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AVERTISSEMENT

Le présent recueil est dû à l'initiative et à la g-énérosité

de M. André Berthelot qui suit nos études robespierristes

avec une curiosité passionnée.

Ayant lu le court article où j'ai retracé le rôle de Fabre

d'Eglantine dans la falsification du décret de liquidation

de la nouvelle compagnie des Indes M, M. André Berthelot

me fit profiter des réflexions aig^iies que lui sug-géra cette

lecture. Avec son sens pénétrant d'homme intimement

mêlé aux grandes affaires de notre époque et avec l'expé-

rience qu'il acquit des milieux parlementaires pendant

son passag-e au Palais-Bourbon, il démêla promptement

les points critiques de ma documentation comme de mon

argumentation et il me demanda de réunir et de publier

les principales pièces du dossier sur lequel j'avais étayé

ma conviction, afin de permettre à chacun de contrôler

mes dires et d'embrasser l'affaire dans son ensemble et

dans sa complexité.

J'ai répondu avec joie à l'appel de M. André Berthelot.

De nouvelles recherches aux archives nationales, dans les

papiers de la compagnie des Indes, récemment classés et

inventoriés par mon collègue de Lille, M. de Saint-Léger,

m'ont permis de verser au débat quelques pièces dont

on appréciera l'intérêt.

Il ne saurait être question, dans une publication de cette

'1) Reproduit dans La Conspiration de l'Etranger, chapitre ii.



AVERTISSEMENT

nature, de se livrer à tout instant à un travail critique sur

les documents recueillis et mis en ordre. La g-lose du

commentateur déborderait et noyerait les textes et ce

recueil est déjà suffisamment volumineux. J'aurais pu le

grossir encore sans beaucoup de peine. J'ai dû faire un

choix, mais, sur les conseils mêmes de M. Berthelot. j'ai

tenu à ce que ce choix fût assez large pour comprendre

tout l'essentiel.

Les historiens auront désormais sous les yeux des

éléments suffisants pour asseoir leur jugement sur une

affaire politico-financière qui a dominé pendant plusieurs

mois les grands procès politiques de la Terreur.

J'ai suivi l'ordre chronologique qui s'impose dans l'ex-

posé d'une affaire judiciaire pour manifester la succession

et l'enchaînement des faits. J'ai réduit les notes au mini-

num, mais je n'ai pas cru devoir les supprimer toutes les

fois qu'elles m'ont paru nécessaires à l'intelligence des

textes. Enfin je me suis efforcé, dans les commentaires qui

les accompagnent, de réunir tous les renseignements de

nature à les éclairer.

Je ne me flatte pas d'avoir apporté sur tous les points

importants une lumière décisive, je voudrais seulement

qu'on pût me rendre cette justice que j'ai posé les problè-

mes et avancé leur solution.

Besançon, 7 septembre 1919.
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CHAPITRK PREMIER

I.A SUPPRESSION DU PIUVILÈGE ET l.A TRANSEORMATION DE LA COiMPAGNIE

L'ancienne Compagnie des Indes, entraînée dans le désastre

de la guerre de Sept ans, était entrée en liquidation en 1769.

Cette liquidation, qui' fut laborieuse (D, n'était ipas encore

achevée que Calonne faisait revivre son privilège commercial

au profit d'une compagnie nouvelle qui fut réglementée par

l'arrêt du conseil du 14 avril 1785. Le roi mit à sa disposition

des quais et des docks à Lorient, un hôtel à Paris, rue de

Grammont. Il nomma les 12 administrateurs qui furent placés

à la tète die ses affaires et il les fit surveiller par un commissaire

qui était, en 1789, le contrôleur générai Lambert. Le capital,

fixé en 1785 à 20.000 actions ou portions d'intérêts de 1.000 fr.,

fut doublé l'année si^^ivante et porté à 40 millions de livres.

Quand s'ouvrit la Révolution, la Compa,gnie était prospère

et ses actions, qui dépassaient le pair, faisaient l'objet de nom-

breuses spéculations à la Bourse (2). Mais cette prospérité exci-

tait l'envie des négociants rivaux que le privilège excluait du

commerce de l'Inde. Après une longue discussion, qui dura du

(1) Voir à ce sujet le rapport fait par Lebrun à la Constituante le

14 août 1790. L'actif de la Compagnie ancienne fut évalué à 264.551.665

livres et son passif à 248.434.387 livres.

f2) On consultera avec intérêt sur c«s spéculations la curieuse cor-

respondance du banquier Huber. (Archives nationales, T 38.)
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2G mars au 3 avril 1790, la Constituiante rétablit la lib&rté du

commerce par un pur décret de principe (D, qui ne contenait

aucune disposition sur la liquidation de la nouvelle compagnie.

Celle-ci profita du silence de la loi pour conserver les con-

cessions que le roi lui avait aocordées tant à Lorient qu'à

Paris. Elle continua de jouir, à titre gratuit, des locaux qu'elle

occupait précédemment. Son privilège de droit se transforma

en un privilège de fait. Aucun député (2), aucun ministre, ne

s'avisa de lui demander des comptes et de dresser l'état des

créances que la nation aurait pu lui répéter. Le seul change-

ment important fut tout à l'avantage de la compagnie. Elle

était jusque-là réglementée et surveillée par le gouvernement.

Elle fut affranchie désormais de toute gêne et de tout con-

trôle (3).

Jusque-là la compagnie avait été administrée d'après une

cônsti^uti'on oligarchique. La majorité des administnateuirs

nommés par le roi comprit qu'il fallait céder à l'esprit de

l'époque. Dès le 14 avril 1790, ils décidèrent de s'adjoindre

un certain nombre de coimmissaires pris parmi les plus gros

actionnaires : Sabattier et Boyd à la caisse, Picquet et Le Coq

au secrétariat, Abbema, Greffulhe, Boyd et Sabattier aux

achats, Dangirard et Le Coq au contentieux, Greffulhe et Mon-
neron aux archives (^). Mais ces concessions parurent insuf-

fisantes et l'assemblée générale du 6 août 1790 décida en prin-

cipe de réviser les anciens .règlements fixés par les arrêts du

conseil du roi. Les administrateurs seraient désormais directe-

ment nommés par l'assemblée des actionnaires et leur ren-

draient des comptes. La société se gouvernait d'après les

principes démocratiques.

Ces nouveautés ne furent pas du goût de trois des anciens

administrateurs, Dodun, Dernier et Bérard, qui protestèrent en

(1) Il était ainsi conçu : « L"Assemblée nationale a décrété et décrète
que le commerce de l'Inde au delà du cap de Bonne-Espérance est

libre pour tous les Français. »

(2) A rexoeption peut-être de M. De la .laoqueminière qui avait dé-
posé une motion assez vague sur la liquidation de la Compagnie.

(3) On voit, par les papiers de la compagnie, que le contrôle minis-
tériel était effectif, .\insi, le 22 novembre 1789, le contrôleur général
Lambert blâme vertement les administrateurs pour avoir acheté deux
vaisseaux en Angleterre. (.Archives nationales, A J' 536.)

(4) .\rciiives nationales, A J' 5i4.
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prétendant que les actionnaires navaient pas le droit d'abroger

les règlements royaux.

Les autres administrateurs ne tinrent pas compte de leur

protestation et l'assemblée générale du 22 août 1791 adopta les

nouveaux statuts qu'ils avaient préparés et dont voici les arti-

cles essentiels :

1. — Nouveaux statuts adoptés le 22 août 1791 'i)

1. La continuation du commerce au delà du cap de

Bonne-Espérance par les propriétaires réunis des actions

estampillées aura lieu pour neuf années d'expéditions à

commencer par celle de 1791 à 1792

4. Les fonds de la société seront réduit? à 30 millions et

continueront d'être divisés en 40.000' portions égales d'in-

térêt de 750 livres chacune.

5. Les portions d'intérêt correspondantes aux actions

que les porteurs n'ont pas voulu faire estampiller pour la

continuation du commerce seront vendues au profit de la

société par agent de change lorsque le prix suivant le

cours de la Bourse sera au moins égal au capital de

750 livres.

6. Au fur et à mesure des rentrées provenant de la liqui-

dation des affaires actuelles de la compagnie des Indes et

des répartitions de fonds libres qui seront successivement

délibérées, les portions revenant aux actions estampées

seront versées dans la caisse des intéressés continuant le

commerce et jusqu'à concurrence de 750 livres par action.

Titre III

1. Les opérations de la compagnie devant être purement

mercantiles, on ne pourra en aucun cas employer ses

fonds à des acquisitions territoriales ni former d'établisse-

ments permanents, soit en Europe, soit en Asie. 11 sera

néanmoins permis à ses agents d'accepter provisoirement,

(1) D'après la minute.
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soit en Chine, soit dans l'Inde, telle concession gratuite ou

avec redevance que les princes du pays pourraient ac-

corder à la compagnie pour un temps fixe ou limité.

sauf auxdits agents de justifier dans le plus court délai

des motifs qu'ils auront eus d'accepter les concessions

dont le régime sera uniquement dirigé dans des vues de

commerce.

2. Le régime d'administration établi par les actionnaires

dans leurs assemblées générales des 10 novembre et 6 dé-

cembre 1790 cessera pour les opérations futures, lesquelles

seront dirigées d"après les dispositions suivantes, et les

comptes des uns et des autres seront tenus séparément, de

manière à prévenir toute confusion ou lésion des intérêts

respectifs entre les actionnaires qui se seront bornés à la

liquidation des anciennes affaires et ceux qui, par l'estam-

pillage de leurs actions, se sont réunis pour la continua-

tion du commerce.

3. La direction générale des affaires futures sera confiée

à des directeurs et sindics qui seront à la nomination des

intéressés et qui, réunis, formeront l'assemblée adminis-

trative (1).

5. L'assemblée administrative ne pourra prendre de

délibération que lorsqu'il y aura au moins sept de ses

membres présents et que le nombre des directeurs ne

sera pas supérieur à celui des sindics. En cas de partage

des voix, celle du président sera prépondérante.

6. Le nombre et la nature des expéditions annuelles,

tant d'exportation que d'importation, ne pourront être

arrêtés qu'à une pluralité de huit membres de l'assem-

blée administrative.

8. L'assemblée administrative enverra à ceux de ses

membres qui résideront à L'Orient la copie des délibéra-

tions, et ceux-ci lui donneront connaissance des opéra-

tions qu'ils auront faites en conséquence des délibérations.

(1) On dirait aujourd'hai le conseil d'administration. On disait
aussi en ce temps-là l'adminislration.
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lllRK IV

1. Le nombre des membres qui doivent composer l'as-

semblée administrative demeure fixé à sept directeurs et

à neuf sindics ; mais le nombre des uns et des autres

pourra être successivement réduit en cas de vacance si le

service de la compagnie, après la liquidation des affaires

actuelles, n'exige pas autant de coopérateurs.

2. Les intéressés ayant droit d'entrée aux assemblées

générales nommeront au scrutin seize personnes pour être

indistinctement directeurs ou sindics. Ces seize personnes

formeront l'assemblée administrative, laquelle désignera

sept membres dans son sein pour être directeurs. Le

choix des directeurs sera ensuite déféré à l'assemblée gé-

nérale des intéressés et la confirmation s'en fera au scru-

tin, s'il est requis.

5. Deux des directeurs auront leur résidence habituelle

à L'Orient et un troisième sera tenu de s"y rendre pour lo

temps et la durée des ventes publiques qui se feront dans

cette ville. La mission en sera confiée à tour de rôle à

ceux des directeurs qui auront leur demeure à Pari-,

cependant elle pourra être remplie par un sindic.

6. Les places de directeurs seront permanentes pour la

durée de la société, mais les sindics ne seront nommés
que pour trois ans...

8. Les directeurs seront tenus d'être propriétaires de

200 portions d"intérêt dans la société et les sindics

seront obligés à une propriété de 100 portions

d'intérêt.

10. Les directeurs seront chargés de l'exécution des déli-

bérations. Les sindics ont droit de prendre communica-

tion des pièces dans les bureaux.

13. Les directeurs reçoivent 1/2 % sur le montant des

ventes, sans que leurs honoraires puissent dépasser

12.000 livres ni descendre au-dessous de 8.000. Ils auront

de plus 6 % sur les bénéfices réalisés.
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15. Les sindics n'auront point d'honoraires, mais des

jetons de présence.

Titre VI

1. Il y aura chaque semaine trois assemblées .des direc-

teurs et sindics réunis. La présidence passera indistincte-

ment des uns aux autres et elle sera de deux mois. Il sera

distribué deux jetons à chacun des membres qui auront

assisté à louverture de l'assemblée et qui auront signé le

procès-verbal.

Titre Vil

1. Tous les ans il y aura deux assemblées générales

des intéressés, l'une dans le courant de mars et l'autre

en septembre. Les délibérations prises dans ces assem-

blées engageront les intéressés absents comme les

présents.

Titre VI II

De la liquidation

i. A l'expiration ou en cas de dissolution entre les inté-

ressés, la liquidation générale des affaires se fera le plus

promptement possible et ne pourra sous aucun prétexte

être prolongée au delà de trois années.

2. Les marchandises -d'Europe qui, à lépoque de la fin

de la société, se trouveront dans les différents comptoirs

de la compagnie au delà du cap de Bonne-Espérance,

seront échangées contre marchandises d'Asie et, à défaut

de pouvoir en placer de cette manière la totalité, le restant

sera vendu par encan, il en sera usé de la même manière

pour la défaite des ustensiles et effets de commerce et de

bureau.

4. Les fonds restant des expéditions précédentes, ainsi

que le produit de toutes les ventes et des créances recou-

vrées ou cédées, seront employés en marchandises d'Asie
;
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ces marchandises seront chargées de suite sur les vais-

seaux de la compagnie et, à défaut, sur les vaisseaux par-

ticuliers qui partiront pour TEurope.

6. Les premiers fonds serviront à acquitter les engage-

ments de la compagnie, le surplus sera réparti successi-

vement aux intéressés. Il y aura une répartition toutes les

fois qu'elle pourra être portée à 50 livres par portion d'in-

térêt.

La presque unanimité des actionnaires accepta les nouveaux

statuts. Sur les 40.000 actions existantes, 39.209 fuient estam-

f>ées pour la continuation du commerce W. Mais les trois an-

ciens administrateurs récalcitrants n'acceptèrent pas leur ré-

vocation et s'adressèrent aux tribunaux. Dès le 15 octobre 1790,

ils présentaient une requête pour faire dé<:ider que les règle-

ments royaux étaient toujours en vigueur et ix)ur réclameir en

conséquence leur réintégration. Ils exigeaient qu'on remit entre

leurs mains tout l'actif de la compagnie. Le procès traîna en

longueur. Leur thèse triompha d'abord devant le tribunal du

1" arrondissement de Paris, qui leur donna gain de cause par

son jugement du 7 février 1793. Mais, sur appel de la compa-

gnie, ils furent définitivement déboutés, le 5 brumaire de la

même année, par le tribunal du 2« arrondissement.

La compagnie transformée poursuivait ses opérations com-

merciales avec un plein succès. Sans doute, ses actions bais-

sèrent avec les menaces de guerre au début de 1792. Un groupe

d'actionnaires, émus de cette baisse, cfue ne faisait pas prévoir

le haut prix des marchandises vendues à Lorient, réclania une

assemblée générale (2) qui eut lieu le 25 avril 1792. Le bilan pré-

senté à cette assemblée se chiffrait par un actif de 14.293.627

livres en regard d'un passif de 4.804.750 livres, ^>rs le milieu

de l'année les actions, réduites au capital nominal de 750 livres,

se cotaient en Bourse aux environs de 1.000 livres. Elles subis-

saient une baisse dans la crise qui précéda la chute de la

(1) Rapport fait à l'assemblée générale du 10 avril 1793. (.\rchives

nationales, A J' 544.)

(2) Lettre signée J. Espérandieii, Germain. Thirouin, Pourtalès et

son lils, Colladon. Ch. Davilliers, Lavit. Grivel. Pomaret. Schondorff.

Gouvernay, J.-B. Rodier, \'acassy, et datée du 9 février 1792. (.archives

nationales. .\ J' 544.)
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royauté, mais elles se relevèrent immédiatement après le

10 août. Cours du 3 juillet 1792 : de 1.000 à 1.004. Cours du

20 juillet 1792 : de 926 à 920. Cours du 30 juillet 1792 : de 955 à

96o. Cours du 3 août 1792 : de 1.040 à 1.018. Cours du 9 août :

de 992 à 988. Ccmrs du 22 août : de 987 à 996. Cours du 19 sep-

tembre : de 982 à 986. Ces fluctuations montrent que la valeur

était toujours l'objet d'une spéculation active, mais qu'elle se

maintenait facilement bien au-dessus du pair.



CHAPITRE II

LA FRAUDE FISCALE DES TRANSFERTS

Alors que les actions des Indes et des autres compagnies

financières étaient recherchées sur le marché et se maintenaient

à un bon prix, les assignats perdaient de jour en juui' sur leur

valeur nominale. Les révolutionnaires s'inquiétaient de la

hausse a^oissante du prix de la vie et de la grave crise sociale

qui en était la conséquence. Il leur parut étrange que les

valeurs particulières fussent prospères, tandis que les valeurs

publiques étaient dépréciées. Dès le 13 décembre 1791, le députe

L»elaunay (d'Angersj dénonçait à la tribune « une grande con-

juration contre le crédit des assignats- et l'insatiable cupidité

des agioteurs qui la favorisent ». II montrait l'entente secrète

entre les émigrés et les financiers restés en France. Ce n'était

encore que des menaces vagues qui planaient iudislinctemenl

sur tous les gens de finance.

Après le 10 août, quand les années austro-prussiennes

pénétrèrent en Champagne, l'offensive reprit contre les agio-

teurs. Le député Delacroix (d'Eure-et-Loirj, connu, comme
Delaunay, pour un viveur peu scrupuleux, proposa un projet

de loi qui avait pour objet de procurer des ressources au

Trésor et de contrôler le mouvement des titres à la Bourse

en assujettissant les effets au porteur à un droit d'enregistre-

ment à chaque mutation.

Le projet de Delacroix vint en discussion le 22 août 1792.

Jacob Dupont le combattit au nom du comité des finances :

(i Le droit de mutation établi sur les effets au porteur n'a

paru à vos comités ne devoir être que d'une très petite valeur

et il leur a paru contrarier les principes de la justice et d'une

sévère politique. » Si on assujettissait les titres au droit d'en-

registrement, ils ne circuleraient plus que très lentement. Le

mouvement rapide des effets à la lîourse obligerait les joueurs
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à garder en mains des sommes uès cunsidéi-aJjles pour payer

leurs différences. » Si les sommes qui servent aux opérations

de lu Bourse sont oMigées de changer de destination, elles

serviront à l'acca^parement des choses utiles et le renchérisse-

ment de ces choses augmentera nécessairement le méconiente-

ment du peuple, n

Mais Delacroix fit remarquer que les objections du rapporteur

du comité des finances étaient empruntées à « un petit pam-

phlet anonyme que les agioteurs avaient fait distribuer à tous

les membres de l'Assemblée ». lï demanda si, dans un pays

libre, toutes les propriétés ne devaient pas être assujetties à

r impôt. Pourquoi maintenir un privilège fiscal pour les effets

au porteur ? La circulation deviendra plus lente ? Ce n'est pas

un mal. L'agiotage se ralentira aussi. Les capitalistes ne pou-

vant plus spéculer sur les titres seront obligés de recourir

aux assignats, ce qui relèvera leur cours. Ces arguments, repris

par Charlier, entraînèrent l'Assemblée, qui vota le décret sui-

vant :

2. — Décret du 22 août 1792

L'Assemblée nationale décrète que tous les effets publics

au porteur sont et demeurent assujettis au droit d'enre-

gistrement à chaque mutation comme les autres actes.

Tous les effets publics au porteur émis ou à émettre par

des compagnies particulières seront soumis à l'impôt du

cinquième, comme les biens-fonds. Les directeurs de ces

compagnies verseront au Trésor national, annuellement,

le cinquième du montant des dividendes.

L'Assemblée renvoie à son Comité des fmances, pour lui

présenter, demain, le mode d'exécution et les moyens de

prévenir les fraudes. {Archives parlementaires, t. XL\T;II,

p. 614.)

3. — Décret du 24 août 1792. (Adopté sur le rapport

de Baignoux.)

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport

de son comité de l'ordinaire des finances, et trois lectures

du présent décret, considérant qu'il est de toute justice
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que les citoyens contribuent en proportion de leur for-

tune aux charges de l'Etat
;
qu'il est du devoir des légis-

lateurs d'employer tous les moyens d'atteindre celles des

propriétés mobilières qui, par leur nature, échappent le

plus facilement à l'impôt ; empressée de procurer au Tré-

sor public toutes les ressources dont elle peut disposer,

sans blesser l'égalité proportionnelle qui doit exister dans

la distribution des contributions publiques, et de s'assurer

la connaissance des propriétés appartenant aux émigrés
;

après avoir décrété qu'elle est en étal de délibérer délini-

tivement, décrète ce qui suit :

I. Tous les effets publics au porteur, tels que billets ou

coupons provenant des différents emprunts, actions de

l'ancienne et de la nouvelle compagnies des Indes et gé-

néralement tous effets publics qui se négocient, sont et

demeurent assujettis au droit d'enregistrement à chaque

mutation, comme les autres actes.

II. Tous les effets publics au porteur, émis ou à émettre

par des compagnies particulières, seront soumis à la con-

tribution du cinquième comme les biens-fonds ; les direc-

teurs de ces compagnies verseront dans le Trésor natio-

nal, anuellement, le quart du montant des dividendes.

III. Tous propriétaires et porteurs des effets publics

stipulés au porteur, désignés dans l'article i^'', seront

tenus, dans le délai d'un mois après la publication du

présent décret, de les faire enregistrer et viser par les

receveurs du droit d'enregistrement qui ouvriront un re-

gistre à cet effet, et feront mention, tant sur ledit registre

que sur les effets publics, des numéros desdits effets, des

noms, professions et domiciles des porteurs.

IV. Le (visa et l'enregistrement seront faits sans frais.

V. Tous les effets publics, stipulés au porteur, qui n'au-

ront pas été visés dans le délai fixé par l'article 3, sont

déclarés de nulle valeur.

VI. Aucun effet stipulé au porteur ne pourra être cédé

ni transporté sans un endossement au profit du nouveau

COMPAGNIE DES INDES 2
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propriétaire, lequel endossement sera enregistré par les

receveurs du droit d'enregistrement et assujetti au droit

de mutation de 15 sols par 100 livres, tel qu'il est réglé

pour les obligations mobilières par la troisième section de

la première classe du tarif annexé à la loi du 19 dé-

cembre 1790.

VII. Il est expressément défendu à toutes personnes, et

notamment à tous courtiers et agents de change, de faire

aucune négociation, vente ou achat desdits effets, d'en

prendre, recevoir ou donner en payement, s'ils ne sont

revêtus de la formalité de renregistrement, à peine de

nullité des traités et d'une amende égale au montant de

l'elfet au porteur, tant contre celui qui les aura donnés

que contre celui qui les aura reçus.

VIII. Pour éviter les fraudes qui pourraient se commet-

tre dans le transport des effets publics au porteur, toute

procuration qui sera donnée à l'effet d'en recevoir le

montant ou d'en faire la cession, contiendra le nom du

niandalaire à peine de nullité ; et clans le cas où ladite

procuration serait donnée à l'effet de recevoir le rembour-
seme/it d'effets au porteur, elle sera réputée transport et,

comme telle, sujette à l'enregistrement et au droit fixé

par l'article 6.

IX. Toute personne qui se trouverait nantie d'un ou

plusieurs effets publics au {vorteur, et qui n'en serait pas

propriétaire direct, soit en vertu de la déclaration qu'elle

en aurait faite, soit en vertu de l'endossement prescrit par

l'article 6, sera condamnée à une amende égale à la valeur

des effets saisis et à la perte desdits effets.

Les directeurs et administrateurs desdites différentes

compagnies particulières seront tenus, sous quinzaine de

la publication du présent décret, d'envoyer au bureau de

l'enregistrement l'état et tableau exacts du nombre des
actions mises en circulation par chaque compagiiie, ainsi

que la valeur primitive de chacune de ces actions.

Les administrateurs ou directeurs de toutes les compa-
gnies particulières ne pourront, après un mois de la publi-



LA FRAUDE FISCALE DES TRANSFERTS 19

cation du présent décret, payer aucun dividende ni rem-

boursement du capital, en tout ou partie, aux porteurs

desdites actions qui n'auront pas été enregistrées, sous

peine de l'amende ci-dessus prononcée, pour chaque effet

au porteur, et d'être poursuivi comme percepteur infidèle

et comme détempteur {sic) des deniers publics (D. {Archi-

ves parlementaires, t. XLVIII, p. 681.)

4. — Décret du 27-31 août 1792 qui assujettit à la formalité

de l'enregistrement les'effets publics au porteur

(Le préambule comme dans le décret du 24 août.)

1. Les effets publics au porteur, soit ceux sur l'Etat,

tels que les anciennes actions des Indes, les quittances de

finance au porteur, les bordereaux ou reconnaissances de

l'emprunt par annuité de 125 millions et de celui de 80 mil-

lions, soit ceux des compagnies et sociétés d'actionnaires,

comme les actions de la caisse d'escompte, de la nouvelle

compagnie des Indes, celles des assurances contre les

incendies, des assurances à vie, des eaux de Paris, et gé-

néralement tous effets publics susceptibles d'être négociés,

seront sujets à la formalité de l'enregistrement établi par

le décret du 5-19 décembre 1790 et les droits en seront

payés, savoir : pour les cessions et transports à titre oné-

reux, sur le pied de quinze sous par cent livres, conformé-

ment à la troisième section de la f* classe du tarif an-

nexé à ladite loi ; et en cas de successions, et pour les legs

et dons qui en seront faits, sur le pied et dans la forme

réglés par le tarif et la loi de l'enregistrement pour les

successions, legs ou donations des immeubles fictifs.

(L'article 2 identique à l'article 3 du décret du 24 août,

avec cette addition : L'enregistrement portera en outre

renonciation de la nature de l'effet, le montant et le nu-

méro.)

(1) Les deux derniers paragraphes de l'article ix furent adoptés

sur la proposition de Delaunaj' à titre d'amendements additionnels.
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(L'article 3 identique à l'article 4 de la loi précédente.)

4. Aucun desdits effets ne pourra être cédé ou transporté

sans un endossement, lequel contiendra la date du trans-

port, le prix convenu, les noms, profession et domicile du

cessionnaire ; il ne pourra être signé en blanc, le tout à

peine d\ine amende égale au montant de Teffel, payable

solidairement, moitié par le cédant, moitié par le cession-

naire.

5. Chaque endossement ou transport sera fait sur l'effet

timbré, conformément à l'article 15 du décret du 5-18 fé-

vrier 1791, et soumis à l'enregistrement dans les vingt

jours qui suivront sa date et avant qu'il soit fait aucun

IranspurL subséquent : à ce défaut, le porteur pourra

être contraint au paiement du triple droit d'enregistre-

ment.

6. Le porteur de l'effet demeurera garant et responsable,

sauf son recours, du paiement desdits droits et triple

d'iceux pour les mutations antérieures à sa possession,

faute par lui d'avoir vérifié si l'effet était en règle avant

de le recevoir.

7. (Délais impartis pour le visa.

8. Tous ceux desdits effets qui n'auront pas été visés

dans les délais fixés par les articles ci-dessus sont dé-

clarés de nulle valeur pour ceux dont le montant est dû

par le Trésor public
;
quant aux effets dus par des sociétés

d'actionnaires, la confiscation en sera prononcée au profit

du Trésor public, d'après les états à remettre par les

directeurs desdites compagnies, conformément à l'ar-

ticle 19 ci-après et la comparaison qui en sera faite au

registre du visa.

9. Les tuteurs, curateurs, notaires, receveurs des consi-

gnations et tous autres dépositaires desdits effets seront

tenus de les faire viser dans les délais prescrits à peine de

répondre personnellement envers les propriétaires de la

nullité prononcée à l'article précédent.

10. 11. (Précautions pour éviter les fraudes par le moyen
de procurations.)
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12. Toute personne qui se trouverait nantie d'un ou

plusieurs effets publics au porteur et qui n"en serait pas

propriétaire direct, soit en conformité de la déclaration

qu'elle aura faite pour le visa, soit en vertu de l'endosse-

ment prescrit par l'article 4, sera condamnée à une

amende égale à la valeur desdits effets, indépendamment

de leur nullité et de leur confiscation prononcée au profit

du Trésor public.

13. Seront exceptés de la disposition du présent article

les banquiers, agens et courtiers de change pourvus de

patentes, ainsi que les notaires, pour les effets qui se

trouveront enregistrés sur le registre-journal timbré et

paraphé qu'ils seront obligés de tenir avec énonciation

des noms, professions et demeures des propriétaires.

14. 15. (Dispositions concernant les notaires et banquiers

et l'obligation de tenir le registre de toutes les négocia-

tions d'effets.)

16. 17. Dispositions concernant les payeurs desdits effets

et leurs registres.)

18. (Dispositions concernant les receveurs de l'enregis-

trement.'

19. Dans le mois de la publication du présent décret, les

directeurs et administrateurs des compagnies qui ont

émis des effets au porteur seront tenus de remettre aux

régisseurs de l'enregistrement un état des actions qu'elle?

ont émises et qu'elles n'auront pas retirées de la circula-

tion.

20. Ceux desdits effets stipulés au porteur, qui sont émis

ou le seront à l'avenir par des compagnies et sociétés d'ac-

tionnaires, seront soumis à la contribution du quart

comme les immeubles réels. Les directeurs et payeurs de

ces compagnies feront la retenue diidit quart aux parties

prenantes sur les intérêts, dividendes ou bénéfices qui

leur reviendront, et seront tenus d'en compter le montant

total au Trésor public dans le mois de l'échéance : ils re-

mettront en même temps aux commissaires de la Tréso-

rerie nationale et au ministre des contributions publiques
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des états certifiés desdits intérêts et bénéfices, le tout à

peine d'une amende de mille livres.

21. (Dispositions concernant le montant de la contri-

bution mobilière.)

22. Xe sont pas compris dans les dispositions du présent

décret les simples billets au porteur, faits par des com-

pagnies ou des particuliers et pris de gré à gré pour

comptant dans le commerce, lesquels continueront d'être

assujettis au timbre, et ne sont susceptibles de la forma-

lité de l'enregistrement que dans les cas prévus par la

loi pour les actes sous signature privée (i). (Duvergier,

Recueil des lois.)

En présence de ces décrets, qui frappaient leurs actions d'un

droit d'enregistrement de 15 sous par 100 livres et leurs

dividendes d'un impôt du quart, les dirigeants de la com-

pagnie des Indes s""avisèrent d'un procédé ingénieux pour

tourner la loi. Interprétant à leur façon l'article 19 du décret

<îu 27 août, ils décidèrent de retirer de la circulation toutes

leurs actions estampillées et de les remplacer par une inscrip-

tion sur un registre appelé livre des transferts.

La mesure, imitée des pratiques des banques anglaises, était

déjà depuis longtemps à l'ordre du jour de leurs assemblées.

Elle avait été proposée par le conseil des directeurs à l'assem-

blée générale du 22 août 1791, qui avait réformé les statuts,

mais elle avait été repoussée à une faible majorité. Le com-

missaire Gautier, qui la reprit sans plus de succès à l'assem-

blée du 17 octobre 1791, en avait fait valoir les avantages en ces

termes : « Vous aviez paru frappés de l'avantage qu'il y auroit

à fixer les portions d'intérêts de manière à donner à la compa-

gnie des associés liés à ses opérations plutôt que des action-

naires passagers qui ne considèrent que le cours de l'action
;

vos commissaires en ont cru voir un moyen dans la méthode

suivie par diverses grandes compagnies qui se contentent de

faire inscrire sur un double registre les intéressés à leurs

affaires. Habitués comme nous le sommes à la possession de

titres au porteur, d'une commodité d'ailleurs si évidente, il

(1) Voir aux Archives parlementaires, t. L, pp. 70-71, le décret com-
plémentaire du 17 septembre 1792 rendu sur le rapport de Baignoux.
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a fallu que nous sentissions puissamment les avanteiges de

leur suppression pour nous décider à vous la proposer. Mettant

de côté l'autorité respectable d^s nations les plus commer-

çantes, nous avons considéré que la méthode d'inscription

obvioit aux dangers de la desiiuctiun, de la perte, et de la

contrefaçon et du vol des actions, qu'elle diminueroit surtout

la versatilité de leur prix en apportant quelques entraves au

jeu qui s'en fait et le rendant plus difficile à la classe des

gens simples et bornés qui en sont communément les victimes.

\'os commissaires ne se sont pas dissimulés qu'aujourd'hui

plus que jamais, renoncer aux formes qui prêtent à l'agiotage,

c'étoit s'assurer un titre de plus à la faveur publique... » (D.

La crainte fiscale fît plus que ces arguments. Pour échapper

aux droits d'enregistrement, l'assemblée générale du 16 octo-

bre 1792 adopta les transferts et, pour éviter de payer la contri-

bution du quart sur les bénéfices, elle décida de transformer

les dividendes en une nouvelle réduction du capital par les

résolutions suivantes :

5. — Résolutions de FAssemblée générale

du 16 octobre 1792,

1. En conséquence de la faculté, énoncée dans l'ar-

ticle 19 de la loi du 27 août dernier, les portions d'intérêt

au porteur de ladite conipag-nie seront retirées de la circu-

lation pour être annulées et les propriétaires seront re-

connus par une inscription sur deux registres, chacun au

prorata du capital de ses portions d'intérêt annullées.

2. L'administration, conformément à l'ai-ticle 12 de la

même loi, fera enregistrer les portions d'intérêt existantes

au dépôt de la compagnie au nom et à la charge des pro-

priétaires qui. avant le 30 octobre, n'auront point envoyé

leur consentement à la suppression desdites portions d'in-

térêt.

3. Par suite de la liquidation des affaires antérieures à

la suppression du privilège de la Compagnie, il sera rem-

boursé à bureau ouvert à la caisse de ladite compagnie.

(ij A J' 544.
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le 25 de courant, une somme de 260 livres sur le capital

primitif de chaque portion d'intérêt. Celles qui n'ont point

été estampées pour la continuation du commerce rece-

vront en totalité les 250 livres. Quant aux portions d'in-

térêt estampées, moitié des 250 livres sera mise en réserve

à compte du capital de la nouvelle société el l'autre moitié,

c'est-à-dire 125 livres, sera payée aux propriétaires avec

un excédent de 25 livres à prendre sur les fonds de la

nouvelle Société. (Archives nationales, A Ji 544.)

La mesure s'exécuta à partir du l*"" janvier 1793. Les ordres

de vente ou de transferts furent portés sur un journal. Ces

articles furent ensuite reportés, dans le jour ou le lendemain

au plus tard, sur un grand livre qui constitua les lettres de

propriété des intéressés. Le délai de vingt-quatre heures exigé

entre l'inscription sur le journal et la signature sur le grand

livre avait pour objet de vérifier l'authenticité de la signature

des vendeurs. Le journal qui servit à ces opérations est encore

conservé aux archives nationales. Il se compose de deux

registres, dont le premier intitulé k Transfers, main courante »

commence au 1^^ janvier 1793 et se termine au 13 avril suivant,

et dont le second, intitulé (( Journal des Transfers », qui

commence au 10 avril, se termine au 6 juillet.

On y lit, par exemple, à la date du 24 avril 1793 :

« Le citoyen Durand transfère à Montz cinquante portions

599

d'intérêt 50 ».

597

Les actions cessèrent d'ôlre cotées à la Bourse, mais leur

prix figure, comme on le voit, sur lie livre des transferts tenu

pa^r la compagnie (D.

Chose curieuse, pendant longtemps la ruse de la compagnie

(1) La plupart des opérations portées sur les registres sont faites

par les banquiers et agents de cliange et par les administrateurs
mêmes de la Compagnie. Les mêmes noms reviennent sans cesse :

Sevelinges, Vandenyver père ou fils, Rilliet, Abbema, Durand, La-

lande, Magon, Gougenot, Perrin, Dangii^ard, Berdolin, Mallet, Gref-

fulhe, Pourlalès, Artaud, Desguerrois, Delaneuville, Dubuisson, Ful-

chiron, Geneste, etc.
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réussit. Elle échappa à 1" enregistrement et à l'impôt. Sans
doute le député Johannot, un nom du comité des finances,

fit adopter sans débat, le .:^8 novembre 1792, un nouveau décret

qui accordait des délais supplémentaires à certaines catégories

de porteurs de titres pour se mettre en règle avec les lois des

27 août et 17 septembre 1792. Mais ce décret renforçait ces

lois par ces deux articles :

« 3. La perception -aura lieu sur le montant du capital origi-

naire de l'action ou bordereau, en joignant les coupons d'in-

térêts ou dividendes échus, et, à défaut de capital déterminé,

sur le pied du cours du 31 octobre dernier régulièrement

constaté.

» 4. Le montant du droit payé sera énoncé sur l'effet, indé-

pendamment des autres mentions prescrites par l'article 2

de la loi du 27 août dernier. »

L'application de la loi est du ressort des ministres. Par une

heureuse chance, le ministre des finances Clavière, lui-même

banquier et agioteur, était plein de tendresse pour les compa-

gnies financières. La fraude des transferts devait si peu

l'émouvoir qu'il avait combattu le décret du 27 août et qu'il

avait propoisé au comité des finances d'obliger les compagnies

financières à retirer leurs actions de la circulation et à les

remplacer par des inscriptions sur des registres tout à fait

analogues à ceux qu'allait instituer la compagnie des

Indes (1). Clavière ne fit rien pour exécuter la loi. Il ne réclama

aucun droit d'enregistrement a la compagnie, il ne revendiqua

aucune part dans ses dividendes.

Encouragée par le silence ministériel et le sommeil de la

loi, la compagnie persist'a dans la tactique qui lui avait si

bien réussi. Dans l'assemblée générale du 10 avril 1793, le

conseil d'administration présenta un bilan qui accusait un
bénéfice de 7.80.5.942 livres 5 sous 11 deniers. L'actif se

montait à 48.622.944 livres, dont 12 millions pour marchandises

(1) « Le ministre des contributions publiques vous a proposé de décré-

ter que les actions des compagnies fussent retirées et que les inté-

ressés dans ces compagnies eussent, au lieu d'actions, des comptes
ouverts sur un registre où se feraient les Iransfers de propriété d'un
compte à l'autre, comme on les pratique en Angleterre ; mais en assu-

jettissant chaque mutation au droit d'enregistrement. >< (Rapport de
Baignoux, du 27 août 1792.)
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en magasin à Lorient, let 13 millions 324.588 livres en effets

en portefeuille ou fonds en caisse. Le passif était évalué à

40.817.002 livres. Au lieu de répartir le bénéfice sous forme

de dividendes, on décida une nouvelle réduction du capital, un
remboursa à chaque actionnaire 150 livres par action et on y
ajouta 20 livres à titre d'intérêt. Le capital, qui avait été primi-

tivement de 40 millions, était ramené par les réductions

successives, à 24 millions et l'action n'avait plus qu'une valeur

nominale de 600 livres.



CHAPITRE III

LA SUPPRESSION DE LA COMPAGNIE

Après le 31 mai, qui entraîna Clavière compromis avec les

Girondins, les Montagnards triomphants durent donner à leur

clientèle, composée de sans-culottes, des satisfactions répétées.

La crise économique et sociale, aggravée par les défaites des

armées sur les frontières et les révoltes des départements

fédéralistes à l'intérieur, autorisait des mesures rigoureuses

contre les riches qui avaient appuyé les Girondins. Les com-

pagnies financières furent particulièrement visées. « Dès le

mois de mai, lit-on dans un mémoire du conseil d'adminis-

tration de la compagnie des Indes en date du 10 floréal an II.

des placards, affichés avec profusion et d'autant plus perfides

qu'ils (( étoient couverts du manteau du patriotisme, appelloient

l'attention des représentants du peuple sur des manœuvres

faussement imputées à la société » (D. Cette campagne d'af-

fîches eut sa répercussion à la tribune de la Convention.

Le 9 juillet, le député Joseph Delaunay (d'Angers) dénonça.

dans un grand discours, les agioteurs qui avilissaient le papier

de la République d'accord avec les contre-révolutionnaires de

l'Autriche et de la Vendée : « J'ai, paitlculièreinent sur la baisse

des changes, de grands secrets à révéler au comité des finances

et je prends l'engagement de lui développer des moyens infailli-

bles de raréfier les assignats et d'en ramener l'échange à un

niveau consolant. MëlIs je veux d'abord vous signaler les

manœuvres de ces associations colossales, de ces compagnies

financières, qui ont pour unique doctrine l'agiotage, pour unique

principe l'avilissement des assignats et pour but l'épuisement

(1) Archives nationales, A .1' 544.
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des finances. » Delaunay dénonçait alors la fraude fiscale par

le moyen de laquelle des compagnies éludaient le droit d'en-

registrement. Les transferts étaient une violation des décrets

des 22, 27 août et 17 septembre 1792. Il fallait appliquer ces

décrets qui rapporteraient à la nation une somme annuelle

de 40 millions. Ce serait en même temps un moyen sûr de

connaître enfin l'énorme fortune des capitalistes. En dépouillant

les registres des transferts, on aurait la mesure de toutes les

fortunes en portefeuilles. Ainsi on pourrait facilement couvrir

l'emprunt forcé que la Convention venait d'ordonner. Mieux

valait procéder de cette façon que de fermer la Bourse et

de gêner les négociants honnêtes. Delaunay conseillait donc

de rouvrir la Bourse.

Delacroix, l'auteur des déerets sur le droit d'enregistrement,

appuya Delaunay et demanda que le Comité de Sûreté générale

fût tenu de prendre toutes les mesures pour découvrir les

procédés employés par les sociétés financières afin de se sous-

traire à l'impôt : « Je me charge de lui indiquer celles qui

pourront le conduire à ce but. » La motion de Delacroix fut

adoptée ainsi que le décret suivant proposé par Delaunay :

6. — Décret du 9 iuillet 1793

1. A compter du jour de la publication du présent décret,

toutes les actions ci-devant au porteur, et maintenant dites

portions d'intérêt des compagnies et associations parti-

culières et financières, sont et demeureront assujetties au

droit d'enregistrement par chaque mutation aux termes

et 'de la manière que les elTets nationaux y sont assujettis,

le tout conformément aux décrets de l'Assemblée législa-

tive, en date des 22 et 27 août et 17 septembre dernier,

dont les dispositions, quant au mode de perception, de-

meurent, en tant que de besoin, confirmées, expliquées et

renouvelées pour toutes les actions au porteur ou qui ont

été ainsi créées.

2. Toutes autres voies que celle de l'enregistrement,

pour acquérir la propriété desdites actions ou portions

d'intérêt dans lesdites compagnies ou associations finan-

cières, sont déclarées nulles et demeurent prohibées, à
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compter du jour de la publication du présent décret, et

notamment le transfert sur les registres desdites com-

pagnies ou allocations, comme insuflisants pour la sûreté

du commerce et frustatoires de l'impôt.

3. Demeureront responsables de Texécution du présent

décret les municipalités, dans leurs ressorts respectifs et

sur leurs sols additionnels et les administrateurs des do-

maines sur leurs propres biens.

4. La Convention nationale charge ses comités des

linances et de Salut public réunis de lui faire, sous trois

jours, un rapport indicatif des moyens à adopter pour ré-

partir la plus grande partie de Femprunt forcé, par elle

décrété, sur les portefeuilles des agioteurs et les capitaux

des compagnies financières.

Les charge en outre d'aviser aux moyens de faire égale-

ment supporter un droit d'enregistrement à toutes les

lettres qui se négocieront dorénavant sur l'étranger.

Et enfin de se faire rendre compte, par les autorités

constituées de Paris, du préjudice que pourrait apporter

au véritable commerce et à la circulation des effets natio-

naux la clôture de la Bourse ; et, dans ce cas, de con-

certer avec elles pour assurer aux négociants paisibles un

lieu de réunion où se feraient toutes les négociations au-

torisées par la loi, mais duquel seraient rigoureusement

exclus tout marchand d'or, d'argent et de bijoux, et tout

homme faisant un commerce honteux et illicite. {Archives

parlementaires, t. LXVIII. p. 490.)

On peut être surpris que Delaunay et Delacroix n'aient

dénoncé que la fraude, en somme vénielle, du droit d'enregis-

trement et qu'ils n'aient rien dit, absolument rien, de la fraude

beaucoup plus grave par laquelle les compagnies s'étaient

soustraites à l'impôt du quart sur leurs dividendes. Ils avaient

pris une part trop directe au vote, des lois des 22 et 27 août 1792

pour qu'on put admettre de leur part l'excuse de l'ignorance.

Le ministre des finances, qui était alors Destournelles,

écrivit séance tenante, dès le 9 juillet, aux administrateurs de

là compagnie des Indes pour leur rappeler les ar^-'cles 19 et
?'"'
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de la loi du 27 août. Il les avertit que n'ayant pas remis aux

régisseurs de remegistreinent l'état prescrit par l'article 19

ni ceux ordonnés par l'article 20, ils avaient encouru de ce

chef l'amende prononcée par ce dernier article et il réclama

le versement immédiat du quart des derniers dividendes.

Les administrateurs lui répondirent sur ce dernier point

par cet habile distinguo : " La contribution foncière ou mobi-

lière égale au quart du revenu net ne porte en principe que

sur le revenu, sur le produit annuel, et non point sur la venle

du fonds ou sur le produit d'une liquidation ; il faudroit donc

qu'il y eut ici continuation du commerce ou expédition posté-

rieure au décret du 27 août 1792 pour donner ouverture au

droit du quart » (D. Quant à la fraude sur le droit d'enregistre-

ment, les administrateurs nièrent simplement que leurs trans-

ferts pussent être assimilés à des titres et ils prétendirent

qu'ils s'étaient conformés à la loi en retirant leurs actions de

la circulation (2).

Le Comité de Sûreté générale fut moins prompt que le

ministre Destournelles à se mettre en mouvement. Ce n'est

que le 13 juillet, quatre joui^ après la séance, qu'il envoya un

de ses membres, Amar, coter et paraphei- les livres de la

compagnie, inspecter la caisse et relever tous les transferts

opérés sur les portions d'intérêts. Amar, d'ordinaire si prompi

à perquisitionner et à mettre les scellés, se borna à cette

mission de contrôle et d'inspection sommaires. Il ne saisit

pas la correspondance et ne gêna en rien le fonctionnement

des services de la compagnie O). Par ses ordres, le citoyen

François-Prudient Groune l'aîné, receveur de la vi.le, demeurant

rue des Bourdonnais, n° 410, fut chargé de dépouiller les

registres des transferts et de dresser l'état des mutations

faites en fraude U).

(1) Annotation sur la lettre du ministre on date du 9 juillet 1793.

(Archives nationales, A J' 544.)

(2) Registre do la correspondance de la compagnie avec les ministies

à la date du 20 juillet 1793. (Archives nationales, A J' 213.)

(3) Minute d'un mémoire de la compagnie en date du 10 lloréal

an II. (Archives nationales, A J' 544.)

(4) Lettre du citoyen Groune à Amar en date du 1" octobre 1793.

(.\rchives nationales, F7 4734.) Groune l'aîné avait un frère, Jean
Groune de iNaiville, qui était également receveur et banquier. Il fut

chargé par Amar de dresser l'inventaire des actions de la Caisse

d'Escompte. Les deux frères habitaient ensemble.
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L'opération était en cours quand Delaunay provoqua, le

16 juillet, un nouveau débat à la Convention.

7. — Débat et Décret du 16 juillet 1793

Delaunay (d'Angers). — Citoyens, votre Comité de Sûreté

générale a fait mettre les .scellés sur les registres des com-

pagnies financières. (1). 11 tient aujourd'hui toutes leurs

combinaisons et il a la mesure de toute leur fortune. Il

peut, à l'aide d'une simple vérification, vous révéler tout

ce qu'elles ont dérobé à rim[)ùt, et vous détailler tous les

gains usuraires qu'elles ont fait en anéantissant notre pa-

pier-monnaie.

Lorsque cette vérification sera faite, votre comité îles

finances vous proposera les moyens d'atteindre ces com-

pagnies en les imposant au triple droit, et en répartissant

sur chacune d'elles l'emprunt forcé, soit à raison de 20 %
de leurs capitaux, ainsi qu'on vous l'a déjà proposé, soit

à un taux plus considérable si les circonstances l'exigent.

Mais il ne suffit pas d'avoir atteint les actions des com-

pagnies financières, il faut aujourd'hui réprimer le jeu

effréné des changes et arrêter à jamais l'agiotage scan-

daleux qui tue la fortune publique. Je denianile que vos

comités réunis des finances et de Sûreté générale, vous

fassent, sans délai, un rapport sur les moyens définitifs

à prendre contre l'agiotage des changes et sur les termes

dans lesquels il convient de répartir l'emprunt forcé sui-

tes compagnies financières, comme aussi d'assurer la per-

ception du droit d'enregistrement sur toutes les actions

ou portions d'intérêt des compagnies.

Fabre d'Eglanline. — Les effets au porteur, les actions

des compagnies de finances ont été soumis au timbre et

à l'enregistrement. Il est mille moyens dont ces compa-

gnies continuent de se servir pour éluder la loi. Elles con-

(Ij En ce qui concerne la rompagnie des Indes, celte aflirnuilinn

était inexacte.
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vertissent les bénéfices éventuels en remboursements si-

mulés, de manière que vous ne pouvez les atteindre. C'est

en donnant une valeur et une surhausse factices à cha-

cune de leurs actions qu'elles discréditent les assignats,

en engageant tous les capitalistes à se défaire de leurs

assignats pour ces effets.

Un navire vient de donner à la compagnie des Indes

4 millions passés de bénéfrces. Au lieu d'en verser le 15* '^^

dans le Trésor public, les actionnaires ont trouvé le moyen

de ne pas payer un sou. Non seulement ils éludent la loi

sur les mutations, mais ils les multiplient avec une telle

rapidité et avec des surhausses si exorbitantes qu'ils en-

gloutissent par cet appât tous les assignats qu"on s'em-

presse d'échanger à vil prix contre ces effets. Ils entraînent

dans ce jeu tous les capitalistes. Vous n'avez plus à Paris

de petit marchand qui ne joue, au jour le jour, les fonds

que la guerre ne lui permet pas de placer dans le com-

merce. On place du jour au lendemain.

Ce jeu effrayant, au lieu de ne se faire pendant une heure

à la Bourse, se fait, depuis qu'elle est fermée, pendant la

journée entière, au palais ci-devant royal. Telle action

qui n'était que de 600 livres a monté tout à coup à 1.200

livres. Les assignats perdent dans la même proportion

puisqu'on est obligé de payer 1.200 livres en assignat?

pour un effet qui n'a été créé que pour moitié de valeur.

Je demande que les comités des finances et de Sûreté gé-

nérale prennent tous les renseignements possibles sur les

faits que je viens de dénoncer et que les scellés mis sur

les registres et papiers de ces compagnies y restent afin

que l'on vérifie le transfert, c'est-à-dire les actes, muta-

tions clandestines, faits seulement par transports pour

éviter le droit d'enregistrement. Je demande que ces

comités réunis vous présentent un mode pour enfin

éteindre ces compagnies, car, tant que vous ne pourrez

(1) L'article 20 du décret du 27 août 1792 astreignait les compagnies
à une contribution du quart sur leurs bénéfices. Fabre se trompe, à
moins qu'on ne soit en présence d'une faute d'impression.
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les atteindre par l'impôt, tous les capitalistes verront un

grand avantage à faire valoir leurs fonds par cet agiotage

plutôt que par un commerce public. Il en résulte que

toutes les richesses nationales et toute la force de l'opi-

nion s'accumuleraient sur les effets des compagnies par-

ticulières, au préjudice des effets nationaux et des assi-

gnats. Il en résulte que bientôt on ne donnerait que

24 livres en or pour 200 livrer en papier.

Remarquez que les petits marchands ne manquent

jamais de dire au peuple, quand il se plaint du renchéris-

sement des denrées : demain, elles vaudront tant de plus.

Us font les prix qu'ils veulent, ils accablent le consomma-

teur parce que, aimant mieux faire valoir leurs fonds par

l'agiotage, ils n'ont qu'une petite quantité de denrées dans

leurs magasins et que, n'étant pas pressés de les vendre,

ils en tirent le parti qu'ils veulent ; ainsi l'agiotage en-

gloutit et vos assignats et les subsistances du peuple,

parce qu'il est devenu un commerce privilégié depuis

qu'il a su, par les odieuses manœuvres que je vous dé-

nonce, se soustraire à l'impôt.

La Convention, après quelques débats, rend le décret

suivant :

La Convention nationale décrète :

1° Que les Comités de ïSùreté générale et des finances

réunis s'occuperont, sans délai, de prendre tous les ren-

seignements nécessaires pour éclairer la Convention sur

les abus et les malversations de l'agiotage, et de présenter

un projet de loi tendant à réprimer ces abus et ces mal-

versations
;

2° Que les scellés demeureront apposés sur les caisses

et les registres des compagnies financières, et seront ap-

posés sur celles que le comité de Sûreté générale aurait

pu excepter
;

3° Que les citoyens Delacroix, d'Eure-et-Loir, Delau-

nay, d'Angers, et Fabre d'Eglantine seront adjoints aux

COMPAGNIE DES INDES 3
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comités des fmaiices et de Sûreté généraie. {Archives par-

lementaires, t. LXIX, pp. 80-81.)

Il ne semble pas qu'en ce qui concerne la compagnie des

Indes le nouveau décret ait été exécuté. Les scellés ne furent

pas apposés sur sa caisse et sur ses registres. Les administra-

teurs nous l'apprennent eux-mêmes dans une lettre qu'ils

écrivirent à Amar le lij frimaire : <( Déjà, après avoir, en

exécution du décret du 9 juillet dernier, examiné et visé les

livres de notre société, vous avez commis le citoyen Grown (sic)

[>our constater le nombre des mutations de portions d'intérêt

qui avoit eu lieu depuis le décret du 27 août 1792, et nous

croyons tellement nous être renfermés dans les dispositions

de cette loi que nous avons continué à laisser enregistrer les

mutations postérieures à votre opération sur les mêmes livres

qui, par votre visa et l'inspection journalière de votre adjoint,

nous paroissoient avoir obtenu un nouveau caractère d'authen-

ticité et même de légalité » U).

11 est difficile de croire que Delaunay et Fabre d'Eglantine,

qui avaient fait rendre le décret sur l'apposition des scellés,

n'aient pas connu cette situation, puisqu'ils avaient été adjoints

lous les deux au comité de Sûreté générale avec leur ami

Delacroix. Pourquoi laissaient-ils violer les décrets qu'ils

réclamaient à la Convention ?

Quoi qu'il en soit, la campagne cuntre l'agiotage se pour-

suivit. Le 20 juillet, après un discours de Billaud-Varenne,

et sur la proposition de Garnier ^de Saintes) et de Dupuy, la

Convention décida de conliQr à une commission de six membres
le soin de surveiller l'agiotage et d'en arrêter les désordres.

Cette commission comprit Garnier (de Saintes), Collot d'Her-

bois, Joseph Le Bon, Thirion, Levasseur (de la Sarthe) et

Bréard. Trois jours plus tard, le 23 juillet, Ramel faisait ij.i,..-

tuer une autre conunission de cinq membres pour préparer

un rapport sur l'état des finances de la République. La com-

mission des Cinq, nommée le 27 juillet, fut composée de Ramel,

Delaunay, Chabot, Cambon et Mallarmé.

La veille, 26 juillet, Collot d'Herbois, au nom de la commis-

sion des Six, avait fait voter la loi contre l'accaparement.

(1) Archives nationales A J' 213.
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Après lui, Delaunay, décidément infatigable, avait mis de

nouveau la compagnie des Indes sur la sellette.

8 _ Débat et Drnet du 26 piillet 1793

Delaunay. dWngers. — Vous venez iralleiiidre par une

loi sévère l'accaparement direct, mais il est une autre

manœuvre non muiirs funeste dans ses effets qu'il faut

réprimer avec la même rigueur, et c'est la vérification des

registres des compagnies financières qui nous a mis sur la

trace de cette manœuvre. La compagnie des Indes retient

dans ses magasins, à Lorient, des marchandises de toute

espèce pour des sommes énormes. Elle en a pour plus de

15 millions et, par une criminelle spéculation, elle les

refuse au commerce et les a fait retirer de ses dernières

ventes dans l'espoir du discrédit progressif des assignats

qu'elle provoque elle-même par le jeu effréné de Tagio-

tage dont elle est le premier et le plus dangereux artisan.

Ainsi elle. est coupable sous un double rapport, d'un côté

elle raréfie les marchandises pour en grossir les prix aux

dépens de la société entière, et de l'autre elle précipite

le discrédit de notre* papier.

Je demande que les scellés soient mis, dans le plus

court délai, sur les magasins de cette compagnie. Nous

connaîtrons la nature et la valeur de ces marchandises et

peut-être conviendra-t-il à la République de se faire payer

en nature, par cette compagnie de monopoleurs, le mon-

tant des droits d'enregistrement qu'elle lui a dérobés et

même la contribution à l'emprunt forcé que vous fixerez

contre elle sur le rapport que nous devons vous présenter

incessamment.

La Convention nationale décrète que les scellés seront

apposés sur les magasins de la compagnie des Indes, à

Lorient, et dans les autres lieux où ladite compagnie a

des magasins et des marchandises ; décrète en outre que

le présent décret sera envoyé par un courrier extraordi-

naire. (Archives parlementaires, t. LXIX, pp. 55i-5o2.)
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Le décret fut exécuté à Luiient le 31 juillet. Ce jour-là, tous

les scellés furent apposés par les soins de la municapalité suir

les magasins de la compagnie.

Le 3 août, f'aJire d'Eglantine, qui avait déjà apporté son

appui à Delaunay pour le vote du décret du 16 juillet, reparut

à la tribune pour prononcer un nouveau réquisitoire contre

l'agiotage qu'il représentadt comme une niianœuvre de l'ennemi.

u Pjtt, disait-il, a des agents nombreux à Paris, surtout dans la

banque. La majeure et la plus oi)ulente partie des banquiers est

composée d'étrangers : Anglais, Hollandais, Allemands et Ge-

nevois. Tous ces banquiers ne tiennent en aucune manière à la

France ; la plupart ont des maisons à Londres, à Amsterdam,

à Bruxelles, à Vienne, à Hambourg, à Oenève. Pitt a ouvert à

ces banquiers de Paris un crédit illimité à Londres sur ses

propres banquiers à lui, Pitt. 11 a dit à ceux-ci : « Ecrivez à tels

et tels, de Paris, de tirer sur vous et payez strictement toutes

leurs lettres de change. Payez pour moi, faites l'opération pour

mon compte, je réponds de tout
;
je m'engage avec vous et je

vous donne uue ample commission, uai ample bénéfice. » Les

capitalistes français se sont alors rués sur les lettres de change

anglaises : (( Plus la foule a été grande, plus ce papier sur

Londres est devenu cher, c'est-à-dire plus le change a ibaissé,

plus il a fallu d'assignats pour valoir une guinée et plus ce

papier sur Londres est devenu cher, plus la confianice dans

l'assignat a diminué, plus la peur a augmenté ; ainsi le mal

a augmenté le mal. )) A ces oonsidératLons générales, Fabre

donnait une conclusion particulière. Il terminait son discours

par cette attaque précise et documiontée contre la compagnie

des Indes :

9. — Discours de Fabre d'Eglantine du 3 août 1793

... L'action de la compagnie des Indes, qui ne doit

valoir que 600 livres, a acquis jusqu'à une valeur de 1.190

livres et même 1.200 livres ; cette valeur extraordinaire a

deux causes, la nature de l'action et la fraude des action-

naires ou pour mieux dire des administrateurs.

Je dis la nature de l'action, parce que les actions de la

compagnie des Indes sont des portions d'une valeur
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réelle, matérielle, indépendante des événements, et qui

pis est assurées à Londres ; cette valeur consiste en mar-

chandises actuellement emmagasinées, en vaisseaux et en

divers effets résultant du commerce de la compagnie ou

servant à son commerce et à sa navigation.

Je dis ensuite de la fraude des administrateurs, parce

qu'ils ont fraudé toutes les lois par lesquelles vous avez

voulu arrêter ou balancer le poison de l'agiotage.

Par la loi du 27 août 1792, vous avez assujetti les actions

de la compagnie des Indes au droit d'eni'egistrement de

trois quarts d'un pour cent, c'est-à-dire 15 sous par 100

livres pour chaque mutation ; de sorte que sur le pied de

1.100 livres de valeur, chaque action permutée doit rendre

au Trésor national 8 liv. 5 s. Depuis environ dix mois,

il se fait 3.000 mutations par jour, et le Trésor national

n'a pas encore touché un sou d'enregistrement. Les admi-

nistrateurs ont imaginé un livre secret qu'ils ont entre

les mains et qu'ils appellent livre de transfert ; c'est sur

la foi de ce livre que les mutations se font, sans qu'il

puisse apparaître que les actions ont été négociées. Il y

a plus, ces administrateurs ont trouvé le secret de gagner

sur cette opération ; ils se font payer un écu par mutation

et par droit d'inscription sur le livre secret ; de sorte que

ce qu'ils vous dérobent ils le gagnent, et c'est assurément

pousser l'agiotage et l'effronterie à son comble que de

convertir la loi en chiffon de, papier et la violation de la

loi en bénéfice.

Par la loi du 22 août 1792, les compagnies financières

sont assujetties à un impôt du cinquième de leurs béné-

fices. La compagnie des Indes se moquant toujours de la

loi a converti ses bénéfices en remboursement de capi-

taux simulé ; elle a dit à chaque actionnaire : « Voilà vos

150 livres de profit que vous rapporte votre action cette

année, mais pour ne pas payer le cinquième de ce profit

à l'Etat, prenons que vous n'avez rien gagné
;
prenons

que ces 150 livres sont un remboursement du capital, cela

ne vous fait rien, car le fonds est toujours à nous. »
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Il résulte donc que raction de la compagnie des Indes

ne paye ni enregistrement ni impôts, qu'étant constituée

en valeur effective et matérielle, et qu'étant apurée à

Londres, sa valeur est très haute, très solide, et qu'elle

offre aux capitalistes un moyen de réaliser leurs assignats,

même sans sortir de France. Je ne me tromperais guère,

même, si je vous disais que le.commerce et la na.vigation

de cette compagnie sont plus en sûreté qu'on ne le pense

et que Pitt ménage sur mer les vaisseaux de cette com-

pagnie qui le seconde puissamment dans sa conjuration

contre nos assignats.

Une observation très importante que j'ai à faire, ci-

toyens, sur la compagnie des Indes, c'est qu'elle jouit de

la plénitude d'un privilège, et c'est ce qui concourt à

l'exagération de la valeur de son action ; car le privilège

de cette compagnie aboli de droit, ne Test pas de fait.

C'est en vertu d'un privilège que cette compagnie s'est

constituée un fonds de 40 niillions, qu'elle a accaparé, en

magasins, en comptoirs, en vaisseaux, tous les moyens

de s'emparer de tout le commerce de l'Inde. Vous avez-

bien détruit son privilège, mais non l'agrégation, la cu-

mulation de tous les moyens de commerce dans l'Inde,

qui ne sont que les résultats d'un privilège. Qui voulez-

vous qui entre en concurrence avec cette compagnie ?

Qui ne ruinera-t-elle pas ? Ceci est un vrai privilège de

fait. En vain, vous dira-t-elle qu'elle se liquide, cela n'est

pas vrai, sa liquidation n'est que simulée, et la preuve,

c'est qu'elle est du double plus riche qu'elle ne l'était en

commençant cette prétendue liquidation. (Archives parle-

mentaires, t. LXX. p. 103.'

Fabre avait conclu en demandant le renvoi de ses considéra-

tions aux deux commissions réunies des Cinq et des Six. La
Convention fit droit à cette demande et adjoignit Fa.bre aux
deux commissions.

Fabre d'Eglantine, qui possédait mieux les questions finan-

cières que Delaunay lui-même, était un homme tenace. Le
14- août il proposa, jxxur empê<:ber le commerce des lettres de
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change sur l'étranger, de rompre toute communication postale

entre la France et les pavs voisins : « Vous devez décréter que

toute espèce de communication est rompue entre la France et

l'étranger
;
que la poste ne laissera plus passer aucune lettre

au delà des frontières, à moins qu'elle ne soit chargée d'un

timbre exprès, que vous ne confierez qu'à des mains pures et

patriotiques, lequel timbre ne sera apposé qu'avec des forma-

lités dont les fonctionnaires publics seront tenus de justifier

sous leur responsabilité et pièces en main. Par ce moyen, les

lettres de change sur l'étranger n'aiiront plus de valeur, par

ce moyen vos denrées, vos productions, vos armes ne seront

plus exportées pour alimenter et armer nos ennemis. »

Puis brusquement, comme dans son discours précédent.

Fabre se retournait contre la compagnie des Indes.

10. — Discours de Fabre d'Eglantine du 14 août 1793

Après avoir ainsi frappé de nullité le papier sur l'étran-

ger, vous devez frapper le papier d'agiotage intérieur, qui

offre des valeurs réelles, indépendantes des événements,

ce sont les actions de la compagnie des Indes.

Je vous rappelle, citoyens, que les administrateurs de

cette compagnie ont fraudé deux lois depuis environ dix

mois. Le calcul le plus approximatif du montant de la

somme que cette compagnie a dérobée à la République

nous présente une somme de 6 millions ; vous forcerez

donc cette compagnie à restituer les 6 millions à la Ré-

publique, et sans délai. Vous forcerez cette compagnie à

se soumettre aux lois portées à son égard ; vous la forcerez

à mettre en vente, sans délai, toutes les marchandises

énoncées dans la loi sur les accapareurs et qu'elle tient

invendues dans ses magasins de L"Orient.

C'est ainsi que vous ôterez à l'action de la compagnie

des Indes sa valeur exagérée et positive, que vous ne lui

laisserez qu'une valeur éventuelle et d'opinion, et qu'alors

l'agioteur ne pourra plus l'offrir au capitaliste en échange

de ses assignats. C'est ainsi enfin que l'assignat, n'ayant

plus en opposition des valeurs efïectives d'un transport
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facile, reprendra sa valeur réelle que tous les citoyens

sont intéressés à lui conserver.

Dans un autre rapport que je me propose de vous faire,

nous examinerons s'il n'est pas bon, politique et juste, de

frapper également de nullité la caisse d'escompte, dont

l'institution vicieuse, impolitique et immorale ne tend

qu'à discréditer le petit marchand et les deux compagnies

d'assurances dont le but n'est autre qu'un misérable agio-

tage sur les fonds publics. Il est bien vrai que les actions

de ces trois compagnies perdent maintenant dans l'agio-

tage, attendu qu'elles reposent sur la garantie nationale
;

mais comme elles fournissent toujours de l'aliment à

l'esprit d'agiot, il faudra, je pense, les anéantir et faire

disparaître du sol français cette implantation de cupidité

dont nous sommes redevables à Necker et surtout à l'im-

moralité des Anglais.

L'Assemblée ordonna rimpression de ce rapport et ajourna

à huitaine la discussion du projet de décret calqué sur les bases

du rapport.

La double attaque de Delaunay, d'Angers, et de Fabre

d'Eglantine provoqua une double (riposte de la part des adminis-

trateurs de la compagnie des Indes. Ils convoquèrent une

assemblée générale des actionnaires pour le 12 août et ils

firent approuver par cette assemblée le précis justificatif qu'ils

avaient rédigé en réponse à Delaunay et le supplément qu'ils

opposèrent au premier discours de Fabre d'Eglantine.

11. — Les Directeurs de la nouvelle compagnie des Indes

au citoyen Président du comif'' des Cinq

Citoyen Président,

Nous vous adressons deux mémoires qui contiennent

une réponse complette aux diverses allégations portées

contre la nouvelle compagnie des Indes [dans le rapport

imprimé du cit. Fabre d'Eglantine d)]. Les faits éclairés et

rectifiés, nous avons la confiance légitime que le comité

(1) Rayé dans la minute.
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nous rendra la justice qui nous est due et que nous ré-

clamons avec d'autant plus d'insistance que nous sommes

sous le poids d'une imputation calomnieuse ; les scellés

apposés à L'Orient sur les magasins de la compa-

gnie laissent exposés au coulage et au dépérissement les

boissons et autres marchandises et denrées. Ils empêchent

aussi de faire, à l'égard des marchandises de luxe, les

dispositions qui doivent en précéder et faciliter la vente.

Nous avons encore l'honneur de vous observer, cit. Prési-

dent, que, dans les magasins de la compagnie, il y a des

cordages et agrès de vaisseaux dont le comité de Salut

public nous a invité à consentir la cession au département

de la marine; enfin il se trouve des marchandises adjugées

lors de la dernière vente à des particuliers qui, les ayant

payées, ont le droit de les revendre. Notre premier mé-

moire ayant été renvoyé par décret de la Convention aux

comités réunis du commerce et des finances, nous espé-

rons de votre équité que vous voudrés bien, avant de

procéder au raport, prendre connaissance de l'opinion

des membres de ces deux comités et nous admettre à

vous fournir d'autres éclaircissemens, si ceux que pré-

sentent nos mémoires ne vous semblent pas démontrer

jusqu' à l'évidence la loyauté de notre conduite et la justice

de notre réclamation (i). (Archives nationales, A Ji 536.)

12. — Précis justificatif pour les intéressés dans la

société commerciale connue sous le nom de nouvelle

compagnie des Indes. l'Extraits.)

Pendant la durée de son privilège, supprimé par le

décret du 3 avril 1790, In compagnie a constamment donné

(1) Cette lettre n'est pas datée, mais une mention d'une lettre des

administrateurs à leurs collègues de Lorient, en date du 12 août 1793.

prouve que le précis justificatif et le supplément étaient déjà im-

primés pour l'assemblée générale qui se réunit le même jour. Cette

lettre se termine ainsi : « Nous leur proposerons (aux intéressés con-

voqués en assemblée générale) en même temps de signer une pétition

que nous avons fait faire en leur nom et que nous leur présenterons

ce soir. » (Archives nationales, A J' 234.)
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des preuves de son empressement à seconder les vues

d'utilité publique.

Des circonstances impérieuses ayant mis le gouverne-

ment dans la nécessité de chercher à se procurer dans

l'Inde des ressources momentanées, la compagnie a ma-

nifesté son zèle par le versement dans le Trésor de l'Etat

de diverses sommes s'élevant ensemble à près de 4 mil-

lions en espèces réelles, dont elle n'a encore reçu que

400.000 livres en numéraire effectif dans l'Inde et à

Paris 2 millions et 1/2 en assignats au pair. Aux secours

pécuniaires, l'on doit ajouter la remise qu'elle a faite de

plusieurs de ses vaisseaux destinés à rapporter en Eu-

rope les marchandises achetées en Asie et que le gou-

vernement a employés à l'expédition de Trincomalé, ce

qui a privé la société pendant une année du retour de ses

capitaux et des assortiments nécessaires à ses ventes.

Depuis la suppression de son privilège, la compagnie

n'a pu avoir d'autre caractère que celui de société com-

merciale,, puisqu'elle a cessé d'être un établissement pu-

blic. Rentrée de fait dans la classe de toutes les associa-

tions particulières qui exploitent le commerce de l'Inde,

elle ne s'est pas moins empressée de seconder les vues du

gouvernement par tous les moyens et sacrifices qui étaient

en son pouvoir.

En septembre 1792, elle a fait verser à la trésorerie na-

tionale, sans aucune provocation des autorités constituées,

tous les fonds qui lui restaient en or et argent par un

échange au pair des assignats.

Le 4 février dernier, époque de la déclaration de guerre

à l'Angleterre, elle a offert au ministre de ila marine la libre

et entière disposition de tous ses vaisseaux, agrès, ap-

paraux et approvisionnements, tant à L'Orient que dans
l'Inde.

L'administration de la compagnie a longtemps cherché

les moyens de faire cesser le jeu qu'on se permettait sur

ses actions au porteur ; dans cette vue, et plus d'un an

avant la loi du 27 août dernier, elle avait proposé aux pro-
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priétaires la suppression de toutes les actions de la com-

pagnie à l'effet de ne conserver que des intéressés connus

et permanents. Cette mesure, plutôt ajournée que rejetée

dans l'assemblée générale du mois d'août 1791, a été re-

nouvelée plusieurs fois depuis et a enfm reçu son plein et

entier effet...

/• inculpation

De concourir à l'agiotage

Réponse. — La vente qui se fait des portions d'intérêt

dans le capital de la compagnie lui est absolument étran-

gère : elle ne vend ni peut vendre aucun intérêt dans

ses fonds. Son capital n'accroît ni ne diminue par la varia-

tion des prix auxquels on fait la cession des droits de quel-

ques intéressés.

L'association générale ne retire aucune utilité de cette

disposition, absolument particulière à quelques indivi-

dus. D'un autre côté, on ne peut empêcher l'opinion de

donner quelquefois une valeur excessive aux portions

d'intérêt dans des opérations commierciales, et dans

d'autres circonstances de déprécier rapidement cette

même valeur par des craintes bien ou mal fondées...

2« inculpation

D'avoir cherché à frauder les droits d'enregistrement ordonnés
par la loi du 27 août 1792

Réponse. — L'article 19 de la loi du 27 août 1792, pro-

rogée jusqu'au 31 octobre par celle du 17 septembre sui-

vant, avait laissé à toutes les compagnies qui avaient émis

des effets au porteur la liberté de les retirer de la circu-

lation. I^a société avait donc le droit incontestable d'user

de cette faculté, elle en a profité en annulant par avance

ses actions au porteur qui finissaient avec l'année et n'ont

point été renoiivellées, ce qui a obligé tous les intéressés

à se faire connaître.

Par cette conduite, .la société se croyait d'autant plus à
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l'abri de reproche que, pour mieux se conformer à

l'esprit de la loi et aux motifs énoncés dans son préam-

bule, dans l'alternative qui lui était laissée, elle a préféré

celui des deux moyens qui remplissait plus exactement

le double but que s'était proposé le législateur, de détruire

Vabus pernicieux des efiets au porteur et de faire dispa-

raître l'anonymat, dont quelques propriétaires auraient

pu s'envelopper.

3' inciiljiation

De retenir dans ses magasins, à Lorient, des marcliandises

de toutes espèces

Réponse. — La société n'a dans ses magasins que des

marchandises provenant de son commerce direct avec

l'Asie et un reste des approvisionnements propres à ses

armements annuels suspendus par la guerre.

4' inculpation

De refuser au commerce la vente de ces marchandises

Réponse. — Les marchandises achetées dans l'Inde en

concurrence avec toutes les nations de TEurope, même
avec plusieurs sociétés de négociants de la République

française, sont pour la plus grande partie de luxe et ne

peuvent être considérées comme objets de première né-

cessité. La compagnie, en fixant ses ventes à une époque

périodique et annuelle, s'est soumise aux convenances du

commerce qui a toujours désiré se rassembler à Lorient

de tous les points de la République pour y trouver dans

un temps convenu un assortiment complet de diverses

marchandises de l'Inde et de la Chine... A l'exception de la

cargaison d'un seul vaisseau arrivé à Lorient depuis trois

mois, toutes les autres marchandises existantes aujour-

d'hui dans les magasins de la société proviennent unique-

ment des reliquats des ventes successivement faites de-

puis son établissement et sont composées d'objets de luxe,
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de toiles propres au commerce d'Afrique interrompu par

la guerre, de tliés destinés pour l'étranger par le défaut

de consommation réelle et suffisante dans l'intérieur de

la République.

11 est dune bien démontré que la compagnie ne refuse

ni n'accumule des marchandises nécessaires au commerce

national : indépendaiiiment de la convenance qu'il y a

pour ses associés d'accélérer leur liquidation, son intérêt

réel est au contraire de profiter des circonstances pour

vider entièrement, s'il est possible, les magasins de la

société à la vente qui doit s'ouvrir dans le mois de no-

vembre prochain.

5* inculpation

De favoriser le discrédit progressif des assignats pour augmenter
le prix de ses marcliandises

Réponse. — Bien loin d'avoir aucun intérêt à discréditer

les assignats, la compagnie est essentiellement intéressée

à les maintenir dans la plus exacte parité avec le numé-
raire effectif. En effet, les assignats étant la seule nature

de payement qu'elle puisse retirer de ses ventes à Lorient,

leur avilissement et la baisse des changes lui seraient éga-

lement préjudiciables puisque ce n'est qu'avec du papier

sur l'étranger qu'elle peut acquitter ce qu'elle doit dans dif-

férentes places de l'Europe et s'y procurer les métaux des-

tinés à ses échanges en Asie. Par cette môme raison, la

compagnie s'est déterminée à renouveler à terme ce qui

lui reste d'engagements au dehors, dans la double vue de

ne pas contrarier la hausse des changes, après s'être pré-

servée de contribuer à leur dégradation.

Obèercations générales

On parle sans cesse des bénéfices immenses faits par la

compagnie des Indes. Le fait est que depuis huit ans

qu'elle est étabhe ses intéressés n'ont reçu pour réparti-

lion commune d'intérêts et bénéfices jusqu'à ce jour
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qu'environ 6' et Ij'Z puur cent par an, el ce, après avoir

attendu pendant trois années la première répartition.

... En provoquant le discrédit d'une nombreuse société,

en cherchant à répandre des alarmes parmi les intéressés

à sa liquidation ; en jetant des soupçons injurieux sur son

administration et en suspendant la libre disposition de

ses marchandises et approvisionnements, on procurerait

nécessairement sinon l'avilissement, au moins la déprécia-

tion momentanée des fonds de la société.

(( Pour réprimer l'agiotage, comme l'a très bien observé

le citoyen Delaunay, d'Angers, gardons-nous de porter un

coup luneste au commerce franc et loyal, dont les négo-

ciations intéressent toute la République. » Cette considé-

ration seule devrait mériter une protection spéciale aux

associations commerciales pour le commerce de l'Inde, qui

forme une pépinière précieuse de marins qui procurent à

la natbon des droits considérables et dont les opérations

(on croit devoir le répéter) n'ont aucune liaison directe

avec l'agiotage.

Supplément au précis iuslificatil de la société commer-
ciale de la nouvelle compagnie des Indes. Pour servir

de réponse aux inculpations contenues dans le rapport

lait à la Convention le 5 août 1793 [par Fabre d'Eglan-

tine].

Les 60Q livres qui constituent la mise de chaque associé

dans les 24 millions du capital actuel de la société sont le

résultat d'une portion d'intérêt de 1.000 livres en numé-
raire effectif employées dans un temps où les marchan-
dises et les denrées de toutes espèces étaient à des prix

fort modérés en les comparant à ceux du moment présent.

Puisqu'il est prouvé « que l'action des Indes a une valeur

réelle, matérielle, indépendante des événements », on- ne
doit pas être étonné que son cours sur la place soit quel-

quefois doublé et ce n'est pas la première fois que cette

hausse a eu lieu même dans les plus profondes crises.
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11 n'est pas aussi juste de dire que cette action va pres-

que de pair avec le papier sur l'étranger, puisque le

change de ce papier est au moins dans le rapport de cinq

à un et que celui de la portion d'intérêt est au plus de

deux à un. Il en résulte qu'un négociant étranger, pro-

priétaire dune de ces portions, perdrait aujourd'hui au

retrait de sa mise les trois cinquièmes de son premier

capital.

...Son expédition de 1791 à 1792 a été composée de cinq

vaisseaux partis successivement dje Lorient depuis le

13 décembre de la première année jusqu'au 10 juin de' la

seconde ; leur assurance a été successivement ordonnée

depuis novembre 1791 jusqu'en avril 1792 et il n'en a été

fait aucune depuis. La compagnie des Indes n'a sûrement

commis aucune faute en faisant exécuter en Angleterre,

à des conditions modérées, les assurances de ses vais-

seaux, dix et quinze mois avant la déclaration de guerre

à cette puissance...

... Toutes les grandes mesures administratives sont tou-

jours examinées, discutées et arrêtées dans les assemblées

générales des propriétaires. C'est une assemblée générale

qui a supprimé les anciennes portions d'intérêt payables

au porteur. C'est une assemblée générale qui a établi la

reconnaissance nominale de tous les associés sur des

livres ou comptes courants. Enfm c'est encore une assem-

blée générale qui a arrêté que les frais de ces comptes

seraient payés par ceux des associés qui céderaient leurs

intérêts...

La loi du 27 août a assujetti à des droits les actions au

porteur de toutes les compagnies qui en avaient en circu-

lation à cette époque, mais l'article 19 a laissé à toutes les

associations la pleine et entière liberté de les retirer. Cette

loi a fait plus ; car, pour les motifs énoncés dans son

préambule, les législateurs semblent avoir imposé à ces

compagnies l'obligation, à titre de civisme, de retirer

leurs actions
; d'un autre côté, aucune incertitude ne pou-

vant se trouver dans le texte d'une loi et l'interprétation
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de toutes les lois fiscales ayant toujours été favorable aux

imposés, il résulte nécessairement que, quand même la

compagnie des Indes se serait méprise sur l'esprit ou la

lettre, on ne pourrait l'inculper d'avoir retiré de la cir-

culation ses actions au porteur et d'avoir inscrit ses asso-

ciés commanditaires sur des registres où la qualité de

chacun d'eux est notoirement constituée. Il n'y a donc eu

dans celte disposition aucune fraude, ni de fait, ni de droit.

En effet, tout fraudeur ne peut échapper aux préposés

percepteurs d'un droit quelconque qu'en s'enveloppant des

ombres du mystère, et ici tout a été fait avec la plus

grande publicité, c'est comme on Ta déjà dit dans une

assemblée générale des propriétaires, précédée et suivie

d'annonces dans les papiers publics et d'affiches dans

toute la ville, que les portions d'intérêt payables au porteur

ont été retirées de la circulation.

Les ministres successifs des contributions publiques en

avaient sans doute jugé ainsi, puisque leur première ré-

clamation est du 9 juillet dernier, date du premier rapport

fait à la Convention à ce sujet. Il est encore très essentiel

d'observer que la loi n'a pas assujetti au payement des

droits les cessions ordinaires des intérêts commerciaux
qui s'opèrent par correspondance ou sous seing privé

entre les intéressés. Cette loi a seulement rappelé les ces-

sionnaires à l'acquittement desdits droits dans tous les

transferts consentis par actes notariés. La compagnie
était libre de choisir le mode de cession et elle a préféré

celui par lequel on transmet aujourd'hui tous les intérêts

dans un armement maritime, dans un achat de marchan-
dises ou dans une manufacture. Le compte que la société

rend à chaque intéressé n'ayant lieu qu'en vertu d'une

déclaration par écrit du cédant, comme d'une acceptation

souscrite par le cessionnaire, a nécessairement amené la

tenue d'un registre d'incription, c'est le livre des transferts.

Ce livre n'est nullement secret. Ce livre n'opère pas les

négociations
; mais comme il les représente avec la fidélité

due à tout acte consenti sous seing privé, il est, journel-
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lement, compulsé par les officiers publics, lorsqu'ils

ont à constater quelque propriété par des actes

sujets au droit d'enregistrement. Ce livre enfin ayant été

récemment dépouillé par le commissaire nonmié par la

Convention nationale prouvera combien l'assertion de

3.000 mutations par jour est exagérée. Quant aux 3 livres

payées par les vendeurs à chaque mutation, c'est une

faible compensation des frais extraordinaires de bureaux

et des droits de timbre qu'il n'était pas juste de faire sup-

porter à toute la société, mais seulement à la classe de

l'association obligée de transmettre le tout ou partie de sa

propriété. Au reste la recett-e totale de ces frais de muta-

lion s'élevait le 15 juillet dernier à 4.746 livres et leur

dépense totale était ledit jour de 5.400 livres.

Si la loi du 22 aotit avait assujetti seulement les com-

pagnies financières à l'impôt du cinquième sur leurs bé-

néfices, son effet ne serait point applicable à la compa-

gnie des Indes, puisqu'elle est et fut toujours une simple

société de commerce et jamais une compagnie de finance.

Mais ce n'est plus le point en discussion et tout doit céder

à la nécessité de justifier le reproche bien plus grave que

la compagnie a converti ses bénéfices en un rembourse-

ment simulé de capitaux.

Depuis le décret du 3 avril 1790, qui a supprimé son pri-

vilège, cette société a été dans un état positif de liquidation

générale jusqu'au 22 août 1791. (pie les intéressés s'étant

réunis établirent deux princijjes bien distincts d'opérations

futures. lAm fut de liquider entièrement la première société

sous le titre d'ancienne. L'autre de former, pour neuf ans,

une nouvelle association seulement composée d'une partie

des premiers intéressés, laquelle reprendrait partiellement

le commerce de l'Inde et de la Chine, sous la raison

d'associés commanditaires, et, après avoir diminué leur

jiremier capital d'un quart, qui serait et qui a été réparti

avant le 1" janvier 1792. En conséquence de cette reprise

de commerce, la compagnie a fait de 1791 à 1792 l'expé-

dition des cinq vaisseaux dont il a été parlé ci-dessus.

CO.MPAGNIE DES INDES 4
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Elle se proposait d"eii laire une seconde, de 1792 à 1793,

composée de quatre bâtiments, mais d"abord les craintes

et ensuite la déclaration de guerre à l'Angleterre, à la Hol-

lande et à TEspagne Font forcée de renoncer à ce projet.

Cette disposition nécessitée lui rendant inutiles les fonds

qui devaient y être employés, les propriétaires ont arrêté,

dans leur dernière assemblée générale, de faire un rem-

boursement de 150 livres à chaque intéressé dans la nou-

velle société. Ce remboursement effectué a réduit chaque

nouvelle portion dintérôt aux quatre cinquièmes de sa

première valeur, c'est-à-dire de 750 livres à 600 livres.

Dans cette même assemblée il a été encore arrêté de

l)ayer la somme de 20 livres à titre d'intérêt de chacune

desdites portions. Il n'a pu être question de répartir des

bénéfices. Ils sont nuls. Les opérations de la société étant

tellement suspendues qu'elle »e trouve, par l'effet de la

guerre, dans un état de liquidation forcée. Son état réel

ne pourra être connu qu'après la vente de ses marchan-

dises et le retour ou la capture de ses quatre vaisseaux non

assurés. Celui de la Chine devrait l'être. La compagnie ne

jieut avoir encore aucune nouvelle des trois autres d'après

les lois de la navigation de l'Inde et le nombre d'escales

que ces navires avaient à parcourir. Bien loin d'avoir acca-

paré des magasins, des comptoirs, des vaisseaux, la com-

pagnie n'a jamais possédé d'immeubles en France ni dans

rinde. Les magasins qu'elle occupe à Lorient appartien-

nent à la nation qui les lui loue. Ceux qu'elle occupe dans

rinde et à la Chine lui sont loués par des particuliers eu-

ropéens ou indiens. Toute sa marine consiste en 10 vais-

seaux de différentes grandeurs cubant tout au plus en-

semble 4.000 tonneaux.

Telle est la situation fidèle des sociétés commerciales

connues sous l'ancienne raison de Nouvelle compagnie

des Indes. Tous les citoyens qui la composent se plaisent

à croire que lorsque cette justification simple et juste aura

été approfondie par les deux députés qui ont provoqué la

sévérité de la Convention nationale, ces députés recon-
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naissant avec quelle perfidie des êtres mal intentionnés

ont surpris leur religion et leur justice, s'empresseront de

solliciter le rapport du décret qui a momentanément sus-

pendu la libre disposition de propriétés individuelles ga-

ranties par la Constitution à tous les Français. {ArrJdves

parlementaires, t. LXXII, pp. 427-433.^

La pétition de la compagnie des Indes fut présentée à la Con-
vention, à la séance du 18 août, par une délégation dont les

membres, désignés par l'assemblée générale des actionnaires,

éiaient les citoyens Le Conte, cloître Saint-M.erry : De Nanroy,

à la manufacture de glaces : Lendrony, rue vSaint-Honoré n° 67
;

André, rue de Richelieu n° 91; Labhard, rue du Coq-Saini-

Honoré n» 120 ; B. Baumier, de Genève, boulevard Saint-Martin

n° 69.

La Convention se borna, sur la motion de Delaunay, à ren-

voyer la pétition à l'examen de la commission des Cinq déjà

chargée du rapport.

Au lendemain de la séance, l'un des membres de la députa-

tion, le citoyen Baumier (D, écrivit aux administrateurs de la

compagnie la curieuse lettre suivante :

13. — Lettre de Baumier aux administrateurs de la

compagnie

,
Paris, le 19^ aoust 1793.

Vous aurés appris, Messieurs, que Ton avait passé à

Tordre du jour sur la pétition de la compagnie ; cette

détermination a été provoquée par Delaunay qui a cru

que nous demandions provisoirement la levée des scellés
;

(1) Un citoyen Baumier joua un rôle important aux Jacobins au
cours de l'année 1792. Il poiussa plus que personne à la déchéance
du roi et à l'insurrection du 10 août. (Voir .A.ulard, Société des Ja-
cobins, t. 111, pp. 365, 40y, 513, 569 ; t. IV, pp. 2, 26, 77, 87, 116, 387.)
Le même fut chargé d une mission du conseil exécutif dans l'Eure
et le Calvados à la fm de juillet 1793 et demanda en cette qualité un
certilicat de civisme à la section de Molière et Lafuntaine qui refusa
de le lui accorder avant de consulter le ministre de l'intérieur. (Arch.
nationales, F" iô6'J.) Ce Baumier esl-ii le même que le nôtre ?
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il serait peut-être convenable d'écrire tout de suite -lu

Président de la Convention pour relever cette erreur ei

lui expliquant que la compagnie demande seulement, au

nom de la justice et de l'équité, que les comités réunis du

commerce, des finances, dfe Salut public et des Six

fassent un prompt raport sur les intérêts de cette asso-

ciation, après avoir préalablement entendu et discuté leur

justification, le priant de communiquer à la Convention la

lettre avant la définitive rédaction du procès-verbal, et

comme Delaunay et Fabre paraissent fortement prévenus,

il importerait, je crois, de convaincre particulièrement

quelques députés comme Danton, Cambon, etc., que l'on

a calomnié la compagnie et qu'elle est étrangère à toute

espèce d'agiotage. Du reste, Messieurs, vous savés beau-

coup mieux que moi ce qu'il convient de faire pour les

intérêts de la compagnie et, pour ce qui me concerne, je

m'en remets entièrement à vous.
Raumier.

Messieurs les administrateurs de la compagnie des

Indes.

Aux citoyens administrateurs de la compagnie des Indes,

place des Piques n° 9. (Archives nationales, A Ji 536.)

Les menaces, que Fabre d'Eglantine avaient suispendues,

dans la conclusion de son discours du 14 août, contre la caisse

d'escompte et conttne les compagnies d'assurances, furent

réalisées par Cambon à la séance du 24 août. Sur sa proposition

appuyée et complétée par Thuriot, la Convention vota ce jour-

là la suppression de toutes les compagnies par actions.

14. — Décret du 24 août supprimant les sociétés

par actions

La Convention décrète :

1. Les assO'Ciations connues sous le nom de caisse

d'escompte, de compagnie d'assurance à vie, et générale-

ment toutes celles dont le fonds capital repose sur des
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actions au porteur ou sur des effets négociables, ou sur

des inscriptions sur un livre, transniissibles à volonté,

sont supprimées et se libéreront d'ici au i" janvier pro-

chain,

2. A laveiiir, il ne pourra être établi, formé ou conservé

de pareilles associations ou compagnies sans une autori-

sation du corps législatif.

3. La Convention nomme les citoyens Gambon et De-

launay (d'Angers) pour vérifier l'état de situation de la

caisse d'escompte, y apposer le scellé, s'il est nécessaire,

et surveiller sa libération. {Archives parlementaires,

t. LXXII, p. 701.)

La compagnie des Indes était atteinte par ce décret. Ses

administrateurs décidèrent, le 6 septembre, d'arrêter toutes les

négociations de ses portions d'intérêt et aucun transfert ne fut

plus reçu dès lors dans ses bureaux (D. Dès lors, elle s'atten-

dait à être liquidée comme la caisse d'escompte, mais entre

temps une nouvelle et violente attaque était dirigée contre ©lie

par le député Julien, de Toulouse (2).

15. — Débat et Décret du 25 août 1793

Julien de Toulouse. — Hier vous avez porté un grand

coup en détruisant la caisse d'escompte. J'ai découvert

que les administrateurs de la compagnie des Indes, dont

le nom seul rappelle l'ancien régiime', ont prêté' 'dles

sommes énormes au dernier de nos tyrans pour faire la

contre-révolution. Je demande qu'avant tout rapport vous

renvoyiez la connaissance de l'examen de tous ces faits

à votre commission des Cinq, en lui ordonnant de vous

soumettre la plus scrupuleuse vérification préalablement

à toute autre détermination.

(1) Mémoire des administrateurs en date du 10 floréal an II. (Arch.

nationales, A J' 544.)

(2) Sur cet ami de Chabot et de Delaunay, voir mon livre La Cor-

ruption parlementaire sous la Terreur (1" série de mes Etudes robes-

pierristes).
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Et, dans le cas où les preuves de ce délit national

seraient acquises, je demande que votre commission exa-

mine cette seule question de savoir si, par le fait d'une

telle forfaiture, tous les biens de cette compagnie ne sont

pas confiscables au profit de la nation, sauf par la nation

à rembourser, suivant le mode que votre commission vous

indiquerait, l'actionnaire innocent jusqu'à concurrence de

ce qui lui reste dû sur le prix originel de son action.

Sur la dénonciation faite par un membre, la Conven-

tion nationale décrète qu'avant tout rapport, la connais-

sance et lexamen approfondi de tous les faits relatifs a

la compagnie des Indes sont renvoyées à la commission

des Cinq, qui est chargée d'en soumettre à l'assemblée la

plus scrupuleuse vérification.

La commission examinera encore la question de savoir

si, par le fait de la forfaiture imputée à cette compagnie,

ses biens ne seront pas confiscables au profit de la nation,

sauf, par la nation, à rembourser suivant le mode qui

sera indiqué par la commission, l'actionnaire innocent,

jusqu'à concurrence de ce qui lui reste dii sur le prix

originel de son action.

La Convention nationale décrète encore que Julien (de

Toulouse), auteur de la dénonciation, est adjoint à la

commission des Cinq, chargée de constater la preuve du

délit national qui a été dénoncé. {Archives parlementaires,

t. LXXIII, p. 24.)

A cette terrible accusation au bout de laquelle étaient l'écha-

faud et la confiscation, les administrateurs de la compagnie
des Indes répondirent dès le lendemain par une dénégation

formelle qu'ils allèrent porter en corps aux comités de Salut

public, de .Sûreté générale, des financeiS et à la commission

des Cinq (D.

Vérification faite, l'accusation portée par Julien, de Toulouse,

fut trouvée fausse. La compagnie n'avait prêté aucun argent

(1; Mémoire des administrateurs en date du 10 floréal.
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au tyran pour faire la Contre-Kévulution. Plus tard, après ther-

midor, quand Julien, de Toulouse, échappé par la fuite à la

répression qui frappa ses complices, voulut faire purger sa

condamnation par contumace et obtenir sa réhabilitation, il

raconta pour se disculper l'histoire suivante :

16. — Les explications de Julien de Tonlouse

Quelques jours avant la pétition des Jacobins à la Con-

vention contre les financiers (D, deux hommes que je n'ai

point connus vinrent au Comité de Sïireté générale où je

me trouvois seul, et ils me dénoncèrent cette compagnie

[des Indes] comme ayant prêté de l'argent à Capet. etc.

Par leur refus de signer cette dénonciation, je ne voulus

pas la recevoir ; ils se retirèrent très mécontens. et dans

le même moment, il se répandit le? bruits les plus défa-

vorables contre les compagnies fmancières en général : je

me trouvois dès lors entre deux écueils, l'un de frauder les

intérêts de la république par mon silence, l'autre de

compromettre quelques particuliers ; le bien général dut

l'emporter et je me décidai alors de faire part à la Con-

vention de la dénonciation que l'on m'avait faite. Je n'ai

jamais eu d'autre objet de ma détermination et si je ne

l'eusse fait, ne pouvois-je pas être dénoncé moi-même ?

{Suite de ma réponse à mes dénonciateurs ou Observa-

tions pour Julien (de Toulouse), représentant du peuple.

floréal an III, pp. .5-6.,

Cette défense de Julien est si pitoyable qu'elle équivaut à un
aveu. Quoi ! Julien accepte d'entendre au comité de Sûreté gé-

nérale des dénonciateurs inconnus qui refusent de signer leurs

dénonciations, et il ne fait pas arrêter ces personnages suspects.

Il craint d'être à son tour attaqué par eux. s'il no se faisait pas

l'écho bénévole de leurs racontars anonymes ! Quand il s'agis-

(1, Cette pétition eut lieu le 14 sepUjmbre 1793. Sur les incidents
qui la provoquèrent et qui la suivirent, voir mon livre La Révolution
et les Etrangers, pp. 150 et suivantes.
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sait de dénonciations portées contre son ami d'Espagnac, et

portées non par des inoonnuis, mais par des hommes comme
Gambon, Julien ne se montrait pas si crédule.

Retenons que la campagne commencée contre la compagnie

des Indes après le 31 mai eut ipour auteurs des hommes tarés,

des Montagnards d'affaires, liés les uns aux autres par des

liens de camaraderie ou d'amitié, dont les initiatives furent

parallèles et tendaient au même but : affoler les administra-

teurs de la compagnie en les menaçant des scellés, de l'arres-

tation, de l'échafaud et de la confiscation. Delaunay (d'Angers),

Fabre d'Eglantine, Thuriot, iDelacroix (d'Eure-et-Loir), Chabot,

Julien (de Toulouse), agissaient comme en vertu d'une entente

préétablie. La lettre de Baumier suffit à montrer que la com-

pagnie chercha à intéresser à sa défense des hommes comme
Danton et Gambon.



CHAPITRE IV

LE FAUX DÉCRET DE LIQUIDATION

Six semaines s'écoulèrent sans que la commission des Cinq

déposât son rapport sur les accusations portées contre la com-

pagnie des Indes par Julien, de Toulouse, et par Fabre d'Eglan-

tine. Le silence se fit subitement. Mais, pendant ce temps, les

députés qui avaient dénoncé les compagnies financières étaient

eux-mêmes mis sur la sellette et leur crédit baissait tous les

jours.

Dénoncé aux Jacobins dès la fin d'août ponr Ifl protection

occulte qu'il accordait aux aristocrates et aux agioteurs, qu'il

était chargé de réprimer, le comité de Sûreté générale, que

dirigeait Chabot et ses amis, Basire, Julien, Delaunay, Alquier,

Osselin, Guffroy, est renouvelé le 15 septembre et épuré. Julien,

de Toulouse, est perquisitionné par le nouveau comité, le

18 s'eptembre, et l'opération amène la découverte de pièces

très compromettantes qui prouvent que Julien protégeait les

aristocrates et les fournisseurs (D. Chabot eut si peur qu'il

brûla ses papiers à son domicile.

Chose curieuse. Des divergences s'accusent miaintenant entre

les députés qui, naguère, semblaient unis contre les compagnies

financières. Alors que Chabot et Delaunay s'opposent avec

ténacité au séquestre des biens des étrangers sujets ennemis,

Fabre d'Eglantine, soutenu par Dufourny et Lullier du dépar-

tement de Paris aux Jacobins, par Robespierre et par Salnt-

Just au Comité de Salut public, met une égale ténacité à faire

voter la loi du séquestre (2). C'est chose faite le 16 octobre.

(1) Voir la 1" série de mes Etudes robespierristes.

(2) Voir mon livre La Révolution et les Etrangers, particulièrement

les pages 148-161.
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Vivement attaqué par Doifourny d'un côté et par Hébert de

l'autre, Chabot prête le flanc à tous les soupçons. Il intervient

auprès de Rabespierre pour faire lever les scellés mis sur la.

caisse du banquier Boyd au milieu de septembre, et Robes-

pierre lui dit que Boyd est un agent de Pitt, ce qui ne l'em-

pêche pas de procurer à ce même sujet anglais, le 9 octobre,

un passeport qui lui permet d'échapper à l'arrestation. Il met

le comble à ses imprudences en épousant, le 6 octobre, la

sœur des banquiers autrichiens Frey, qui paraissent être des

aventuriers à la solde du gouvernement de Vienne. Le bruit

courut que la dot de 200.000 francs que la future apportait à

Chabot avait été fourme par celui-ci qui voulait ainsi mettre

en sûreté l'argent qu'il avait soutiré à Boyd et aux banquiers

qu'il avait protégés contre le séquestre.

Fabre d'Eglantine avait terminé son ,grand discours du

14 août par des menaces contre les deux compagnies d'assu-

rances sur l'incendie et sur la vie. Le fondateur de ces deux

entreprises, le baron de Batz, ancien constituant, invita peu

après Chabot, .Juilien, Basire et Delaim<iy à un dîner qui eut

lieu dans sa maison de Charonne. Le banquier Duroy, ami de

Basire, assista aussi au dîner (D.

Batz voulait sans doute Obtenir la protection des députés

pour sauver ses compagnies d'assurances. Il est remarquable

que le jour où le comité de Sûreté générale lèvera les scellés

chez Julien, le 20 septemibre, on trouvera chez celui-ci un

paquet de titres des compagnies d'assurances valant plus de

100.000 livres. Julien expliqua que ces titres appartenaient à sa

maîtresse, M"'^ de B5eaufort,ieton se contenta de cette explication.

Batz n'avait pas invité Fabre d'Eglantine, mais il était dans

les meilleurs termes avec son ami LuUier, procureur général

syndic du département de Paris. Il faut noter qu'après le dîner

de Charonne il ne fut plus question à la tribune de mettre en

liquidation les compagnies d'assurances. La suppression toute

théorique, édictée par le décret du 24 août, ne semble avoir été

suivie d'aucune mesure effective. Fabre d'Eglantine lui-même

ne donna aucune suite à, ses menaces du 14 août. .

(1) Voir sur ces faits le mémoire apologétique de Chabot que j'aj

publié chez Leroux en 1914, les brochures de Julien pour sa défense,

la brochure de Batz intitulée la Journée des Soixante, et les pièces

reproduites plus loin.
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Batz et son agent Benoît étaient des spéculateurs audacieux

qui jouaient à la baisse sur les fonds de la compagnie des

Indes. Benoît, compatriote et ami de Delaunay, prêta sa plume

à celui-ci pour rédiger ses rapports.

Balz mêlait enfin la politique et la finance. Il avait essayé

de sauver le roi et la reine. Il essaya de sauver les Girondins.

Dénoncé par le serrurier Zingrelet, le 9 septembre, pour ses

propos imprudents, il échappa à l'arrestation grâce à la pro-

tection de Lullier, de Delaunay pt de Chabot, et, quoique frappé

d'un mandat d'arrêt, il continua à séjourner à Paris et à voir

régulièrement ses amis députés qui le recevaient chez eux.

Batz s'entremit-il entre la compagnie des Indes et les députés

ses amis chargés du rappoii sitr sa liquidation ? Les déclara-

tions postérieures de Chabot et de Basire le laisiseraient entre-

voir. Après avoir fait baisser les actions de la compagnie, Batz

et ses asosciés, pour réaliser leurs gains, avaient intérêt à pro-

voquer une hausse, afin de revendre les titres qu'ils avaient

achetés à bas prix. Le fournisseur d'Espagnac, protégé de

Julien, aurait offert de mettre 4 millions à la. disposition des

spéculateurs pouir cette opération, mais son offre aurait été

rejetée. Si on songe que Batz, par ses relations avec Dufourny

et Lullier, pouvait facilement influer sur Fabre d'Eglantine,

qui était leur ami, on est enclin à admettre qu'il fut avec Benoît

le pivot de l'affaire.

Toujours est^l que le retard apporté au dépôt du rappoirt sur

la liquidation de la compagnie commençait à paraître anormal.

Le commissaire Gi'oune, qui avait été chargé en juillet de

vérifier les livres de la compagnie pour dresser le compte des

transferts faits en violation de la loi, écrivit à Amar, le

1*'' octobre, la lettre sun'vante où il mêlait à des récriminations

personnelles des conseils significatifs :

17. — Lettre de Groune à Amar

Citoyen représentant,

Vous m'avés témoigné trop d'intérêt pour que je puisse

vous attribuer le retard que j'éprouve à la juste rétribu-

tion que vous m'avés fait espérer pour le travail dont j'ai

été chargé par le comité de Sûreté générale, auquel je
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me suis livré, toute autre affaire cessante, avec toute

l'aptitude dont je suis capable, mais le comité des Six,

saisi actuellement du rapport à présenter à la Convention,

trop occupé apparamment des affaires publiques, oublie

les particulières. Cependant mes besoins, qui augmentent

tous les jours, me forcent de me rappeler encore à votre

mémoire, pour vous prier d'engager le comité à me
rendre la justice que je réclame.

Abstraction même de mes intérêts, pourquoi ne pas

faire procéder à la vente des marchandises de la compa-

gnie dans les magasins de L'Orient, dont le résultat feroit

entrer dans la caisse du Trésoc public des sommes con-

sidérables qui, par leur importance, méritent bien que

l'on s'en occupe ?

Intimement persuadé de votre zèle à remplir toute

justice, je sens bien, néanmoins, qu'avec toute votre

bonne volonté, vous pouvez bien vouloir, mais ne pouvez

rien décider seul. Je prendrai donc la liberté de vous de-

mander qu'il soit statué sur mon travail en faisant ordon-

ner au comité des Six de faire son rapport sur l'opération

de la compagnie des Indes.

Je ne me déterminerai à cette démarche que d'après

votre avis que vous voudrés bien me permettre d'aller

recevoir un des soirs de cette semaine au comité, étant

avec toute la déférence que je vous dois.

Citoyen représentant,

Très fraternellement votre concitoyen,

Groune l'aîné,

rue des Bourdonnais, n° 410.

Ce l^»" octobre 1793, deuxième de la République.

(Archives nationales, F' 4734.)

Huit jours après cette lettre, le 17 du premier mois, c'est-à-

dire le 8 octobre 1793, Delaunay d'Angers se décida enfin à
présenter à la Convention le rapport dont il avait été chargé
sur la liquidation de la compagnie des Indes. Si on en croit
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Chabot et Batz lui-même U), Batz lui aurait fourni les éléments

de ce rapport, qui était beaucoup moins dur en réalité qu'en

apparence pour la compagnie.

18. — Le débat et le décret du 17 du /" mois de Van II

{8 octobre 1793)

Delaunay, d'Angers, au nom du comité des flnances. —
u Votre commission s'est convaincue que rien, en matière

de finances, n'a dû fixer votre attention aussi vivement que

fexistence, les opérations et la conduite de la compagnie

des Indes. »

Il fait à sa façon un rapide historique de la compagnie

créée par Louis XIV dans un but fiscal. Après la suspen-

sion de son privilège par arrêt du 13 août 1769, « le gou-

vernement crut devoir une sorte d'indiemnilé à oeile

compagnie ; il acheta à des prix exorbitants ses magasins,

ses ateliers et tous ses étabhssements. Cette survente est

comprise dans cette partie de la dette publique sur le

fonds de laquelle le perfide Delessart, dans les derniers

jours de la royauté, trouva pour elle contre la nation les

secours pécuniaires dont il vous a été rendu compte. Et,

à cet égard, nous devons à la justice et à la vérité de dé-

clarer qu'un membre de la commission (Julien, de Tou-

louse) était dans l'erreur lorsqu'il a attribué aux adminis-

trateurs de la compagnie actuelle des Indes ce trait nou-

veau de l'iniquité ministérielle ; l'argent prêté au tyran

appartenait à l'ancienne compagnie et ce fut par un reste

de la funeste influence des ministres sur les corps finan-

ciers que Lessart détourna ces fonds pour en faire un si

perfide usage. »

Delaunay fait ensuite l'historique de la nouvelle compa-

gnie créée par Galonné, dans un but d'agiotage, dit-il.

(1) Batz avoue dans son apologie écrite en 1795, La Coniiiration de

Batz ou la Journée des 60, qu'il vili Delaunay et Julien et qu'il remit au

premier « un écrit duquel il fit extraire la presque totalité de son

rapport. » Texte cité dans le livre de son descendant Je burun de

Batz, t. II, p. 231.
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(( Deux lois, en date des 27 août et 28 novembre 1792,

assujettissent les effets au porteur à la formalité du visa,

ainsi qu'à celle de l'enregistrement à chaque mutation de

propriétaire. Qu'ont fait les agioteurs ? Ils ont substitué à

l'action une reconnaissance pareille à celles que vous

venez de créer pour toute la dette de l'Etat. Sous cette

nouvelle forme, l'action n'était pas au porteur ; le nom du

propriétaire était inscrit sur le registre de la compagnie
;

la vente s'opérait par une simple mention sur ce même
registre, c'est ce qu'on appelle transfert.

La loi était donc éludée. Vous aviez voulu connaître les

capitalistes, ils restaient inconnus. Vous aviez voulu ré-

primer l'agiotage, et la circulation des actions ne recevait

qu'une entrave faible et dérisoire, et vous jugerez de la

rapidité de cette circulation quand vous saurez que plus

de 128.000 mutations d'actions ont eu lieu depuis le mois

de novembre dernier, de manière que les fonds de la

compagnie étant divisés en 40.000 actions, une quantité

égale à la totalité de ses fonds a changé trois fois de mains

en moins d'une année.

)) On vous dira peut-être que ce jeu est le tort de quel-

ques particuliers et non le crime de la compagnie ; mais

c'est la compagnie qui a institué le mode de transfert, con-

traire à l'intention et à la lettre de vos décrets. D'ailleurs

personne n'a dénoncé cette infraction à la loi. Tous les

actionnaires sont donc coupables.

» Voilà comment s'excuse l'administration. Un article

de la loi du 28 novembre porte l'obligation par les admi-

nistrateurs de compagnies de fournir un état des effets

qu'elles n'auraient pas retirés de la circulation d).

» Aux yeux de tout homme sensé, cet article ne s'ap-

pliquait qu'aux actions remboursées. L'administration

prétendit qu'elle avait supprimé ses actions en les chan-

geant en une simple inscription sur son grand livre, et

(1) Il s'agit de l'article 7 de la loi du 28 novembre 1792, qui reprodui-
sait l'obligation déjà inscrite dans l'article 19 de la loi du 27 août 1792.
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qu'en les dénaturant ainsi, elles avaient cessé d'être des

effets au porteur
; mais les livres de la Caisse d'escompte,

non plus que ceux d'aucune compagnie privée, ne peuvent
équivaloir à un acte public. La loi ne les connaît point.

» Ainsi, bien loin que les actions dussent échapper à

l'enregistrement, parce qu'elles étaient dénaturées, c'est

précisément parce qu'elles n'étaient pas dénaturées qu'on
était venu à bout de les y soustraire.

» Le droit national sur toutes les compagnies qui ont

éludé les lois du 27 août et du 28 novembre étant ainsi

indéniablement démontré, il ne reste plus qu'à présenter

le montant de l'indemnité due par chacune d'elles, en
commençant par celle qui nous occupe la première : la

compagnie des Indes.

» Après avoir rapproché le tarif de la loi et calculé les

amendes encourues, le rapporteur trouve un total de
2.249.786 livres.

« En vain, dit-il, la compagnie des Indes cherche-t-elle

à persuader que cette amende devrait être réduite de
1.359.964 livres, de sorte que l'indemnité nationale ne
s'élèverait plus qu'à 864.832 livres. Mais cette somme ne
serait que celle qu'aurait payée la compagnie si elle s'était

soumise avec exactitude à la loi ; ne s'y étant pas soumise
sous la forme et aux temps prescrits, rien ne doit l'affran-

chir du triple droit sur les 128.319 mutations qui ont eu
lieu du mois de novembre 1792 au mois d'août dernier.

» Il ne sera pas dit que _sous le règne des lois on les

aura impunément violées ; vous condamnerez, la compa-
gnie des Indes à payer le triple droit d'enregistrement
pour servir d'exemple aux infracteurs des lois.

» Vous exigerez surtont de cette compagnie qu'elle resti-

tue les vaisseaux et généralement toutes les concessions
gratuites qu'elle a reçues du gouvernement. Vous ne souf-
frirez pas qu'une indue propriété de près de 4 millions
entre dans la liquidation de celte compagnie...

» Que si, cependant, la finance, forte et audacieuse de
ses trésors, les emploie encore à agioter et à corrompre.
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alors qu'elle trouve son tombeau dans l'immensité de ses

richesses ; faisons un appel absolu à toutes ces fortunes si

scandaleusement énormes ; mettons en réquisition tous

ces portefeuilles qui, fermés aux besoins du peuple, ne se

sont jamais ouverts que pour engloutir la fortune publi-

que. Cette mesure est sévère, mais elle est juste, et nous

ne pourrions hésiter qu'en nous demandant si nous vou-

lons le salut du peuple ou celui de ses ennemis. »

Delaunay termine par la lecture de son projet de décret.

{Archives parlementaires, t. LXXVI, pp. 244 et suiv.}

PROJErr DE DÉCRET

La Convention nationale, après avoir entendu la com-

mission des fmances, décrète ce qui suit :

Art. !*

Les compagnies financières sont et demeurent suppri-

mées. Il est défendu à tous banquiers, négotiants et autres

personnes quelconques de former aucun établissement de

ce genre sous aucun prétexte, et sous quelque dénomina-

tion que ce soit.

A compter du jour de la publication du présent décret,

la compagnie des Indes ne pourra expédier aucun vaisseau

pour le commerce de l'Inde, et aucune société de négotians

français ne pourra dans aucun cas et sous aucun prétexte

prendre le titre de compagnie des Indes.

Les articles i", 3." et 4« de la loi du 27 août 1792 d)

seront exécutés contre toutes les compagnies dont les por-

(1) Et les articles de la loi du 28 novembre d^ la même année
(barré).



LE FAUX DÉCRET DE LIQUIDATION 6b

lions d'intérêt circuloieiiL à l'épuque des dittes loix sous la

forme d'actions au porteur et qui, aiant converti les dittes

portions d'intérêt en inscriptions sur leur propre registre,

ont étaJDli pour leur négotiation des transfers particuliers.

Les scellés aposés sur les effets et marchandises de la

compagnie des Indes ne pouront être levés que par des

commissaires nommés à cet effet par le ministre des con-

tributions publiques, lesquels seront chargés de liquider

les sommes dues à la nation par la compagnie en vertu

des articles ci-dessus et den faire verser le montant au

trésor public.

Toutes les marchandises prohibées ou non prohibées

seront vendues dans l'intérieur de la République et par

petits lots. Dans le cas où parmi lesdits effets et marchan-

dises il se trouveroit des objets utiles à Thabillement des

Iroupes de la république, les dits objets seront retenus

pour le compte de la nation et leur valeur raportée sur les

sommes dues par laditte compagnie. II en sera de même
des vaisseaux apartenant à la compagnie s'il s'en trouve

qui puissent être utiles à la république.

6

Tous les établissemens, chantiers, magasins, ateliers,

liàliuiens, et généralement toutes les concessions gratui-

tes faites ci-devant à la compagnie des Indes par le gou-

vernement seront remis à la disposition du ministre de la

marine.

La vente et liquidation de laditte compagnie seront

achevés dans le délai de 3 mois, à partir du jour de la

publication du présent décret.

COMPAGNIE DES INDES 5
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A l'égard des vaisseaux actuellement en mer, il sera

procédé à la vente et liquidation de la cargaison dans les

3 mois qui suivront le jour de l'arrivée de chaque vais-

seau.

8

Jusqu'à rentière et définitive liquidation de la compa-

gnie, aucune portion d'intérêt ne pourra être vendue

qu'en païant les droits de mutation établis par les articles

des lois des 27 août et 23 novembre 1792.

Delaunay d'Angers, François Chabot, J. Julien

de Toulouse.

(Archives nationales, F'' 4434. Scellés Delaunay. Le

projet est de la main de celui-ci.)

Fabre d'Eglantine. — Après les vigoureuses sorties que

le rapporteur vient de faire contre la compagnie des

Indes, je suis étonné qu'il n'en ait pas présenté l'anéan-

tissement total. C'est laisser. l'existence à cette compagnie

que de lui donner la faculté de vendre elle-même ses mar-

chandises et de se liquider ; vous ne sauriez prendre des

mesures assez fortes contre des gens qui ont volé 50' mil-

lions à la République. Je demande que le gouvernement

mette la main sur toutes les marchandises qui appartien-

nent à la compagnie des Indes et qu'il les fasse vendre

par ses agents ; s'il y a quelque chose de reste après la

liquidation, on le lui remettra. Je demande en outre qu'à

l'instant les scellés soient apposés sur les papiers de tous

les administrateurs afin de trouver de nouvelles preuves

de leurs friponneries.

Cambon. — Je soutiens une opinion contraire à celle

du préopinant. Trois questions nous occupaient :

1° Sévir contre la compagnie des Indes qui avait trouvé

le moyen d'éluder le droit d'enregistrement de ses actions;

cette mesure a été prise
;
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2° Vous deviez, pour raiiiélioralion des linances et

ranéantissement de l'agiotag^e, supprimer toutes les com-

pagnies financières ; vous avez porté le grand coup en

supprimant la Caisse d'escompte, qui devait entraîner

dans sa ruine toutes les autres.

Enfin, il vous reste à examiner cette question : après

avoir puni les prévaricateurs de la compagnie des Indes,

devez-vous vous emparer de ses propriétés et les faire

vendre par le gouvernement ?

Je ne le crois pas. Remarquez que cette affaire nouvelle,

l'Assemblée constituante s'en occupa ; elle a été portée

devant les tribunaux, et je ne sais par quelle fatalité il

arrive que la nation soit toujours condamnée lorsqu'elle

plaide avec des particuliers. Dernièrement elle a été con-

damnée à payer 4 millions à Despagnac. Gomme je sentis

que ces procès étaient suscités par l'agiotage, je proposai à

la Convention, qui adopta mes vues, de décréter que tous

les procès pendants aux tribunaux et dans lesquels la na-

tion était intéressée, ne ()ussent être décidés que d'une

manière administrative. En adoptant cette mesure, vous

avez épargné bien des millions à la République. Si le

gouvernement sempare des fonds de la compagnie des

Indes pour les faire vendre par ses agents, nous nous

trouverons forcés de remplir le déficit de cette compagnie

s'il y en a, ou bien les citoyens peu fortunés qui ont

acheté des actions de 1.000 livres ne pourront en recevoir

le remboursement et ils perdront leur fortune. Que la

compagnie des Indes vende elle-même ses marchan-

dises ; bornons-nous à surveiller sa liquidation, faisons-

lui rendre des comples rigoureux, mais ne nous ingérons

pas dans ses affaires : voilà la proposition que je

fais.

Fabre. — Il esl faux que les actions de la compagnie

des Indes se trouvent dans les mains des sans-culottes ;

elles sont dans celles des administrateurs, et ce serait à

ces mêmes administrateurs que vous confierez le soin de

la liquidation ? Vous voulez donc leur fournir de nouveaux
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inoyeiis de voler la nation ? J'insiste pour que ma pro-

position soit adoptée.

Robespierre. — La Convention ne doit pas balancer à

adopter la proposition de Fabre d"Eglantine, car il répugne

qu'un gouvernement sage laisse aux brigands la gestion

des deniers dont ils doivent rendre compte. Nous trou-

verons dans la République des hommes de probité qui

administreront, au nom du gouvernement, les fonds de la

compagnie des Indes. Je demande donc que la proposition

de Fabre soit adoptée.

Cambon. — JSi vous voulez que le gouvernement fasse

la vente des marchandises de la compagnie des Indes,

afin de ne rien laisser à la charge de la République, dé-

clarez que la nation n"entend pas se charger du déficit,

s'il y en a.

Un projet présenté par Delaunay est adopté, avec les

divers amendements.

Aiiiendement de Fabre d'Eglantine

[.^a ('nnveiition :

Décrète que la liquidation de la compagnie des Indes ne

pourra être faite que par le gouvernement, que les scellés,

déjà apposés sur les magasins de la compagnie des Indes,

jie seront levés que lorsque le mode de liquidation sera

organisé.

Fabre d'Eglantine.

Amendenieiit de Cambon

La Convention décrète que le gouvernement, en se

chargeant de la hquidation, elle [sic] n'entend contracter

aucun engagement envers les actionnaires ou intéressés,

que les dividendes ne pourront être faits que jusqu'à con-

currence des produits, déduction faite des dettes de la

compagnie et des frais de liquidation.

Cambon fils aîné.
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Ces deux amendements, autographes l'un et l'autre, sont

écrits sur une même feuille de papier, conservée aujourd'hui

sous les scellés Delaunay (archives nationales, F"? 4434). Ils

sont suivis de la mention suivante : « Le projet de décret et

les amendements ont été adoptés, sauf rédaction ».

Si on examine un peu attentivement ces textes, on est amené

à constater que les accusateurs de la compagnie des Indes.

Fabre d'Eglantine, comme Delaunay, avaient diminué sérieu-

sement leurs exigences primitives. Ni l'un ni l'autre n'avaient

soufflé mot de la fraude fiscale par laquelle elle avait S'us-

trait ses bénéfices à l'impôt du quart, en violation des arti-

cles 19 et 20 de la loi du 27 août 1792. Ils n'avaient retenu que

la fraude, en somme vénielle, des transferts. Le projet de

décret préparé par Delaunay, et signé par Chabot et Julien,

ne répétait à la compagnie que le triple droit d ''enregistre-

ment et encore d'une façon vague. L'article 3 de ce projet

était rédigé de telle sorte que la compagnie pouvait estimer

qu'elle n'était tenue à payer que le droit simple d'enregistre-

ment, car il n'était pas dit formellement que l'amende était

due pour tous les transferts opérés et la compagnie soutenait

qu'elle avait agi de bonne foi. Fabre d'Eglantme lui-même ne

s'était pas expliqué sur ce point. Tout son désaccord avec

Delaunay et avec Cambon se réduisait à ceci : la liquidation,

pour lui, devait être faite par des agents de l'Etat, tandis que

pour Delaunay et Cambon, le rôle de ces agents se bornerait

à faire rentrer les créances de l'Etat sur la compagnie. Ni

r'abre, ni Cambon, ni Delaunay n'avaient pris la peine d'énii-

mérer les créances de l'Etat. Le texte rédigé par Delaunay ne

visait que les sommes dues pour le droit d'enregistrement et

le retour des immeubles concédés par le département de la

marine. Il n'était pas question d'exiger de la compagnie le

moindre loyer pour les biens nationaux qu'elle occupait gra-

tuitement depuis la suppression de son privilège, ou de lui

réclamer l'arriéré de la contribution du quart. Il est bien dif-

ficile de croire que ces lacunes étaient involontaires.

Comme si le voie de son amendement au texte de Delaunay

ne lui suffisait pas, Fabre d'Eglantine fit rendre, sans débat,

quatre jours plus tard, le 12 octobre, un nouveau décret ainsi

conçu :
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i9. — Décret du 21" jour du 1"" mois

La Convention nationale décrète ce qui suit :

Les scellés apposés, tant sur les magasins que sur tous

autres effets de la compagnie des Indes, ne seront levés

qu'après l'organisation et l'établissement du mode de

liquidation de cette compagnie. {Archives parlementaires,

t. LXXVI, p. 443.)

Au moment même où il faisait rendre ce nouveau décret,

qui maintenait la menace sur la compagnie, Fabre d'Eglan-

tine dénonçait, devant une réunion ctioisie des membres des

deux comités de Salut public et de Sûreté générale, ses collè-

gues Chabot et Hérault de Séchelles, comme compromis avec

des agioteurs et des agents de l'ennemi, tels que Proli, Du-

buisson, Pereira, Walkiers et Simon, banquiers bruxellois
;

Grenus, banquier genevois, etc. (D. Il dénonçait Chabot, mais ne

disait rien de Delaunay qui pourtant avait les mêmes liaisons

que le premier et qui était le faiseur du baron de Batz.

Cependant, la commission des Cinq, dont le rapporteur était

Delaunay, ne se pressait pas de rédiger Ip texte définitif du

décret voté le 8 octobre. Ce ne fut que le 6 brumaire, c'est-à-

dire vingt et un jours plus tard, que Delaunay et Fabre d'Eglan-

tine en remirent 'l'expédition à Louis du Bas-Rhin, qui était

alors secrétaire de l'Assemblée (2). Louis du Bas-Rhin y apposa

sa signature, avec la mention Expediatur. Delaunay et Fabre

s'étaient dispensés de faire approuver le texte qu'ils soumirent

à Louis "par un nouveau vote de la Convention. Louis du Bas-

Rhin, d'après sa propre déclaration, ne procéda à aucune véri-

fication et signa de confiance le texte que ses deux collègues

(1) Sur cette 'dénonciation, dont les suites furent très graves, voir

le premier chapitre de la seconde série de mes Etudes robespierristes.

(2,) Fabre prétendra plus tard qu'il n'avait pu remettre à Louis du
Bas-Rhin le texte du faux décret parce qu'à la date de cette remise,

Louis n'aurait plus été secrétaire. Nommé secrétaire le 20 septembre,
Louis signa en cette qualité le procès-verbal de la séance du 17 du
1" mois (8 octobre), ainsi que celui de la séance du 6 brumaire
(27 octobre), date de la remise du déciet au.\ procès-verbaux. {Arcfiives

parleinenlaires, t. LXXIV, p. 500 ; t. LXXVL p. 251 ; t. LXXVIL p. 6S1).

La signature de Louis sur l'original est d'ailleurs datée du 6 brumaire.
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lui présentaient. II parut tel quel dans le Bulletin, avec la date

[irimitive du 17 du l^'' mois.

20. — Le faux décret

La Convention nationale, après avoir entendu la com-

mission des finances, décrète ce qui suit :

1. Les compagnies linancières sont et demeurent sup-

primées. Il est défendu à tous banquiers, nég-ociants et

autres personnes quelconques, de former aucun établis-

sement de ce genre, sous aucun prétexte et sous quelque

dénomination que ce soit.

2. Les lois des 27 aotlt et 28 novembre 1792 seront exé-

cutées contre toutes les compagnies dont les portions d'in-

térêt circulaient à Tépoque desdites lois sous forme

d'actions au porteur et qui, ayant converti lesdites por-

tions d'intérêt en inscription sur leurs propres registres,

ont établi pour leurs négociations des transferts parti-

culiers ; et les percepteurs du droit d'enregistrement fe-

ront verser au Trésor public les sommes déjà dues à la

nation pour le triple droit encouru à raison de leurs trans-

ferts faits en fraude.

3. A compter du jour de la publication du présent décret,

la compagnie des Indes ne pourra expédier aucun vais-

seau pour le commerce de l'Inde, et aucune société de

négocians français ne pourra, dans aucun cas et sous

aucun prétexte, prendre le titre de compagnie des^Indes.

1. Il sera nommé, par le ministre des contributions

publiques, des commissaires auxquels la commission des

finances remettra l'état des sommes dues par la compa-

gnie des Indes, en exécution de l'article 2 du présent

décret.

Lesdits commissafres seront chargés :

1° De faire lever les scellés apposés sur les effets et mar-

chandises de la compagnie des Indes
;

2° De faire verser au Trésor public les sommes dues à la

nation par la compagnie suivant les articles précédents
;
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3° De dresser l'état de tous les objets concédés ci-devant

par le gouvernement à ladite compagnie et, à cet effet, ils

se feront représenter tous titres, registres et actes néces-

saires
;

4° De veiller à ce que la vente et la liquidation de la

compagnie se fassent de la manière et dans les délais ci-

après déterminés
;

5° Toutes les marchandises prohibées ou non prohibées

seront vendues dans l'intérieur de la République et par

petits lots. Dans le cas où, parmi lesdils effets et marchan-

dises, il se trouverait des objets utiles à la République,

lesdits objets seront retenus pour le compte de la nation

et leur valeur imputée sur les sommes dues par ladite

compagnie.

Il en sera de même des vaisseaux appartenant à ladite

compagnie, s'il s'en trouve qui puissent être utiles à la

République.

6° Tous les établissements, chantiers, magasins, ate-

liers, bâtiments, et généralement toutes les concessions

gratuites faites ci-devant à la compagnie des Indes par le

gouvernement, seront remis à la disposition du ministre

de la marine.

7° La vente et la liquidation de la compagnie se feront

suivant les statuts et règlements. Elles se continueront

sans interruptiiin et seront achevées dans l'espace de quatre

mois à partir du jour de la publication du présent décret.

A l'égard des vaisseaux actuellement en mer, il sera

procédé à la vente et liquidation de leur cargaison dans

les quatre mois qui suivront le jour de leur arrivée.

8° Dans le cas où, par le résultat de leur liquidation, les

actionnaires ou intéressés se trouveraient perdre portion

ou totalité de leurs capitaux, ils ne pourront exercer

contre la nation aucun recours ni lui demander aucune

indemnité .

Le (exte publié dans cette forme au Bulletin présentait,

avec le projet déposé par Delaunay et voté avec les amende-
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ments de Fabre d'Eglantine et de Cambon des différences

notables.

Si Cambon obtenait satisfaction, puisque son amendement
devenait le dernier article du décret, il n'en était pas de même
de Fabre d'Eglantine. Celui-ci avait voulu retarder la levée

des scellés jusqu'à ce qu'un mode de liquidation exclusivement

confié aux agents de l'Etat fut établi, et le décret réduisait le

rôle des commissaires nommés par le ministre des contribu-

tions publiques à une siniple mission de sun'eillance. La liqui-

dation serait l'œuvre de la compagnie. Elle se ferait d'après

ses statuts et règlements. D'autre part, les commissaires liqui-

dateurs se borneraient à dresser la liste des créances de l'Etat,

à les recouvrer, et à faire rentrer les sommes dues pour

le droit d'enregistrement. Sans doute, le nouveau texte, plus

précis que le premier, exigeait le triple droit, mais seulement

pour les transferts faits en fraude. Ces mots « faits en fraude »

avantageaient la compagnie, qui prétendait qu'elle avait c'é

de bonne foi et qu'elle ne devait pas être frappée d'une amende.

Fabre d'Eglantine expliquera plus tard, quand il sera accusé

à son tour, que s'il avait signé avec Delaunay ce texte, qui rui-

nait son amendement, c'est qu'il l'avait fait de confiance, sans

le lire. A l'objection qu'il n'avait pas protesté quand le faux

décret parut au Bulletin, il répondit qu'il ne prenait pas « sa

distribution », et que le Bulletin lui avait échappé, sans quoi il

aurait dénoncé la fraude. On ne peut manquer d'être surpris

de cette légèreté et de cette insouciance quand on songe à

l'acharnement que Fabre avait apporté dans sa campagne

contre la compagnie.

Que la fraude soit restée inaperçue jusqu'à la fin de bru-

maire, quand la dénonciation de Chabot et de Basire appela

sur elle l'attention, c'est une chose qui parait très étrange,

quand on sait qu'Amar suivait l'affaire, que son agent Groune

avait intérêt à lui siignaler tous les incidents qui se produi-

saient; que le ministre des contributions publiques, Destonr-

nelles, était chargé de nommer les commissaires liquidateurs

et d'exécuter la loi pour sa partie financière, que le minis-

tre de la marine enfin était intéressé à l'exécution pour ce qui

concernait le retour à son département de§ concessions de

L'Orient. Or, tout ce monde garda le silence. Le ministre Des-

tournelles ne nomma pas de commissaires Uquidateurs. Ni lui.
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ni Amar, ni personne ne signifia le décret à la compagnie. Le

décret fut comme s'il n'était pas. Il n'y eut d'abord absolu-

ment rien de changé.

Si on réfléchit que le délai imparti pour achever la liquida-

tion, primitivement fixé à trois mois dans le projet de Delau-

nay, porté à quatre dans le décret publié, était très court, on

ne comprend rien à l'inertie des pouvoirs publics.

Les administrateurs de la compagnie, de leur propre aveu (D,

connurent la promulgation du décret par la mention qu'en fit

le Journal des Débats et Décrets, après qu'il eût paru au Bul-

letin, eux aussi restèrent inertes. Us ne retrouveront la parole

qu'après la dénonciation de Basire et de Chabot.

Ce silence universel ressemble par trop à un étouffement

concerté. On se reprend à songer que Fabre d'Eglantine, après

avoir menacé les compagnies d'assurances, s'était tu brus-

quement, et que plus jamais on n'avait entendu reparler de

la suppression He la liquidation de ces entreprises,, fondées

par le baron de Batz.

(1) « Le journal des Décretis a annoni^p. il y a près d'un mois, la

rédaction du décret qui ordonne la suppression de la ci-devant nou-

velle compaguip des Indes et la liquidatiion de ses affaires. Un dos

articles de oe décret te charge, citoyen ministre, de nommer deux
commissaires chargés d'assister à la levée des scellés mis sur le

magasin de L'Orient, de faire choix des vaisseaux et marchandises
qui pourraient convenir à la République et de compenser la valeur de

ces objets jusqu'à la concurrence de ce que la société se trouve devoir

à la nation. Nous ignorons si le choix de ces commissaires est fait :

du moins, il ne nous est pas encore connu ; comme la liquidation et

la vente doivent se faire dans quatre mois, nous sommes obligés de
t'observer, citojen ministre, que le délai de quatre mois ne courra

sans doute que ,du jour de la notification du présent décret ou du
choix des commissaires. » Lettre des administrateurs de la compagnie
à Destournelles en date rlu 9 frimaire an II, postérieure d'une douzaine
de jours à la dénonciation de Chabot. (Archives nationales, A .1' 213.)



CHAPITRE V

LES DÉNONCIATIONS DE CHABOT ET DE BASIRE

Dénoncé sans relâche depuis son mariage autrichien par Fabre

d'Eglantine dans le secret des comités, par Dufourny, l'ami de

celui-ci, à la tribune des Jacobins, par Hébert dans le Père Du-

chesne, Chabot acheva de se perdre par une tentative désespé-

rée qu'il fit pour se sauver dans l'excès de sa peur. Au cours

du grand débat du 16 octobre, où avait été voté, malgré lui et

malgré Delaunay, le séquestre sur les biens des sujets ennemis,

Saint-Just et Robespierre avaient tonné contre la faction autri-

chienne, qui paralysait les meilleures mesures, et ils s'étaient

exprimés en termes si clairs que chacun avait compris qu'ils

désignaient les beaux-frères de Chabot, les Frey, et Chabot lui-

même, comme les chefs de cette faction. Le 19 brumaire, le dé-

puté Osselin, ami et complice de Chabot, avait été décrété d'ac-

cusation pour la protection qu'il avait accordée, en violation de

la loi, à la marquise de Charry, émigrée, devenue sa maîtresse.

Chabot, soutenu par tous les politiciens d'affaires, avait réclamé

le rapport du décret qu'il avait fait voter lui-même contre les

Girondins et qui donnait aux comités le droit d'arrêter pré-

ventivement les députés. Il s'était livré, à cette occasion, à

une véhémente critique de la Terreur et de la dictature des

comités : « S'il n'y a pas de côté droit, j'en formerai un à moi

tout seul, dusssé-je perdre la tête, afin qu'il y eût une opposi-

tion et qu'on no dise pas que nous rendons les décrets de

confiance et sans discussion. » Après un violent débat, qui aura

deux jours, il avait obtenu gain de cause le 20 brumaire. La

Convention avait voté une résolution qui retirait aux comités

le droit d'arrestation préventive. Mais les comités, énergi-

quement soutenus par les Jacobins, étaient parvenus à faire
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rapporter ce vote le 22 brumaire. Chabot, Basire, Thuriot

s'étaient platement rétractés devant la Convention et devant

les Jacobins, sans réussir à les fléchir. Les Jacobins votaient,

le 23 brumaire, l'expulsion de Thuriot et décernaient un

blâme à Basire et à Chabot (D.

Chabot, qui avait encore reçu chez lui, le 19 brumaire, le

baron de Batz, déjà frappé d'un mandat d'arrestation, eut

tellement peur d'être perquisitionné lui-même et arrêté qu'il

nous dit qu'il avait songé à faire disparaître un paquet d'as-

signats de 100.000 livres qu'il avait en sa possession, et dont

il craignait sans doute de ne pouvoir expliquer la provenance,

le même paquet qu'il remettra quelques jours i>lus ta'^d au

oomlité de Sûreté générale comme une preuve des tentatives

de corruption dont il avait été l'objet.

Comment se tirer de ce mauvais pas, comment arrêter le

bras des comités prêt à s'appesantir sur lui ? Par sa critique

de la Terreur, qui était leur œuvre. Chabot s'était brouillé

définitivement avec les Hébertistes, avec lesquels il avait été

très lié. D'ailleurs il n'avait pas à ménager les Hébertistes,

qui n'avaient dans la Convention et dans les comités qu'une

faible influence et contre lesquels Fabie d'Eglantine et Du-

fourny avaient déjà tourné !a loi des suspects. Cliabot ne

pouvait ignorer que Fabre d'Eglantine l'avait dénoncé pour

ses liaisons avec les l>anquiers sujets ennemis dès le 12 octo-

bre. Il savait que Fabre jouissait à ce moment d'une grande

influence sur Robespierre et sur Saint-Just et que ceux-ci

étaient très préoccupés de réprimer les menées des agents

de l'ennemi, qui poussaient les Jacobins aux mesures extrêmes

afin de perdre la Révolution. Le parti de Chabot fut vite pris.

Il expliquerait ses liaisons avec les agioteurs étrangers, dont

on lui faisait grief, par sun désir civique de connaître et

de pénétrer leurs complots. 11 dénoncerait ses complices. Il

fournirait ainsi à Fabre et aux comités des armes contre « les

agents de l'étranger )>. Il ne pouvait ignorer, d'autre part,

que Fabre avait finalement signé le décret avantageux à la

Compagnie des Indes. Il parlerait de ce décret juste assez pour

inquiéter Fabre 'et pour le tenir en respect, s'il hésitait à

(Ij \ oir sur ces faits le chapitre xii de la seconde série de mes
Etudes robespierristes, pp. 300-308.
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s"associer à sa manoeuvre. Ainsi il rentrerait en grâce et il

échapperait au châtiment.

Le 23 brumaire au soir, dans une séance plus violente

encore que les précédentes, les Jacobins avaient couvert de

huées Chabot et Basire et décidé que leur cas serait soumis à

une commission d" enquête.

Le lendemain de cette séance, au milieu des transes, Chabot

décida d'aller se confesser à Robespierre. Celui-ci a raconté

lentrevue dans les termes suivants :

21. — Les déclarations de Chabot à Robespierre

Le *iJ, Chabot vint trouver un des membres du Co-

niiLé de baiut public et lui dit : Je viens te réveiller, mais

c'est pour sauver la patrie
; je tiens le fil de la conspira-

Lion la plus dangereuse qui ait été tramée contre la liberté.

— Eh bien, il faut la dévoiler. — Alais, pour cela, il faut

que je continue de fréquenter les conjurés, car j"ai été

admis dans leur société. Ils m'ont conduit par degrés à

des propositions, ils mont tenté par lappàt de partager

le fruit de leur brigandage ; le jour est près où ils doivent

se réunir, je dois m"y trouver aussi. Ils croient que je ne

devine pas le reste de leur projet, mais ils vont à la contre-

révolution ouverte. Si Ton veut, je ferai prendre en fla-

grant délit les conspirateurs. — On ne peut pas rendre un

plus grand service à la patrie, tu ne dois pas balancer
;

mais quelles seront les preuves ?

Chabot tenoit un paquet dans sa main. Voilà, dit-il, un

paquet que l'on m'a remis pour que je tâchasse de déter-

miner un membre de la Montagne à se désister des oppo-

sitions qu'il avoit apportées au projet financier de la

chque
;
je n'ai pas voulu rejetter cette commission, pour

ne pas me mettre dans l'impossibilité de découvrir et de

dévoiler le fond de la conspiration ; mais mon intention

(1) La date est restée en blanc, mais il résulte de la dénonciation

et des lettres de Chabot que ce fut bien le 24 brumaire au malin. Voir

aussi son mémoire apologétique.
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est d'aller, d-e ce pas, déposer ce paquet au Comité de

Sûreté générale et de dénoncer les traîtres. Au rest^, j'offre

de donner au Comité les moyens de les prendre tous ras-

semblés dans un lieu où je me trouverai. — Hâte-toi donc

de le rendre au Comité de Sûreté générale, il accueillera

sans doute cette offre-là avec empressement. — Oui,

mais je ne veux pas que l'on puisse induire de ma pré-

sence au milieu des conjurés que je le suis moi-même. Je

demande une sûreté. Je veux bien mourir pour ma patrie,

mais je ne veux pas mourir en coupable. Ma mère et ma
sœur sont ici, je ne veux pas qu'elles expirent de douleur.

Ma sœur me disoit dernièrement : Si tu as trahi la cause

du peuple, je serai la première à te poignarder. — Tu ne

dois pas douter que le Comité de Sûreté générale ne

prenne, avec toi, les moyens nécessaires pour découvrir

la conspiration. Tes intentions et l'avis que tu lui auras

donné seront ta garantie. Au surplus, tu peux en parler

au Comité de Salut public ; il saisira tous les moyens, qui

lui sont offerts, de sauver la patrie. Chabot partit en an-

nonçant qu'il feroit sa dénonciation au Comité de Sûreté

générale ; il la fit le même jour. Basire en fit une autre

relative au même complot.

(Rapport écrit de la main de Robespierre et publié dans

les Pièces trouvées dans les papiers de Robespierre et

complices, affaire Chabot, pièce n° XVIII, i)p. 70-71.)

Eli (|uittant Robespierre, Chabot se rendit au comité de

Sûreté générale, où il recommença ses déclaralions en pré-

sence de Jagot, de Voulland, de Moyse Bayle et d'Amar. 11

ne voulut pas parler devant David, parce que David était

ranii de Deiaunay ; devant Panis, parce que Panis était l'en-

nemi de celui-ci ; devant La Vicomterie, parce qu'il se défiait

de son zèle passionné. Il savait Amar lié avec Delaunay, mais

il avait confiance en sa probité d). Le comité l'écouta sans

grande bienveillance el l'invita à coucher par écrit ses décla-

rations.

(1} Voir son mémoire apologélique, pp. 67-68.
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22. — La dénonciation de Chabot (25 brumaire an II

Je soussigné, Représentant du peuple, déclare, pour le

salut de la liberté publique, ce qui suit :

Dans le mois d'août dernier, autant que je puis m'en

souvenir, les citoyens Delaunai et Julien (de Toulouse)

me proposèrent un repas à la campagne, avec des filles.

Je fus étonné d'avoir dîné chez le citoyen baron de Batz,

ex-constituant. Il me fit beaucoup de caresses et aurait

désiré que je fusse souvent le voir
; je n'y ai pas reparu.

Quelques jours après, un homme, que je n'ai pas revu

depuis, me proposa 2ÛO.0O0 livres pour faire la motion

de mettre le scellé chez tous les banquiers. La proposition

fut rejetée par moi avec l'indignation qu'elle méritait
;

mais la motion fut faite cinq ou six jours après par un

membre que je ne connais pas, sur la pétition de Dufourni. •

Les négociants, marchands et autres porteurs de lettres de

change sur les banquiers vinrent se plaindre à la com-

mission des finances et au comité de Sûreté générale. En
leur nom, je fis décréter que les scellés seraient levés et

les banquiers arrêtés chez eux, avec un gendarme, pour

suivre leurs opérations. Le lendemain Hébert me dénonça

à la France entière comme un homme corrompu et les

femmes soi-disant révolutionnaires firent chorus avec les

agents de la faction de Batz et compagnie. Dufourni,

L'Huillier et autres me dénoncèrent aux Jacobins ; Du-

fourni dit même qu'on avait acheté ce rapport. Je l'inter-

pellai de dire ce que j'avais reçu pour ce rapport et qui

m'avait payé. Il fut forcé de dire : Ce n'est pas de Chabot

que je parle ; si je l'avais su vendu, je le lui aurais repro-

ché, il n'est qu'égaré, mais il y en a d'autres. Interpellé de

les citer, il ne répondit rien. Eh bien : lui dis-je, j'ai an-

noncé à la Convention et à la France entière que l'on m'a

offert de l'argent pour faire la motion de Dufourny. et

voilà pourquoi je la combats. Quelques jours après, Delau-

nai me dit que je m'étais pressé de faire mon rapport.
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que nous aurions gagné quelque demi-million si ce rap-

port avait été retardé de quelques jours
;
que tout n'était

cependant pas perdu, que le baron de Batz travaillait un

mémoire pour L'Huillier, pour le faire changer et qu'alors

que le rapport serait maintenu, nous aurions des assi-

gnats. Je compris qu'il se formait une faction de corrup-

teurs et corrompus. Je crus que l'intérêt de la République

exigeait que je parusse en être, môme en exposant ma
réputation. Je fis quelques observations à Delaunai sur la

fausseté et l'odieux de cette conduite. Il me répondit que

nous n'aurions que les intérêts de la hausse et de la baisse

du dépôt et que cette hausse et baisse auraient lieu sur

les capitaux déposés
;
que ce commerce, d'ailleurs licite,

serait fait par un de ses amis nommé Benoît, son compa-

triote. La spéculation manqua par le rejet du projet dont

ils espéraient leur fortune. Delaunai me dit alors que tout

n'était pas perdu
;
que l'on spéculerait sur la compagnie

des Indes. Le petit baron de Batz, me dit-il, travaille deux

projets de décrets ; nous ferons i)eur d'abord à da compa-

gnie et les actions baisseront ; la compagnie déposera un

certain nombre de ses actions, nous laissera un grand

profit ; nous ne paraîtrons en rien, c'est mon ami Benoît

qui se charge de toute l'opération. — Mais enfin, lui dis-je,

vous avez l'air de voleurs de grand chemin. — Non, me ré-

pondit-il, c'est le petit baron de Batz et Benoît qui feront

tout ; nous n'aurons que le profit de leurs spéculations

sur un décret qui doit donner des millions à la Républi-

((ue ; nous partagerons avec Julien (de Toulouse), Thuriot,

Bazire et toi : Cambon et Ramel travaillent avec d'autres

personnes. —^Tout ce que je te demande, lui dis-je, c'est de

ne pas oublier les intérêts de ta patrie en cherchant les

tiens.— Danton et Lacroix, et Fabre d'Eglantine, m'ajouta-

t-il, spéculent d'une autre manière. Je soupçonnai dès

ce moment, plus fort que jamais, que le système était de

corrompre les plus chauds patriotes, et de les calomnier

quand on ne pouvait les corrompre. Dès ce moment, je

lui inspirai la plus grande confiance, j'étais encore
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membre du comité de ISùreté générale, quoique y travail-

lant peu depuis le 31 mai, parce que je ne croyais plus

qu'il s'élevait de nouvelles factions ennemies de la liberté.

Quelques actes de faiblesse de la part de certains mem-

bres aidorisèrent la faction des diffamateurs, partie

essentielle et complémentaire de celle des corrupteurs, à

demander le renouvellement de ce comité ; il fut fait par

l'Assemblée. Je prévis que ce renouvellement ne plairait

pas et je ne voulus pas accepter. Bazire s'en retira comme
moi. Danton proposa un mode de renouvellement ; cepen-

dant David convint qu'on me passait à moi-même d'en

être
;
qu'on n'avait à me reprocher d'autres torts que de

recevoir de belles solliciteuses. Panis donna sa démission

pour ne pas travailler avec des hommes qui n'avaient pas

sa confiance ; je lui en fis des reproches, mais enfin le

comité fut renouvelé au gré des Jacobins révolutionnaires.

Je crois qu'il m'y auraient vu sans beaucoup de peine
;

que j'y aurais fait un grand bien, et que j'aurais bientôt

déjoué ce nouveau complot. Delaunai et Benoît me dirent

que ce comité allait poursuivre tous les membres de l'an-

cien
;

qu'il les faisait surveiller
;
que c'était de David,

leur ami, qu'ils tenaient ce dessein. Je crus, dès ce mo-

ment, que je devais me séparer des conspirateurs pour ne

pas périr victime de mon dévouement à la chose publique

comme un de ses ennemis. L'on mit les scellés chez

Julien et Delaunai m'annonça que le même sort m'atten-

dait, ainsi que Bazire. J'en fus instruit à huit heures du

soir et cependant les scellés ne furent apposés qu'à onze.

Gomme je ne garde jamais aucun papier, et que j'avais

dit que cette mesure serait utile pour moi, je passai la

nuit à attendre les commissaires. Julien vint, à une

heure après minuit, m'annoncer son aventure en m'assu-

rant qu'il n'y avait rien contre lui. Il voulait se cacher

chez moi. Je l'engageai à rentrer dans sa maison s'il était

innocent, et à sortir de chez moi s'il était coupable. Il

m'observa qu'on pourrait l'arrêter. Tant mieux, répli-

quai-je, la Convention te vengera si tu es innocent.

COMPAGNIE DES INDE.S 6
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11 se rendiL chez lui, où il trouva des gardes qui ne le

perdirent pas de vue. Il vint s"en plaindre, à dix heures,

avec Delaunai. Je lui dis qu'il devait attaquer juridique-

ment ceux qui avaient donné l'ordre de le garder à vue et

qu'un homme innocent ne devait jamais plier devant ses

ennemis, ni les épargner. Je compris qu'il n'était pas pur,

{lar la résistance qu'il lit à mes propositions de pousser

(('Ue affaire. J'ai appris depuis qu'on lui avait trouvé des

billets d'assurance qui laissaient du louche sur sa mora-

lité. Ce fut alors que je dis à Bazire : Delaunai et Julien

courent à l'opprobe ou au supplice
;

je crains que leur

])robité ait reçu quelque échec et je t'avoue que le tripo-

tage de Delaunay avec de Batz et un certain Benoît m'af-

fecte, mais nous ne pouvons plus les suivre ; c'est au

comité de Sûreté générale actuel à déjouer ce complot.

r^ependant l'affaire de Julien n'eut pas de suite. Alors ils

reprirent la compagnie des Indes et me sollicitèrent d'en-

trer dans leurs vues. Je savais que David vivait étroite-

ment avec Delaunai (d'Angers) et avec sa maîtresse, que

je connais pour une intrigante, ainsi que la femme d'Hé-

bert. J'avais vu deux branches dans la faction. Je me
persuadai que David et la femme d'Hébert étaient de la

branche diffamatrice, et la demoiselle Descoing, Delaunai

et Benoît de la branche corruptrioe. J'avais été tenté, il y
a deux ans, par la demoiselle Descoing, à qui je donnai

congé au premier instant que je m'en aperçus. Les scellés

étaient levés chez tous les banquiers, excepté chez Boid,

je l'appris par un citoyen qui avait une lettre de change

acceptée sur cette maison. J'en parlai à Robespierre qui

me dit que Boid, que je ne connaissais pas, était un cons-

pirateur. Gomme les porteurs des lettres acceptées ne

l'étaient pas tous, je fus trouver L'Huillier pour m'en

plaindre. L'ordre fut donné de les lever quand le baron

de Batz eut parlé à L'Huillier, j'en conclus que de Batz

avait spéculé sur les scellés de Boid, et j'en fus convaincu

quand j'appris de Delaunai qu'il voyait souvent la maî-

tresse de Boid, que je ne connais pas et avec laquelle
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Delaunai croyait que j'avais mangé une fois. A cette épo-

que, on circonvenait ma gouvernante et toutes les per-

sonnes avec qui j'avais quelques relations ; on offrit même
une rente de 1.20O livres à ma gouvernante. Je la priai de

prendre son parti. Elle m'avait donné du mal et je craignis

qu'enfin elle ne se laissât séduire par l'appât de la for-

tune. Elle se déclara grosse. Mes beaux-frères lui firent

offrir un établissement parce qu'ils pensaient à me donner
leur sœur, sans que je m'en fusse jamais douté, ne
l'ayant pas vue encore. Je la demandai pour un de mes
amis et parent qui en était devenu amoureux fou

; on me
répondit que si je ne l'épousais, personne ne l'aurait en
France, fût-ce le plus riche et le premier ci-devant prince

du sang, quand il serait patriote. Je consultai mes amis
et Bazire en particulier

; il me dit que mon mariage ferait

taire bien des calomnies. Mes beaux-frères avaient été

blessés à la journée du 10; ils étaient jacobins et ne vi-

vaient qu'avec les députés jacobins, avec Bentabole,

Simond (de Strasbourg), Richard, moi et quelques autres.

Il était assez public qu'ils avaient apporté de France plu-

sieurs cent mille livres. Je leur avais vu des effets de
grosse valeur, et notamment un effet de 6.400 liv. sterling

sur le Trésor public d'Amérique, qu'ils voulaient négocier

pour acheter du bien des émigrés pour près de deux
millions. Je ne crus pas devoir refuser, pourvu que la

sœur me plilt et qu'elle ne fût point dégoûtée de moi. J'en

devins amoureux et elle le fut de moi. Je lui fis, ainsi

qu'à mes beaux-frères, toutes les observations sur ma
fortune et celle de mes parents ; ils me répondirent que,

si j'avais plus que ma pension ecclésiastique, ils ne m'as-

socieraient pas à leur fortune et à leur famille parce que
cela prouverait que je suis un fripon et un contre-révolu-

tionnaire. Je ne voulus pas recevoir la dot de ma femme
;

elle resta entre leurs mains et le mariage fut conclu. Je

portai mon contrat aux Jacobins. Delaunai me dit alors :

Je suis enchanté de oe mariage avantageux, parce que
nous pourrons faire passer sur la tète de ta femme ou de



84 l'affaire HE la compagnie des indes

tes frères le fruit de nos spéculations linancières. Je n'en

ferai rien, répliquai-je. Cependant Dufourni fit des obser-

vations malignes sur ce mariage ; il avait été applaudi

pendant quinze jours ; la veille de la célébration fut le

premier jour des calomnies. J"en ai ri et j'ai prié les Jaco-

bins et la Convention de faire des recherches sur ma for-

lune et celle de ma femme. L'intrigue se renoue, on

cherche à me circonvenir. Je lutte quelque temps pour

savoir si je dois exposer ma réputation au salut de ma
patrie. Panis me blâme de mon mariage en me disant que

mes beaux-frères étaient des étrangers. Faites-les guillo-

tiner, lui dis-je, s'ils sont coupables, enfermer s'ils sont

suspects, mais levez les scellés pour que j"aie les papiers

nécessaires à mon mariage. Quand le contrat est passé et

les bans publiés, je ne puis pas reculer sans me faire

calomnier davantage et sans jeter du louche sur des pa-

triotes aussi purs et aussi ardents que moi. La levée des

scellés, lui dis-je, au comité, pourra même m'ouvrir les

yeux s'ils sont suspects. Loin de là, elle me confirma qu'ils

étaient plus patriotes que moi et que leurs ouvrages en

allemand, supérieurs en force à leurs ouvrages français,

les avaient fait condamner à être pendus en effigie à

Vienne et leurs biens immeubles confisqués. Je bravai

la calomnie, mais je résolus dès lors d'exposer ma tête

pour sauver mon pays, en paraissant entrer dans le com-

plot de corruption de Delaunai. Comme les conspirateurs

m'avaient dit que Panis et David étaient des leurs et que

je voyais David vivre avec la maîtresse de Delaunai
;

comme on m'avait dit que c'étaient eux qui dirigeaient

le comité, je ne vins pas en faire ma déclaration ; mon
dessein fut de n'en rien recevoir qu'en avertissant le

comité révolutionnaire de ma section de venir saisir les

corrupteurs et leurs assignats
; je crus que cette précau-

tion suffirait pour ma justification. Delaunai fait donc son

rapport sur la compagnie des Indes, après l'avoir effrayée

par une motion d'ordre très menaçante; Fabred'Eglantine,

lui crache sur l'amorce par un amendement qui fut ren-
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voyé avec le reste du projet à la rédaction du comité

réuni à Fabre. Delaunai et Benoît viennent alors me
trouver et me disent qu'il faut que je parle à Fabre

;
que

s'il a spéculé en sens contraire, il sera défrayé, et il est

convenu que l'on me remettra 100.000 livres en assignats

pour lui. Ils me chargent de lui présenter le projet de

décret signé par la commission ; ils auraient voulu que je

signasse le premier. Jai toujours signé le dernier ou

Tavant-dernier, je dis à Fabre d"y faire toutes les correc-

tions qu'il voudrait et il s'est conduit comme un homme
infiniment probe dans ceUe affaire. Je me suis convaincu,

par sa manière, qu'il ne spéculait ni pour ni contre et

qu'il voulait faire justice aux pauvres porteurs d'effets de

la compagnie, mais faire regorger les agioteurs qui

avaient frustré la Nation. Je lui ai porté la dernière ré-

daction et il l'a signée le premier ; dès lors, je n'ai plus eu

de craintes ; mais le décret n'est pas expédie et je n'en

signerai jamais l'expédition qu'après avoir épuisé la ma-

tière et fini par la confiscation entière des effets des

fripons de toutes les compagnies. Ils me portant les

100.000 livres pour Fabre. Benoît me porte d'abord 30.000

ou 34.000 livres. le lendemain Delaunai porta une portion

complétant 60.000 livres «t Benoît porta le reste, c'est-à-

dire 40.000 livres, le surlendemain. Ils auraient voulu que

je remisse successivement chaque dépôt ; je n'en voulus

rien faire : ils me demandent ensuite si j'ai remis le tout :

je réponds que je n'ai pas trouvé Fabre et que je l'ai

envoyé à sa portière, bien cacheté. Il faut qu'il l'ait reçu,

me dit Dejaunai. car j'ai observé qu'il te caresse depuis.

Cependant je mis la somme entière sous enveloppe avec

une note explicative dessus, datée et signée du jour de la

dernière remise
;
je l'adressai par une autre enveloppe au

comité, en cas de mort, comme un paquet essentiel à lui

remettre. Je crus que cette précaution couvrait assez ma
mémoire

; j'aurais pu la placer dans le commerce, la

passer sur ma femme, sur mes frères, et la seule conser-

vation du dépôt, intact-e, prouvait que je ne l'avais pas
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employé à corrompre Fabre, ni à mon profit. Benoît vint,

quelques jours après, portant une somme de transfert

deffets de la compagnie des Indes, avec le nom en blanc.

Il voulait me remettre ma portion
;
je refusai. Je voulais

des témoins et avertir le comité de la section pour qu"on

saisît le tout. Je leur dis donc qu'il fallait en faire part à

Bazire, à force de prières et en promettant de lui faire

accepter une portion, que j'en faisais mon affaire. Quoi-

qu'il eût été sourd à leurs sollicitations, ils l'acceptèrent,

mais ils me dirent que Julien les désolait pour avoir sa

portion. Je leur dis qu'il n'avait pas comme nous exposé

sa popularité, puisqu'il l'avait perdue, qu'il ne fallait lui

donner que le cinquième d'une portion et partager les

quatre autres cinquièmes à de bons enfans qui en avaient

plus besoin que lui : convenu ; mais on voulait faire des

portions particulières.

Ils m'ont offert de passer ces actions sur la tète de ma
femme ou de mes frères, ou de quelque ami

;
j'ai refusé

sous prétexte que la fortune des étrangers n'était point

assurée. Ils ont voulu me les remettre pour les passer

sous tel nom que je voudrais
;

j'ai refusé, parce que je

craignais qu'on ne vînt faire la visite chez moi et que Ton

ne me demandât à qui sont ces actions et à connaître ce

nom supposé. Ils m'ont dit alors : Le baron va s'en char-

ger, comme de la portion de Delaunai, et il vous cédera

son bien de Charonne et de l'Allier. J'ai répondu qu'alors

ce serait vraiment montrer la corde et donner lieu aux

calomnies répandues sans fondement. Ils m'ont engagé à

le placer sur la tête de ma femme, dont la fortune est

connue. Mais, leur ai-je répondu, j'ai rendu à mes beaux-

frères les 175.000^ livres, et ils m'ont rendu leur obligation

depuis que j'ai vu qu'ils continuaient à faire la dépense

du ménage, parce que je ne veux pas tirer deux moutures
d'un même sac. — On trouvera 175.000 liv. en obligations

et 50.000 à OO'.OOO écus en biens-fonds. — Ce serait montrer

la corde d'autant que le bien des étrangers même n'est

lias très sûr. — Ni celui des Français, ont-ils répliqué : voilà
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pourquoi Delaunai aura un prête-nom comme le baron

de Batz en a un pour Charonne ; la contre-révolution

paraît assurée, la loi du maximum que l'on a fait forcée

va vous laisser dans toute espèce de dénûment. — Je me
suis aperçu, leur ai-je répliqué, que quelque contre-révolu-

tionnaire y avait trempé. — Vous manquerez de subsis-

tances ; la -Convention sera dissoute ; Ton va envoyer les

soixante-treize à la guillotine ; après cela, les appelants
;

après cela, Danton, Lacroix, etc., etc. Vous aurez votre tour,

si vous ne sortez de la République ; Robespierre sera peut-

être le dernier dont on prouvera la corruption ; mais il est

entouré d'un homme qui a sa confiance et dont la cor-

ruption sera aisée à prouver. Il y en a beaucoup qui sont

entrés dans les marchés de bled. Billaud de Varennes lui-

même ; enfin le défaut d'énergie et de pureté fera dis-

soudre la Convention ; nous allons, si vous vouiez, vous

négocier ces actions et vous les placer sur telle banque

étrangère que vous voudrez. — Non, non, ai-je répliqué, je

veux périr ici avec la liberté.— Mais enfin, Robespierre es(

prévenu contre vous et veut vous faire envoyer au tribunal

révolutionnaire. — Que me reproche-t-il ? — D'avoir pro-

tégé Boid ? Je ne le connais pas, j'ai protégé un pauvre

négociant qni taisait faillite si Boid ne le payait. — Vous

avez sollicité I.TIuillier pour lui. — Xon, mais pour faire

payer les lettres acceptées qui appartenaient aux Français

|)atriotes. — Mais, enfin, Robespierre, Billaud de Varennes,

David, Panis, le Père Duchesne, Dufourni, les fenmies ré-

volutionnaires vous en veulent. — Qu'importe, je suis

ferme et pur jusqu'ici, et je laisse entre vos mains les

500.000 livres que vous voulez nous distribuer jusqu'à, ce

que nous les i)artagions en présence les uns des autres,

afin que nous ne nous accusions pas plutôt l'un que

l'autre de friponnerie, et il faut que ce partage se fasse

chez moi, à terme indiqué. Après quoi, je ne crains rien.

Je brûlerai, s'il le faut, ma portion
;

j'irai au tribunal

révolutionnaire, je m'y défendrai et je me défendrai à la

Convention avant qu'on porte un décret d'accusation
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contre moi. — Mais, vous n"avez rien à vous reprocher

comme membre du comité cle Siireté générale ? — Je n'ai

pas signé un arrêté pour mettre personne en liberté ; et

que l'on examine tous ceux qui sont signés de moi, je les

défie de les critiquer : j'ai été sévère quelquefois, toujours

juste et jamais indulgent, encore moins faible. — Mais le

Père Duchesne détruit votre popularité, et Brissot aussi.

Tannée dernière. — Si Hébert n'avait pas de meilleurs mo-

tifs, il périra et je resterai. — Oui, mais on décrète sans

entendre. — Sans doute, ceux que le peuple accuse, mais

non ceux qui sont accusés par un journaliste. — Mais

vous avez des dénonciations contre vous de la part de vos

ennemis, et il n'est presque pas de membres de la Con-

vention contre lequel il n'y en ait : l'armée révolution-

naire, les bureaux de la guerre, la majorité des Jacobins

dissoudront la Convention. J'ai entendu, me disait Benoît,

désigner les têtes qui devaient périr sur l'échafaud, la

vôtre est du nombre. — N'importe, je ne veux pas partir
;

j'ai affronté l'échafaud pour Carra, je l'affronterai pour

ma patrie avec plus de courage. — Mais le peuple n'aura

pas de pain, et l'Angleterre lui en offrira ; on ramasse

ici l'or et un ambitieux le distribuera au peuple, qui se

jettera entre les bras de ceux qui lui donneront du pain

et de l'or. — Cela n'est pas vrai, et quand cela serait arrivé

à Paris, les départements ne seraient par pour cela en

contre-révolution. — Mais enfin quand on verra qu'on

guillotine tous les députés, qui voudra l'être ? — Moi et

ceux qui me ressemblent. Avec le désir de faire le bonheur

du peuple, de l'énergie et le courage de l'échafaud, on

fait trembler tous les contre-révolutionnaires. Le lende-

main de cette conversation Osselin est décrété, sans être

entendu sur un rapport <pii aurait pu laisser Osselin dans

une position de complicité factice aux yeux de ceux qui

auraient cru à sa probité. J'avoue que je ne le décrétai.

en ma conscience, que pour le fait de la loi du maximum
et celle des émigrés dont il s'était ambitieusement em-

paré. Je fais rendre le décrut du 20. Le soir, les Jacobins
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déclament contre Thuriot. Bazire et moi. L'on vient me
dire, dans mon lit, qu'il a été arrêté de se porter en masse

pour demander contre nous trois le décret d'accusation.

Je donne les 6.000 livres qui me sont reconnues, dis-je à

celui qui m'annonçait cette nouvelle, pour qu'Hébert, Du-

fourni et autres précipitent ainsi leurs manœuvres ; sans

doute on ne rendra pas -le décret sur la motion de ces

Messieurs. Eh bien ! je dévoilerai le complot dont je tiens

le fil : non, je ne crois pas l'affaire assez mtire pour leurs

desseins ; mais je désire qu'ils y mordent, et ils en auront

les dents agacées. Je sus que les Jacobins avaient été

moins rigoureux, quoiqu'ils l'eussent été un peu trop. Je

parlai après les pétitionnaires et nos deux collègues, et je

dis que je ne rétractais pas une ligne de ce que j'avais dit,

parce que je ne transigeais pas avec les principes ; mais

que j'accusais l'un de mes accusateurs du crime qu'il me
neproctiait, d'arrêtetr ia march;e révolutionnaire

;
que,

comme lui, je n'avais pas demandé le pouvoir exécutif

constitutionnel, parce que mon ambition aurait été frus-

trée comme la sienne, et que je me réservais de les ac-

cuser d'autres choses
;
que je les exhortais à éplucher ma

conduite et à ne pas m'épargner. parce que je ne les

épargnerais pas moi-même. Je fus aux Jacobins pour

demander des commissaires pour dévoiler ce complot,

n'ayant pas confiance au Comité de Sûreté générale. Je ne

pus pas avoir la parole, et je crois que ce fut un bonheur
;

mais la rage d'Hébert et de la faction qui refusa les com-

missaires à Thuriot me confirma dans l'idée que j'avais

eue de la conjuration. Ma sœur avait été présente à cette

scène dans la tribune des femmes, et après, elle y entendit,

sans être connue, le complot de nous envoyer à l'échafaud

sous huit jours. Elle me dit en sortant : Je connais ta

vertu, mais je crois que ton courage t'égare. Tu es pensif,

es-tu coupable ? Parle, je te poignarde : ce soir on va

l'arrêter peut-être, et, quoique je te visse monter à l'écha-

faud sans verser une larme lorsque tu y périras pour le

principe de la liberté, je ne veux pas que tu y ailles
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comme un conspirateur ; laisse-nous au moins, pour héri-

tage, la mémoire d'un homme juste et vertueux. Je fus

saisi : les notes du paguet ne me suffisaient pas. L'on

dira que c'est fait après coup ; mais faut-il brûler ce com-

mencement de preuve de complot de corruption et de dif-

famation ? Pour sauver mon pays, ne dois-je pas périr,

même avec opprobre ? Quand j'irais au tril)unal révolution-

naire et que les juges me crussent coupable, au moins l'on

y verra le système de cette corruption et la mort de Bazire

et de moi servira encore la liberté. De Bazire ! mais il a re-

fusé d'entrer dans la conspiration ; il a fait dire aux ban-

quiers de n'acheter aucun décret et de se laisser plutôt dé-

pouiller par la nation que de donner une obole à des fri-

pons... Cette idée me saisit. S'il y est, c'est parce que j'ai

voulu l'avoir pour témoin, afm qu'il me reprochât ma lâ-

cheté avec fureur, et qu'à ce signe le commissaire de la

section entrât pour nous saisir. Ai-je le droit de le dévouer

ainsi à l'opprobre de l'échafaud parce que j'ai pris, l'année

dernière, celui de le dévouer à la mort ? Non, il faut brûler

le paquet quand ma femme sera endormie. Elle pleurait.

L'idée me vint alors d'aller aux commodités. J'attache le

paquet avec une ficelle. Si l'on vient me saisir, on me
permettra de passer à la garde-robe

; je lâcherai le cordon.

La nuit se passe à consoler ma femme et à méditer les

moyens de sauver ma patrie de ce complot. Je me résolus

à aller trouver Robespierre et à lui faire part de ce que

je méditais. Robespierre répondit à la confiance qu'il

m'avait toujours inspirée et me dit de venir faire part de

/ ce plan aux membres du comité qui auraient ma con-

fiance
;
que, s'ils n'avaient pas le courage de me donner

un sauf-conduit pour suivre la trame et remonter au

delà de Batz, il in'en ferait donner un par le comité de

Salut public. J'obéis à cet ordre. Robespierre me dit :

Sauriez-vous si Proly est du complot ? — Non, mais je sais

que Benoît a voulu me sonder sur ma façon de penser sur

Proly et celle de mes beaux-frères sur le eompte du même
homme, et que, sur mes réponses évasives, il m'en a fait
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plusieurs fois l'éloge
;

qu'il m'a même demandé de le

voir, ce que j'ai refusé. Il m'a demandé à voir le ci-devant

baron de Batz
;
j'ai refusé sous prétexte qu'il était pour-

suivi comme complice du dessein d'enlever la ci-devant

reine, sur quoi je dois dire que la ci-devant duchesse de

Flochechouart m'a dit qu'Hébert, son ami, avait demandé
à la commune la translation d'Antoinette de la Concier-

gerie au Temple, par un intérêt qu'il lui portait.

Pour m'engager à voir de Batz. Benoît me dit : Je sais

que Robespierre déteste Cambon et veut le perdre, parce

qu'à lui seul il gouverne nos finances et qu'il y fait la

contre-révolution
;
qu'il a acheté du papier étranger lors-

que le décret contraire a été rendu et qu'il ira à la guil-

lotine pour ce seul fait ; il faut que vous vous en empariez

avec Fabre qui, maintenant, sera des nôtres, puisqu'il a

reçu 100.000 livres : le baron fera vos rapports comme il

a fait ceux de Delaunai. J'aime votre caractère
;

j'ai vu

avec plaisir la manière ferme avec laquelle vous aviez

parlé. Delaunai est une putain au premier venu ; on ne

peut plus en rien faire ; nous le laisserions perdre si je

n'étais pas son ami et son compatriote ; mais je vais lui

faire donner sa démission et lui faire peur. Vous gouver-

nerez les fmances avec Fabre et nous ferons une fortune

immense. Je vous porterai demain un mémoire sur les,

finances qui vous fera honneur devant le peuple. — Je

ne sais pas lire l'écriture des autres. — On vous le dictera.

— Je ne sais plus écrire excepté quelques lettres à ma
mère. — Mais le baron de Batz a un mémoire sur la dila-

pidation des finances pendant l'Assemblée constituante ;

vous y verrez huit millions dépensés sur la simple signa-

ture de Xecker pour opposer le club de 89 et celui des

Jacobins. Alors je me résolus à le voir ; mais je le prévins

que je ne lui répondais pas de le voir arrêter chez moi.

Il vint, en effet, mais, comme Choudieu et autres patriotes

dînaient chez moi, sitôt qu'ils descendirent, de Batz

et Benoît partirent par l'escalier dérobé de mon cabinet.

Benoît et Delaunai ont voulu sauver 'Vergniaud, Ducos
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et Vigiiier ; ce dernier comme compatriote et bon enfant.

Ils m"ont dit qu'ils sacrifieraient 5CO.000 livres pour les

sauver
;
je leur ai toujours dit que Vergniaud était insau-

vable et même les autres. Mon beau-frère l'aîné leur a dit :

Si Chabot était juge et qu'il sauvât aucun de ceux qui ont

voulu sauver le tyran, je le chasserais de chez moi comme

un conspirateur ou conmie un homme faible ; il ne me
' serait plus rien. Il n'en est pas des conspirations comme

des autres crimes : ceux qui servent le parti par bêtise,

comme ceux qui le servent par corruption, sont également

criminels devant la patrie, lorsqu'ils acceptent les pre-

mières places. Ils n'ont plus parlé de rien devant mon

beau-frère et m'ont toujours demandé dans mon cabinet
;

mais cette phrase leur a fait regarder mon beau-frère

comme un fou ou un buveur de sang humain.

J'ai vu, dans les différentes conversations que j'ai eues

avec Benoît, que leur système était de corrompre et de

diffamer, soit qu'on résiste, soit qu'on se laisse corrompre,

et cela seul aurait soutenu ma vertu quand l'amour de la

patrie aurait pu s'altérer un instant dans mon cœur, ce

qui n'arrivera jamais. Il m'a dit : Danton a été des nôtres

et nous a abandonnés, et nous le conduirons à la guillo-

tine : il en est de même de Panis, de Robert, de Lacroix et

de vous, si vous nous quittez. Alors j'ai dû craindre

qu'en les dévoilant ils ne m'accusassent d'avoir reçu autre

chose ; mais j'ai espéré que, ne me trouvant des fonds

nulle part, leur récrimination ne ferait pas fortune ;
d'ail-

leurs, j"ai toujours tenu à l'idée de sauver mon' pays,

même en m'exposant à la calomnie. J'ai appris de Benoît

qu'il avait été envoyé par Lebrun et Brissot en Angleterre,

huit à quinze jours avant le jugement du tyran. J'ai vu

qu'il y avait appris l'art de la corruption et de la duplicité

la plus audacieuse. Il me disait un jour : Je ne sais pour-

quoi en France on se refuse de faire fortune, lorsqu'on le

peut, en faisant rendre un bon décret ; en Angleterre ils

s'en vantent en plein parlement. J'ai cru voir qu'il travail-

lait d'accord avec Pitt : et voilà pourquoi j'ai voté pour le
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décret contre les Anglais, quoique simplement révolu-

tionnaire dans un seul côté et contraire à la justice sous

tous les autres. Mais j'ai vu surtout que leur but est la

dissolution de la Convention, et tous ceux qui travaillent à

la miner, à la corrompre, ou à diffamer ses membres qui

ont rendu quelque service à la chose publique, me pa-

raissent dans ce complot.

Rédigé tant chez moi qu'au comité de Sûreté générale,

le 25 brumaire, depuis une heure jusqu'à sept, du nouveau

style, l'an II de la République française.

Signé : François Chabot.

(Archives nationales, W 342.)

En sortant du comité de Sûreté générale. Chabot se rendit

dans la soirée chez Basire et obtint de lai qu'il passerait séance

tenante au comité de Sûreté générale pour faire à son tour

la dénonciation de ce qu'il savait du complot de corruption et

de contre-révolution.

Basire s'exécuta et commença sa dénonciation à deux heures

du matin, le 26 brumaire. Sa dénonciation existe aux archives

en deux états, d'abord sous forme de notes autographes

trouvées sous ses sceUés au moment de son arrestation, puis

sous forme d'une copie versée au dossier judiciaire du procès.

Gomme les deux états présentent des différences notoires,

nous les publions l'un et l'autre sur deux colonnes, afin qu'on

puisse les comparer, à gauche les notes autographes, qui sont

inédites, et à droite, la version officielle, qui a déjà été publiée

en l'an III, comme la dénonciation de Chabot, dans les Pièces

trouvées dans les papiers de Robespierre.
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23. — La dénonciation de Basire (26 brumaire)

Original de la main de Basire Version officielle au dossier du procès

Je déclare que le citoyen D.

me dit un jour que la Monta-

gne étoit sans énergie par l'ef-

fet de la misère de plusieurs

de ses membres
;

qu'il falloit

lui imprimer un grand carac-

tère en mettant tous ceux qui

la composent au-dessus du be-

soin et qu'au bout du compte

il seroit bien injuste de repro-

cher aux députés de faire

leurs propres affaires en fai-

sant celles de la République
;

que Danton étoit de son avis
;

que si je voulois me trouver à

dîner avec lui, nous en rai-

sonnerions tous les trois
;
que

je pourrois les servir en pre-

nant sur l'état de la fortune de

nos collègues quelques rensei-

gnemens que je lui fournirois,

et finit par m'indiquer un jour

pour le repas proposé. Je le

quittai très étonné de tout ce

que je venois d'entendre, fis

en balbutiant une promesse de

m'y trouver et ne m'y trouvai

point.

Le 26 brumaire, à deux heu-

res du matin, je soussigné

Claude Basire, député à la

Convention nationale, déclare

au comité de Sûreté générale

que, lorsque la faction de

Brissot était encore en force,

mais que cependant le comité

de Salut public se montroit

composé de Montagnards, le

citoyen Delaunay me dit, dans

le jardin des Feuillans, que

la Montagne n'avoit ni énergie

ni grandes vues, et que c'étoit

l'effet de la misère dans la-

quelle se trouvoit la plus gran-

de partie de ses membres
;
que

le seul moyen de lui imprimer

un caractère digne d'elle étoit

d'élever tous ceux qui la com-

posent au-dessus du besoin

qui retient l'esprit, et qu'au

bout du compte il seroit bien

injuste de reprocher aux dépu-

tés de faire leurs propres af-

faires en faisant celles de la

république
;
que c'étoit l'avis

de Danton
;
que, si je voulois

me trouver à dîner chez lui,

nous en raisonnerions ensem-

ble
;
que je pourrois les servir

en prenant sur la fortune de

mes collègues des renseigne-
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Longtems après, et la Ré-

volution du 31 mai étant con-

sommée, Delaunay me parla

d'un projet de mettre les com-

pagnies financières, les ban-

quiers et tous les agioteurs à

la raison, de forcer la hausse

de l'assignat et de faire mer-

veilleusement les affaires de la

République en faisant celles

(le beaucoup de bons patriotes

de la Convention nationale.

Il me dit cela fort sommaire-

ment, et Julien, de Toulouse,

avec lequel j'eus une conver-

sation immédiatement après,

entra dans de plus grands dé-

tails et voici ce que j'en ai

retenu :

Il me dit en substance que

Delaunay lui avait annoncé un

plan formé avec Danton de

faire une fortune considérable

et de la réaliser ; il entendoit

par la réaliser la convertir en

papier sur l'étranger, en livres

sterlings et en guinées et il

m'en résulta les développe-

mens suivans :

1° Que pour faire fortune

mens que je lui fournirois, et

il finit par m'indiquer un jour

pour le repas proposé. Je le

quittai très étonné de tout ce

que je venois d'entendre, fis en

balbutiant une promesse de m'y

trouver et ne m'y trouvai point.

Longtems après, la Révolu-

tion du 31 mai étant consom-

mée. De Launay me parla d'un

projet de mettre les compa-

gnies fmancières, les ban-

quiers et généralement tous

les agioteurs à la raison, de

forcer la hausse des assignats

et de faire merveilleusement les

affaires de la république en fai-

sant celles de beaucoup de pa-

triotes de la Convention natio-

nale. Il me dit cela fort sommai-

rement et Julien, de Toulouse,

avec lequel j'eus une conversa-

tion immédiatement après, en-

tra dans de plus grands détails.

Le plan de Delaunay, qu'il

nous développa, consistoit :

1° A procurer à beaucoup de

patriotes une fortune considé-

rable
;

2° A la réaliser, et sur ce

que je demandai ce que l'on

entendoit par ce mot, Julien

me répondit que cela signifioit

dans le langage de l'associa-

tion : la convertir en papiers

sur l'étranger, en livres ster-

lings et en guinées.
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ils comptoient faire baisser

tous les papiers des compa-

gnies financières, profiter de

cette baisse pour en acquérir

en grande iiuantité et s'en

faire donner gratuitement par

les banquiers intéressés à leur

conservation et les faire re-

hausser tout à coup par des

décrets avantageux
;

2° Que, pour la réaliser, ils

avoient Je moyen de forcer

tous les banquiers à faire

leurs paiemens en papier sur

l'étranger, en livres sterlings et

en guinées, pour en inonder la

place, avilir les diverses espè-

ces et profiter de cet avilisse-

ment pour faire la conversion

des fonds acquis sur les com-

pagnies en effets étrangers et

monétaires
;

3° Que pour effrayer les

compagnies, on les dénonce-

roit d'un côté comme aristo-

crates, tandis que d"un autre

côté Delaunay prépareroit des

mémoires sur les vices de leur

organisation; qu'on feroit peur

aux banquiers individuelle-

ment de dénonciations au co-

mité de Sijreté générale, dont

lui Julien, Chabot et moi

étions membres
;

qu'on les

amèneroit bien à ses fins si

nous voulions servir le plan et

que nous n'avions qu'à nous

Pour faire fortune, il me dit

que Ton comptoit faire baisser

tous les effets des compagnies

financières, et surtout de la

compagnie des Indes, par

des moyens de tactique fort

adroits; profiler de cette baisse

éphémère pour en acquérir

une très grande quantité, s'en

faire même donner par les

banquiers intéressés à la con-

servation des compagnies

,

provoquer ensuite une hausse

subite de leurs effets par des

décrets avantageux et amasser

de cette manière des fonds

considérables. Sur ce que je

lui demandai avec quel fonds

Ton pourroit commencer cette

affaire et acquérir des billets

lors de la baisse, il me répon-

dit que les fonds ne manque-

roient point, que Delaunay

sauroit bien où les trouver et

que même il avoit refusé de se

prêter à un arrangement pro-

posé par D'Espagnac, qui ré-

clamoit 4 millions de livres et

qui, si on les lui eut fait obte-

nir, les auroit abandonné sans

intérêts pendant un certain

tems (1).

(Ij Ces londs étaient sans doute
les 4 millions dont un jugement du
4 lévrier 1793, frappé d'appel, avait

ordonné la restitution à dEspagnac
sur la liquidation de son coup de
bourse de 1787. (Etudes robespier-
pierristes, 1" série, p. 180.)
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en rapporter à Delaunay qui

nous feroit fidèlement notre

part de bénéfice.

Depuis, l'on se rappelle que

Julien dénonça sans preuve la

compagnie des Indes pour

avoir prêté au ci-devant roi

des fonds pour la Contre-Révo-

lution, ce qui effraya prodi-

gieusement la compagnie. Il

me dit en même tems que

Danton W Delaunay préparoit

contre elles un mémoire fou-

droyant qui n'étoit que pour

les conférences avec les ban-

quiers et qu'il en avoit de plus

doux pour l'Assemblée
;
que

généralement les affaires al-

loient bien, qu'on donnoit à

force, qu"on jouoit bien, (jue

notre fortune se faisoit et que

Delaunay (2), que je voyois

quelquefois et que j"écoutois

toujours pour savoir où on

nous menoit, me disoit à peu

près la même chose, et l'on se

rappelle que la compagnie des

Indes étoit fort travaillée, son

papier tomba de 1.5001. à 6501.

On peut suivre ce que ses

billets sont devenus dans le

commerce par l'effet des dé-

crets. Je ne connois rien en

(1) Le mot est bairé sauf 1 initiale.

Delaunay est en sur-charge au-dessus
de la ligne.

(2) Mot barré.
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Pour réaliser la fortune, ac-

quise ainsi que je viens de le

dire. Ton se faisoit fort d'obli-

ger toutes les compagnies, les

banquiers, etc., à faire tous

leurs paiemens les plus pro-

chains en papiers sur l'étran-

ger, en livres sterlings et en

guinées pour en inonder la

place et profiter de leur avilis-

sement pour opérer la conver-

sion des fonds.

Sur ce que je demandai à

Julien c-omment il pensoit que

nous pourrions servir l'asso-

ciation et mériter une part aux

bénéfices, il me répondit que,

tandis que Delaunay prépare-

roit des mémoires sur les vices

d'organisation des compagnies

pour les effrayer sur leur exis-

tence collective, les discréditer

dans l'opinion, faire baisser

leurs effets, il importoit en-

core pour les amener plus in-

failliblement et plus prompte-

ment à ses fins, dans les con-

férences où on leur propo-

seroit des sacrifices, de faire

peur à chacun des adminis-

trateurs du comité de Sûreté

générale, dont lui Julien, Cha-

bot et moi nous étions mem-
bres, et qu'on les nienaceroit

de dénonciations personnelles;

que, d'ailleurs, Chabot et lui

étoient en même tems mem-

7
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pareille matière. On peut voir

comment sont f (i> sur

l'étranger et faire cadrer tout

cela.

[La Caisse d'Escompte fut de

même fort travaillée... (2). On

parla beaucoup de la motion

de Danton, que j'avois combat-

tue (3), comme d'une chose ex-

cellente pour l'association ;

que toutes ces compagnies fi-

nancières, ayant beaucoup de

billets démonétisés, seroient

obligées défaire leurs paiemens

en papiers sur l'étranger, en

livres sterlings, en guinées
;

que la pJace en seroit bientôt

couverte
;
que ce seroit le bien

de la république
;
que cela

releveroit l'assignat et facilite-

roit la réalisation des fonds de

l'association].

(1) Mots illisibles.

(2) Mots illisibles. Tout, ce passage
entre crochets est barré dans la mi-

nute.

(3) Allusion à la discussion du
31 juillet 1793 sur la démonétisaUon
des assignats à face royale, proposée
par Chabot et appuyée par Danton.
Basire combattit la mesure qui fut

cependant votée.

bres deiaconnnission de l'agio-

tage, où ils pourroient rendre

de grands services à l'associa-

tion
;
que, quant à moi, l'on

ne me demandoit autre chose

que de laisser faire et que De-

launay nous feroit fidèlement

à tous notre part de bénéfice.

Depuis, l'on se rappelle que^

Juhen dénonça sans preuves

à la Convention nationale la

compagnie des Indes, pour

avoir, disoit-il, prêté au ci-de-

vant roi des sommes considé-

rables destinées à la Contre-

l^évolution, dénonciation qui

effraya prodigieusement la

compagnie et qui n'avoit pas

d'autre objet ; on la fit ren-

voyer à un comité qui ne put

y donner aucune suite.

C'est dans ce tems que Ju-

lien, auquel je demande s'il

pouvoit prouver ce fait là, me
dit qu'il n'était pas nécessaire

de rien prouver dans cette af-

faire
;
que le coup étoit porté,

qu'il suffisoit que cela produi-

sit une opinion défavorable à

.lia compagnie et qu'elle en

conçut elle-même quelque ter-

reur
;
que Delaunay de son

côté préparoit un mémoi.re

foudroyant contre elle qui

n' étoit pas pour la Convention

mais seulement pour les confé-

rences particulières avec les
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banquiers qui en seraient fort

effrayés et qu'il en avoit un
autre beaucoup plus doux
pour l'Assemblée

;
que les af-

faires de l'association alloient

bien
;
que les gens de finance

donnoient tout ce qu'on vou-

loit
; que les courtiers et agens

jouoient à merveille; que notre

fortune se faisoit et que De-

launay ne tarderoit pas à nous

faire un premier partage.

Delaunay, que je voyois

quelquefois et que j'écoutois

• toujours pour savoir où l'on

nous menoit, me disuit à peu

près la même chose.

L'on peut se rapeller que la

compagnie des Indes, ainsi

travaillée, vit ses billets tom-

ber de 1.50O livres à 650 livres.

On peut suivre ce que ces bil-

lets sont devenus dans le com-
merce et calculer l'effet des

décrets provoqués par les as-

sociés sur ces variations su-

bites. Si on peut réfléchir à la

prodigieuse émission qui eut

lieu à cette époque sur la place

de papiers sur l'étranger, de

livres sterlings, de guinées,

etc., et méditer sur tous ces

événemens pour voir comment
ils se rapportent avec les plans

indiqués et comment tout cela

résulte de leurs discours et de

leurs motions à l'Assemblée.
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Si l'on veut rechercher tous

les discours qui eurent lieu à

cette époque sur cette motion,

on verra comment ils concor-

dent avec le plan indiqué.

Je n'en dirai pas davantage

sur le plan en général. Je n'ai

eu là-dessus que des conversa-

tions à bâtons rompus avec

Delaunay et Julien de Tou-

louse, avec lesquels je me
trouvois un jour à dîner chez

un certain ci-devant baron de

Batz, ancien constituant, où

se trouva encore Chabot, une

dame Beaufort, une dame Jan-

son W et je ne sais quelle autre

femme avec La Harpe, le

nommé Duroy, banquier, le

nommé Benoît, que l'on me dit

être d'Angers, ami de Delau-

nay et grand spéculateur en

finances, repas dans lequel on

ne parla point de finances, les

nommés Benoît et Delaunay

paroissant seulement en gran-

de affaire avec Duroy, ainsi

que le baron de Batz. Ils sor-

tirent avec cet homme après le

dîner pour se promener en-

semble dans le jardin, et Cha-

bot et moi nous revînmes à

Paris avec Julien.

J'étois fort embarrassé dans

(1) Il s'agit ûe la mai^quise de
Janson, qui avait fail de grands

efforts pour sauver la reine.

Je n'en dirai pas davantage

sur le plan en général. Je n'ai

eu là-dessus que des conversa-

tions peu suivies avec Delau-

nay et Julien de Toulouse.

Je fus un jour engagé par

Julien à aller dîner à la cam-

pagne : c'étoit chez un ci-de-

vant baron de Batz, ancien

constituant, où se trouvoient

Chabot, une dame Beaufort,

Laharpe, le nommé Duroy,

banquier, le nommé Benoît,

que l'on me dit être d'Angers,

ami de Delaunay et grand spé-

culateur en finances. On ne

parla point d'affaires pendant

le repas. Benoît, Delaunay, de

Batz sortirent avec Duroy

après le dîner pour se prome-

ner ensemble dans le jardin.

Chabot, Julien et moi revin-

rent aussitôt à Paris.

J'étois fort embarrassé au

miUeu de tant d'intrigues. Je

ne voulois point être complice

de Delaunay et de Julien. Je

désirois cependant suivre leurs

opérations pour les juger, fixer

mon opinion sur les faits.

Il ne m'étoit pas possible de

les dénoncer. Je n'avois pas de

preuves suffisantes. Je pré-

voyois qu'il me seroit très dif-

ficile d'en avoir. Il m'eut été

impossible de combattre leurs

opinions sur les finances à la
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toute cette afTaire. Je ne vou-

lois point être leur complice.

Je désirois suivre leurs opéra-

tions pour les juger, fixer mon
opinion sur des faits, les dé-

noncer. Je n'avois pas de preu-

ves suffisantes. J'aurois été ré-

futé à l'Assemblée. [J (i)

comme Danton dans l'affaire...

qui d'ailleurs étoit aussi bonne

pour la république que pour

eux] (2). Ils me paroissoient

d'ailleurs vouloir faire les af-

faires de la république en fai-

sant les leurs. Ils étoient sa-

vans en finances et je ne fétois

point.

Je causois avec eux de loin

en loin quand l'occasion s'en

présentoit et avec un air dis-

trait ou préoccupé pour ne pas

les perdre de vue, et Julien de

Toulouse est celai qui m'en

parloit plus fréquemment en

homme qui veut bien décidé-

ment profiter de cela pour

faire sa fortune.

Chabot, auquel j'en parlois

une fois, me parut être beau-

coup plus avant que moi dans

toute cette affaire et me fit en-

trevoir le projet d'observer et

de déjouer.

(1) iuots Illisibles.

(2) Le paragraphe outre crochets

est barré dans l'original.

Convention nationale, d'abord

parce qu'en général ces opi-

nions paroissoient allier l'in-

térêt général à leur intérêt par-

ticulier et ensuite parce qu'ils

étoient très instruits en pa-

reille matière et que je con-

viens de bonne foi que j'y suis

fort ignorant.

Je causois avec eux de loin

en loin, quand l'occasion s'en

présentoit, avec un air distrait

et préoccupé pour ne pas les

perdre de vue, et Julien de

Toulouse est celui qui m'en

parloit le plus fréquemment,

en homme qui veut bien évi-

demment profiter de cela pour

faire sa fortune.

Chabot, auquel j'en parlai

une fois, me parut être beau-

coup plus avant que moi dans

toute cette affaire et me fit en-

trevoir le projet qu'il avoit

formé d'observer et de dé-

jouer, mais cela ne me parois-

soit pas très praticable w.

Incertain sur le parti que je

devois prendre, et après bien

des réflexions, je me détermi-

nai à faire prévenir les ban-

quiers qui m'avoient été nom-

més que si l'on vouloit se ser-

vir de mon nom pour les ef-

(1) Cette phreise est soulignée au

crayon rouge, sans doute par Fou-

quier-Tinvllle.
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Incertain sur la conduite

que je devois tenir, je me bor-

nai à faire dire à deux ban-

quiers que je connoissois in-

directement, Duroy et Saba-

thier w, ce que je savois de

cette affaire en leur donnant

avis que si on vouloit leur

faire peur de moi comme
membre du comité de Sûreté

générale, il étoit bon qu'ils

sussent que j'étois honnête

homme et que, s'ils m'en

croyoient, ils se refuseroient à

toute espèce de propositions

de la part des associés. Cet

avis fut donné au citoyen Sa-

bathier par une femme que je

nommerai quand il le faudra,

au citoyen Duroy par une autre

que je ferai également con-

noître au besoin.

Duroy, pénétré de cet avis,

dit imprudemment à Benoît,

agent de Delaunay, (pii lui fai-

soit des propositions, qu'il

n'en entendroit aucune parce

que je lui avois fait dire de

n'en rien faire. Benoît s'en

(1) Guillaume Sabatier, syndic de
la compagnie des Indes, jouissait

d'un revenu de 187.000 livres. Arrêté

une première fois le 5J2 septembre

1793 pour une affaire de piastres

achetées en Espagne, eb remis en

liberté, fut de nouveau arrêté le

1" brumaire comme soupçonné de

dilapidation dans l'habillement des

troupes. (Arch. nat., F' 4775".)

frayer mal à propos, il étoit

bon qu'il se pénétrassent bien

de l'idée que je suis un hon-

nête homme et que si on leur

faisoit des demandes d'argent

pour quelque affaire que ce

pût être, î;ls doivent penser

({ue de semblables demandes

ne se font que par des fripons

et qu'il n'est pas sûr de traiter

d'affaires avec de pareilles

gens.

Cet avis- fut donné au ci-

toyen Sabathier par une fem-

me que je nommerai quand il

faudra, et au citoyen Duroy

par une autre que je ferai con-

noître au besoin.

Duroy, fatigué des persécu-

tions de Benoît, agent de De-

launay, qui lui présentoit des

décrets contradictoires en lui

disant : a Si vous donnez tant,

voilà celui qui passera ; si vous

refusez ce que je vous deman-

de, ce sera celui-là », se leva

un jour fort en colère et dit

qu'il savait à quoi s'en tenir et

que je lui avois fait passer

l'avis de ne faire aucun arran-

gement avec les associés. Be-

noît s'en plaignit à Delaunay,

qui n'eût rien de plus pressé

que de le dire à Julien, dont je

reçus des plaintes fort amères

et avec qui je crus devoir alors

me tenir sur la négative pour
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plaignit à Delaunay qui le dit

à Julien qui me le redit amè-

rement et avec qui je crus de-

voir alors me tenir sur la né-

gative pour ne pas perdre les

moyens de suivre cette af-

faire.

Les confidences devinrent

dès lors moins fréquentes,

moins entières. On ne m'en

parloit pas de la même ma-

nière. Cependant Julien m'an-

nonçoit quelquefois que le mo-

ment du partage n"étoit pas

éloigné, qu'il y auroit au

moins lOO.OOO livres pour ma
portion, résultant d'une som-

me de 500.000 liv. consignées

par les banquiers pour obtenir

des modifications aux décret?

qui les concernent. Delaunay.

que je rencontrai quelques

jours avant, dans la cour du

comité de wSùreté générale,

après m'avoir parlé de l'affaire

du rhum de Robert, se plai-

gnit à moi de ce que Danton

les avoit abandonnés, ainsi

que Thuriot et quelques autres

qu'il me nomma. Il m'ajouta

qu'il sauroit bien malgré cela

continuer ses opérations, etc.

Quelque tems après l'affaire

du 2 juin, Héraut me tira un

jour à l'écart dans la salle des

pétitionnaires. Il me demanda

si je connoissois quelque

ne pas perdre les moyens de

suivre cette affaire.

Les confidences devinrent

dès lors moins fréquentes,

moins étendues. On ne m'en
parloit plus de la même ma-
nière. Cependant Julien m'an-

nonçoit quelquefois que les

opérations se continuoient
;

que cela n"alloit point mal
;

que le moment du partage

n'étoit même pas éloigné. Et,

enfin, il me dit un jour que je

pouvais compter sur une som-

me de 100.000 livres pour ma
portion résultant d'une consi-

gnation de 500.000 livres en

fonds fournis par des ban-

quiers pour obtenir quelques

modifications aux décrets con-

cernant la compagnie des

Indes.

Je me rappelle qu'à cette

époque il était question du

rhum de Robert (i\ à laquelle

Delaunay prenoit quelque iii-

(1) C'est le 27 septembre que le

député Rol>ert, grand ami de Dan-
ton, se plaignit à la Convention
contre la saisie de son rhum par
la section de Marat, en vertiu de
la loi des accaparements. Le débat
sur son affaire vint le 7 octobre.

Danton garda le silence.
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chose aux sistèmes qui divi-

soient actuellement les pa-

triotes. J'entrai avec lui en

conversation sur cette matière.

Je lui dit tout ce que je savois

sur les agioteurs de la Conven-

tion, sur les propositions qui

m'avoient été faites. Il en pa-

rut surpris et me dit : Tu m'é-

olaires, on im'a proposé ,de

faire un rapport sur une af-

faire de finances. Je vois que

ce sont des tripotages aussi

criminels que méprisables. Jo

ne m'en mêle plus et je no

ferai pas mon rapport. Il me
proposa d'avoir à ce sujet une

conférence avec L'Huilier :

mais, comme je ne connoissois

pas L'Huilier assez particu-

lièrement, je m'y refusai.

COMPAGNIE DES INDES

térêt. Il m'arrêta dans la cour

du comité de Sûreté générale

et, après m'en avoir parlé quel-

ques instans, il se plaignit à

moi que Danton les abandon-

nait, lainsi que Thuriot qui

s'étoient, disoit-il, évidemment

arrangés particulièrement avec

les banquiers, mais que cela ne

Tempêcheroit pas de conduire

l'affaire à bien et que je pou-

vois être tranquille.

Quelque tems après le 2

juin (1), lorsque l'on commen-
çoit à vouloir diviser 'les pa-

triotes de la Montagne, Héraut,

membre du Comité de Salut

public, me tira un jour à

l'écart dans la salle des péti-

tionnaires. Il me demanda si je

connoissois quelque chose

dans ce plan de division. J'en-

trai avec lui en grande conver-

sation sur cette matière. Je lui

dis tout ce que je viens de

consigner dans cette déclara-

tion sur les agioteurs de la

Convention et sur les propo-

sitions qui m'avoient été faites.

Il en parut surpris, me dit

que je l'avois fort éclairé,

qu'on lui avoit proposé de se

charger de présenter un pro-

jet de décret sur les finances,

qu'il voyoit bien que cela te-

(1) Ce passage est souligné d'un

trait rouge.
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Il y a près de deux mois,

étant à dîner chez Laligant-

Morillon W, avec Ginguené,

avec le citoyen Aumont, secré-

taire du ministre de la justice,

le citoyen Martinière de Gran-

ville, déplorant notre situation

financière, je leur racontai

toute cette affaire. Ils peuvent

s'en rapeller.

Depuis quelque tems, on

parle d'un dîner ctiez Delau-

nay, qui a pour objet le par-

tag-e des 500.000 livres. Julien

m'a souvent parlé d'y aller.

Chabot lui-même m'y a sou-

vent invité. Delaunay m'a

donné sa nouvelle adresse par

écrit pour m'y rendre. Je m'y

suis toujours refusé sous di-

vers prétextes qui ont pu leur

faire penser avec le propos de

Duroy que je ne pense pas

comme les associés dont au

(1) Ce repris de justice, appamnté
à Basire, avait rendu de grands ser-

vices dans la découverte des conspi-

rations royalistes en Dauphiné et en
Bretagne.

noit à des tripotages aussi cri-

minels que méprisables et

qu'il ne le feroit point. Il

m'engagea à entrer avec lui en

conférence avec L'Huilier, du

département de Paris, mais

comme je ne connoissois

point L'Huillier assez particu-

lièrement, je m'y refusai.

Il y a plus de deux mois,

étant à dîner chez le citoyen

Laligant-Morillon, où se trou-

voient les citoyens Ginguené,

Aumont, secrétaire du minis-

tre de la justice, et Martinière

de Granville, et déplorant nos

funestes divisions, je m'ouvris

avec eux dans les épanche-

mens de l'amitié de toutes ces

honteuses combinaisons. Ils

peuvent s'en rapeller.

Depuis quelque tems (i' on

me parle d'un dîner chez De-

launay, qui a pour objet le

partage des 500.000 livres. Ju-

lien m'a souvent engagé à y

aller. Delaunay m'a donné

son adresse par écrit pour m'y

rendre. Je m'y suis toujours

refusé sous divers prétextes

qui ont pu faire penser, en les

raprochant du propos tenu à

Benoît par Duroy, que je ne

partageois pas 'les principes

des associés, dont au surplus je

ne connois pas tous les noms.

(1) Souligné d'un tirait rouge.
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reste je ne connois pas tous Du reste, je n'ai fait aucun

les noms. acte qui put servir Tassocia-

Du reste, je n'ai fait aucun lion. Je neme rapellepas avoir

acte qui puisse servir Fasso- signé un seul mandat d'arrêt

ciation. Je ne me rapelle pas contre un banquier pour cet

avoir jamais signé de mandat objet.

d'arrêt contre un banquier Je fus très surpris un jour

pour cet objet, je fus même de ce que Julien de Toulouse

très surpris un jour de ce que en avoit signé un, lui seul, en

Julien de Toulouse en avoit mon absence, contre le nom-

signé un en mon absence mé Grenu, banquier, que l'on

contre le nommé Grenus, que ne vouloit qu'effrayer,

l'on ne vouloit qu'effrayer et Basire,

qui fut prévenu. député de la Côte-dVr.

D'une brève comparaison entre les deux versions de la

dénonciation de Basire, d'une part, et entre celles-ci et la

dénonciation de Chabot, d'autre part, découlent des constata-

tions intéressantes.

Dans ses notes autographes, Basire met souvent Danton

en cause. Il affirme que Delaunay prétendit qu'il s'était en-

tendu avec lui à l'origine pour élaborer son projet de chan-

tage contre les compagnies financières; qu'il se félicita de

rintervention de Danton dans l'affaire de la démonétisation des

assignats à face royale « comme d'une chose lexcellenle pour

l'association » ; il parle en termes vagues d'un scandale où

Danton aurait été mêlé. Tout cela a été supprimé ou atténué

dans la version officielle. Est-ce sous l'influence de Chabot que

ces changements ont été opérés ? C'est assez probable, car

Chabot ne parle de Danton que pour le mettre hors de cause

et que pour s'indigner que les maîtres chanteurs se soient

répandus contre lui en menaces.

Dans ses notes autographes, Basire avait nommé la mar-

quise de Janson parmi les convives du dîner chez Batz. C'était

une indication compromettante, car le bruit courait que la

marquise avait offert de l'argent à Chabot «t à Alquier pour

les intéresser au sort de la reine. Pas plus qu'il n'est question

de la marquise dans la dénonciation de Chabot, elle n'est

nommée dans la dénonciation de Basire revue et corrigée.
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Dans deux circonstances, cependant, la mise au net :1e

Basire est plus précise que ses notes autographes. Il n'avait

pas mentionné tout d'abord la tentative faite par Delaunay

pour obtenir du financier d'Espagnac une avance de 4 millions

destinée à ses opérations de bourse. Enfin il s'était borné, a

l'origine, à dire que la somme de 500.000 livres que Delaunay

devait partager entre ses associés provenait des banquiers.

Il précise, en se reprenant, que les 500.000 livres ont été four-

nies par ks financiers qui voulaient « obtenir des modifica-

tions aux décrets concernant la compagnie des Indes ».

Entre les versions de Chabot et de Basire, il y a une diffé-

rence essentielle. Derrière les manœuvres d'agiotage, Chabot

aperçoit un complot politique dont Basire ne souffle mot. Pour

Chabot, toutes les lois économiques et financières, même la loi

du maximum, n'ont pas été votées seulement pour satisfaire

des intérêts privés. Elles avaient pour but secret de mécon-

tenter la nation et de la pousser à la révolte contre la Con-

vention. L'agiotage lui-môme avait un arrière-fond d'intrigue

politique. Il s'agissait de corrompre les représentants et de

les dénoncer ensuite comme corrompus, afin de discréditer la

représentation nationale et de soulever contre elle l'opinion

publique. Le baron de Batz, qu'il dénonçait derrière Delaunay,

était le chef d'un complot contre-révolutionnaire. Les mêmes

hommes, qui faisaient chanter les banquiers, voulaient sauver

les Girondins. Chabot mettait en cause Hébert en l'accusant

d'avoir fait transférer Marie-Antoinette au Temple, à la

demande de la duchesse de Bochechouart. La plupart, sinon

toutes les mesures économiques et social'ss que la conjuration

représentait comme inspirées par Pitt, avaient été réclamées

par les Hébertistes. C'était tout le parti hébertiste que Chabot

cherchait à englober dans « la conspiration de l'Etranger ».

Chabot ne se bornait donc pas à faire le procès d'un groupe de

députés d'affaires dont il avait fait partie, il mettait en accu-

sation une politique et un parti.

Tandis que Basire, se renfermant dans l'affaire financière,

la faisait tourner tout entière autour de la liquidation de la

compagnie des Indes, Chabot, préoccupé de sa propre défense,

élargissait le champ d'action des corrupteurs à toutes les

affaires où il avait été lui-même mêlé, à l'affaire du scellé

et du séquestre des biens des étrangers en première ligne.
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Sur l'affaire des Indes, il entrait dans des précisions incon-

nues à Basire. Il expliquait que les 100.000 livres en assi-

gnats qu'il avait déposées au comité lui avaient été re-

mises pour acheter le silence de Fabre sur les modifica-

tions avantageuses à la compagnie apportées par Delaunay

au décret de liquidation. Mais, chose curieuse, il affirmait que

ce décret était toujours en élaboration. Il paraissait ignorer

que sa publication au Bulletin était déjà chose faite depuis

trois semaines. Etait-il sincère ? Savait-il que Fabre avEiit

signé le texte remis aux procès-verbaux ? S'il le savait, com-

ment pouvait-il faire l'éloge de la probité de Fabre et affirra'^r

avec insistance qu'il avait résisté à toutes les avances de

Delaunay ? Si son ignorance était feinte, n'avait-e.lle pas pour

but de faire sentir à Fabre le prix de son silence ?

En somme, sa tactique était simple. Par les considérations

politiques qu'il avait mêlées à sa dénonciation, par ses accu-

sations contre Hébert, il servait puissamment l'offensive es-

quissée depuis un mois et demi par Fabre et par Dufourny

contre les Exagérés. Il reprenait, en les précisant et en les

amplifiant, les accusations que Fabre avait port-ées contre

lui-même. Chabot, contre Hérault de Séchelles et contre les dé-

magogues qualifiés d'agents de l'ennemi, dès avant le 12 octo-

bre, dans le secret des comités (D. Mais, par le rappel de l'affaire

des Indes et par les allusions à demi voilées sur le rôle de

Fabre dans la rédaction du décret de liquidation. Chabot

espérait tenir les Dantonistes, ses nouveaux alliés, en respect.

C'était un marché qu'il leur offrait. Ils marcheraient de

concert contre l'hébertisme et ils étoufferaient le scandale

financier.

Basire, manœuvrier novice, n'avait pas aperçu dès le début

toute la beauté du plan.

(1) Voir le premier chapitre de la seconde série de mes Etudes
robcspierristes.



CHAPITRE VI

LES ARRESTATIONS

Chabot avait tellement peur d'être arrêté, qu'avant de quit-

ter le comité de Sûreté générale, où il avait accompagné

Basire, il exigea qu'on lui remit un reçu de sa dénonciation,

qu'il appelle un sauf-conduit.

24. — Le saul-conduit de Chabot

Du 26 de brumaire, l'an second de la République fran-

çaise une et indivisible, à deux heures du matin.

Nous avons reçu du citoyen Chabot, représentant du

peuple français, la dénonciation qu'il nous a remise si-

gnée de lui, écrite sur quatorze pages, paraphées et numé-

rotées par lui, concernant un sistème de corruption et de

diffamation, dont le but paroît être la dissolution de la

Convention nationale. Dans ce complot, Chabot nous a

déclaré avoir voulu paroître y entrer afm de le déjouer,

en se faisant saisir avec les chefs qui le dirigeoient et

qui lui ont remis cent mille livres en assignats qu'il a

déposées au comité comme un commencement de preuve

du complot, qu'il nous avoit déjà dénoncé verbalement le

vingt-quatre du courant, à dix heures du matin, avec

promesse de rédiger par écrit sa dénonciation, ce qu'il

vient d'effectuer.

Les représentants du peuple français, membres du co-

mité de Sûreté générale de la Convention nationale :

Dubarran, Vadier, Amar, Louis du Bas-Rhin, M. Bayle,

Jagot. (Archives nationales, scellés Chabot, F'? 4637.)

(Semble de la main d'Amar.)
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Chabot et Basire partis, une délibération commune s'ouvrit

entre les deux comités de Salut public et de Sûreté générale,

et le résultat de cette dédiiération fut l'arrêté suivant :

25. — Le mandat d'arrestation

Extrait des registres du Comité de Salut public, du

27 de brumaire, à trois heures du matin.

Les Comités de Salut public et de Sûreté générale réunis

arrêtent que les représentants du peuple Chabot, Bazire,

Julien de Toulouse et Launai d'Angers seront mis à

l'instant en état d'arrestation et renfermés séparément

dans les maisons de détention de Paris sans qu'ils puis-

sent communiquer avec personne verbalement ou par

écrit. Les scellés seront apposés sur leurs papiers et ceux

qui paroîtroient suspects seront apportés au Comité de

Sûreté générale
;

Arrêtent en outre que les nommés Debatz et Benoît,

Proly, Dubuisson, Simon, Duroy et Boid, banquiers, seront

arrêtés et traduits dans les maisons de détention de Paris,

pour Y être gardés par mesure de sûreté générale, sans

qu'ils puissent communiquer entre eux ni avec personne

verbalement ou par écrit, jusqu'à ce qu'autrement soit

ordonné. Les scellés seront apposés sur leurs papiers et

ceux qui paroîtroient suspects seront apportés au Comité

de Sûreté générale
;

Chargent de l'exécution du présent arrêté le maire de

Paris, qui donnera à cet effet à telles personnes qu'il

appartiendra les ordres nécessaires.

Les représentants du peuple composant les com i tés de Salut

public et de Sûreté générale de la Convention nationale :

Billaud-Varenne, G. -A. Prieur, Carnot, R. Lindet, Voul-

land, B. Barère, Dubarran, Robespierre, A. Benoît J. Guf-

froy, Louis du Bas-Rhin, Jagot, Amar. (Archives natio-

nales, dossier des Hébertistes, W 76.)

Ainsi les comités n'avaient pas cru devoir accepter la pro-

position que lieur avait faite Chabot de faire arrêter chez lui

ses complices au moment où ils partageraient l'argent de la
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corruption. Chabot se plaindra véhémentement plus tard qu'en

procédant avec cette précipitation, on l'avait mis dans l'im-

possibilité de parfaire sa preuve (D. On comprend cependant que

les comités aient passé outre. En faisant arrêter sur le champ
les dénonciateurs et les dénoncés et en les tenant au secret,

ils ont cru que la saisie inopinée de leurs papiers, d'une part,

et, de l'autre, leurs interrogatoires séparés, feraient apparaître

forcément la vérité. S'ils ont repoussé l'offre de Chahot, c'est

que tout délai leur sembla inopportun. Un retard aurait pu

mettre en garde les complices de Chabot. Ils auraient profité

du répit pour s© mettre à l'abri et aussi, pour se concerter.

L'événement d'ailleurs justifia l'appréhension des comités, car,

malgré toute leur hâte, un représentant sur quatre, Julien de

Toulouse, leur échappa. Mais on comprend moins bien que les

comités aient chargé le maire de Paris, Pache, c'est-à-dire en

fait le bureau de police de l'hôtel de ville, d'exécuter leur

mandat d'arrêt. Peut-être faut-il supposer que les comités ont

craint que Chabot, Basire, Uelaunay et Julien, qui avaient été

longtemps l'es véritables chefs du comité de Sûreté générale,

n'eussent conservé dans les bureaux de ce comité, peuplés

de leurs créatures, de précieuses sympathies. Cette crainte

aussi était légitime, puisque Julien de Toulouse, de son propre

aveu, trouvera un asile dans les bureaux mêmes du comité,

au moment où les policiers de la Commune étaient à sa

recherche.

Chabot ne se laissa pas arrêter sans esquisser une protes-

tation, qu'il remit ent^re les mains du policier Ozanne

26. — La protestation de Chabot

Copie de la réponse du 0" Chabot à Ozanne, officier

de paix chargé de sa mise en arrestation.

Du 27" jour de brumaire.

Et, à l'instant où nous sommes entrés dans l'apparte-

ment de Chabot, après luy avoir donné lecture de notre

(1) Il est remarquable cependant que l'ordre d'arrestation est posté-

rieur de 24 heures à la remise de la dénonciation de Chabot, ce qui

semble indiquer que les comités ont laissé à Chabot le délai qu'il

avait réclamé pour faire saisir .ses complices.
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ordre, il nous a déclaré n'opposer aucun obstacle à l'ap-

position de ses scellés, mais il nous a observé qu'aucun

comité ny plusieurs n'étoit autorisé par aucun décret à

faire mètre en état d'arrestation les députés <i', qu'en

conséquence il pourroit refuser d'obéir à l'ordre, de-

niandoit d'être conduit à la Convention nationale pour y

dénoncer le complot qui commençoit à s'exécuter en sa

personne sans que l'on luy eut accordé les vingt-quatre

heures qu'il avoit demandé pour faire saizir chez eux

les chefs de la conspiration avec les preuves qu'il avoit

dénoncé au Comité de Sûreté générale, comme il est

constaté d'après ie reçu qu'il nous a représenté, lequel a

été parafé par les commissaires qui ont procédé à l'appo-

sition des ses dits scellés et a signé sous toutes autres

réserves.

Signé : François Chabot.

Plus bas est écrit :

Vu lesquels dire et idéclaration, ne pouvant statuer ny

prendre connoissance des ordres émanés par les citoyens

représentans du peuple, j'ay cru devoir exécuter les dits

ordres dans tout leur contenu en ce qui me concerne.

Fait le 27 brumaire, l'an 2.

Signé : Ozanne, officier de paix.

(Archives nationales. Scellés Chabot. F''' 4^37.

)

Basire, lui, ne fit pas de résistance. Il se borna à pos'er au

po'icier certaines questions que celui-ci relata sur le champ
dans son procès-verbal.

(1) Sur ce point, voir le dernier chapitre de la seconde série de nos
Etudes robespierristes, p. 307.
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27. — Les questions de Basiie

|)F,I'AI{THMKNT CO.MMI.NK DE PAlilS

DF. l'OLICK —
~

Le 27 1) ni ma ire 1793,

(le Tan set-nml de la IU''|iiil»li(iiii' française

une el indivisible

Citoyens représentans,

Etant à l'aire rarresLation du citoyen Bazire, représen-

tant du peuple, il nie lit les queslions suivantes : savoir

si les citoyens (Uiabut, Launay d'Angers et Julien de

Toulouse étoient en étal d'arrestation, ainsi qu'Hébert,

substitut du procureur de la (lonimune. Ayant l'ordre

seul pour le citoyen Bazire et même ordre de fadniinis-

liatiuii de police pour tenir l'arrestation cachée, je lui ai

répondu que je n'avois qu'un ordre pour lui et que je

n'avois aucune connoissance de l'étendue de l'ordre des

comités réunis poui' l'arrcstalion de (lui ipie ce soit, et il

est intéressant |iour le comité de .Sûreté générale de

savoir que les noms dénommés puissent être conmi<, en

foi de quoi je certiflie le piéseiit véritable.

Paris, ce 27 brumaire 1793,

2^ année répulvlicainc

Lh.ihi m:, (ill'uicr de [xii.r.

(Archives nationales, F" WM.)

Chez Julien de Toulouse, les policiers ne trouvèrent que sa

lennne, Suzanne Lichère, qui venait d'arriver de Toulouse.

Elle leur apprit que son mari était en mission à la papeterie

de Courtalain, qui fabriquait le papier pour les assignais.

Julien a raconté, dans ses mémoires apologétiques parus en

l'an III, les péripéties de sa fuite, que facilita son collègue de

mission, l'évêque Thibaut (i).

l)elaunay fut conduit, comme iJasire et Chabot, à la {irison

(1) Voir le cliapitre vi de la première série de nos Etudes lolifs-

pierristes, pp. a34-241.

CO.MFAONIE DES INDES t^
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du Luxembourg, qui avait été rései'vée aux députés. Deux jours

plus tard, ^'oullclnd fut chargé par le comité de Sûreté géné-

rale de procéder lui-même à la levée des sceillés à son domi-

cile. Delaunny vivait maritalement avec Tactrice Louise Des-

citiiigs, du théâtre de la République, qui des bras de Chabot

était j>a:ssée dans les siens au mois de mai 179"2. \'iiullaiid

l'ayant trouvée lors de la perquisition, lui fit subir un inlei'-

rogatoire, à la suite duquel il la mit provisoirement sous la

garde de deux volontaires. Elle fut ensuite écrouée à Sainte-

Pélagie le 2 frimaire.

28. — Le [irrinier inferrogaloirc de Louise Desroinçjs

CONVENTION NATIONALE

COMITÉ DK SÛRETÉ GÉNÉRALE ET DE SURVEILLANT E

DE LA CONVENTION NATIONALE

Du 29 bru maire Tau second de la République française,

une et indivisible.

Nous, ilej)ré.sentant du Peuple, membre du Comité de

Sûreté générale de la Convention nationale, procédant

en exécution de son arrêté, nous sommes transporté

dans l'appartement qu'occupe Delaunay d'Angers, député

à la Convention nation;ile, dans la maison du citoïen

Levrot, négociant, boulevard Montinarlre n° 545 et, étant

dans rapparlenicnt dudit Delaunay, nous en avons par-

couru les divers armoires sur lesquels les scellés n'avoient

point été apposés ; nous sommes parvenu dans un arrière-

cabinet de toilett-e ; et, dans une toilette dont nous avons

ouvert les tiroirs, nous n'avons trouvé absolument rien

qui nous ait paru dans le cas d'être mis à part pour être

porté au Comité de Sûreté générale. Exceptant néanmoins

les deux pièces ci-jointes que nous avons cotté et paraphé

avec le citoïen François-Claude Maisoncelle, commissaire

de police de la section, et Jean-Nicolas Chol, membre du

Comité révolutionnaire de ladite section, que nous avons

requis de nous accompagner et assister dans toutes les

opérations prescrites par l'arrêté du Comité de Siireté

générale dont l'exécution nous a été confiée. Et, au mo-
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ment où nous allions clôturer ledit procès-verbal, est

arrivée la citoïenne Descoin, qui nous a dit q.ue Tappar-

tement qu'elle occupoit avec le citoïen Delaunay n'est

point à la charge de ce dernier, qu'elle en étoit seule

locataire, ayant pris le bail en son nom, observant seule-

ment qu'il étoit convenu entre Delaunay et elle que le

prix dudit bail seroit payé par moitié. Nous avons ensuite

inlerpellé la citoïenne Decoing de nous déclarer depuis

quand elle connoissoit le citoïen Delaunay. à laquelle in-

terpellation elle a répondu dans les termes suivants :

R. — Je connois le citoïen Delaunay depuis environ seize

ou dix-sept mois, ayant pendant tout ce tems habité en

commun.
D. — Vivant ensemble vous devés connoîlre les relations

du citoïen Delaunay et je vous interj^elle de me les faire

connoître.

R. — J'ai vu icy une seule fois Haniel, deux fois

Chénier d), une fois Julien de Toulouze qui s'est présenté

bien souvent sans pouvoir obtenir la faculté de monter,

la porte étant fermée à tout le monde, même au frère

de Delaunay.

D. — Les citoïens Chabot et Rasire ne sont-ils pas venu

Irouver Delaunay d'Angers ?

R. — Je ne les ai jamais vu venir trouver le citoïen

Delaunay, j"ûbserve seulement (pie quatre ou cinq jours

après le mariage de Chabot, celui-cy écrivit à Delaunay

pour lui donner un rendez-vous chez un banquier demeu-

rant (à ce que je crois) riie de Grammont mais dont le

nom ne mest pas resté dans la mémoire (2)
;

j"ajoule

que je n"ai eu connoissance de ce rendez-vous qu"au

moyen de la lettre écrite par Chabot à Delaunay lequel

me chargea de dire, si l'on venoit chercher la réponse,

qu'il ne connoissoit point les personnes dont il s'agissoit

(1) Mai-io-Jo.seph Cliénier, i'aiiteur dramatique.
(^) Boyd habitait rue de (irammont. Il quitta Paris le 9 octobre,

avec un passeport de Chabot. Chabot épousa LéopoMine Frey le

6 octobre.
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dans la lettre et quil ne se mêloit point dalïaires et qu'il

étoit à la (;ampagne pour deux jours.

D — i\"avés-vous jamais vu réunir dans cette maison

ou celle que vous occupiés précédemment diverses per-

sonnes venant traiter d'afl'aires avec Delaunay ?

R. — Je irai vu réunir icy dans cette maison quv

les citoïuns dont j"ai déjà parlé, Uamel, Chénier et Julien

de ToLilouze qui dinerent ensemble. Chénier y a dîné

deux lois, mais la première fois Chénier étoit seul avec

moi et Delaunay d'Angers et ce dîner n'avoit pour but

que de faire admettre au théâtre de la République une

pièce dont l-auteur est un jeune homme d'Angers et la

pièce est au répertoire I

D. — Le dîner que donna Delaunay d'Angers à Ramel,

Julien de Toulouze et Chénier a-t-il eu lieu dans cet

appartement que vous nous avés dit n'occuper que depuis

6 semaines ?

R. — Le dîner dont vous me parlés a été donné dans

celle maison et il y a environ 3 semaines.

D. — Quels ont été les objets dont on a parlé soit

avant, soit pendant, soit après le dîner ?

R. — On a parlé d'abord des pièces que Chénier a.

déjà au théâtre, d'une nouvelle qu'il se dispose d'y

donner. Il a été question des armées de la République

et du succès qu'on avoit lieu d'en attendre ; il a été

question de la Convention nationale et des membres qui

la composent. Delaunay, qui m'a toujours paru Irès

attaché à Robespierre, parla beaucoup de lincorrupti-

bilité de ce législateur et des services qu'il avoit rendus

à la Révolution. Julien de Toulouse soutint qu'il faLloil

attendre les événements pour juger les députés et appré-

cier leurs services : tels furent les objets dont on s'occupa

pendant le dîner. Il fut question aussi des créanciers

(VEgalilé dont on devoit s'occuper au comité des finances.

Delaunay, soutenant (]ue la majeure partie de ces créan-

ciers n'étoient que des fripons et des intrigants, déclara

que son opinion seroit de les renvoyer tous au Grand
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Livre, (|ii'il étoit fatigué des démarches qu'ils foisoient

auprès de lui et des lettres qu'ils lui écrivoieiil. Ramel,

dont Delaunay voulut sonder l'opinion, approuva celle

de Delaunay en lui observant cependant que dans le

nombre des créanciers il y avoit ties malheureux f{ui

méritoient quelques égards.

D. — Vous avés affecté de dire que Delaunay d'Angers

paroissoit déterminément éloigné de recevoir chez lui

le citoïen Julien et le citoïen fUiabot, savés-vous quel

pouvoil être le motif de Delaunay d'Angers ?

P». — La raison pour laquelle Delaunay d'Angers ne

vouloit point recevoir chez lui Julien de Toulouse et

Lhabot, c'est que d'abord, chargé d'un raj)port sur la

compagnie des Indes et sur les compagnies de finances,

tout son tems (Hoit absorbé par le travail qui lui avoit

été confié, mais je dois ajouter encore que Delaunay

d'Angers étant vivement affecté des dénonciations dont

(Uiabot et Julien de Toulouze étoieid l'objet soit à l'Assem-

blée nationale, soit à la société des jacobins, soit dans

les papiers publics, il ne se soucioit pas qu'on put lui

imputer des relations particulières avec ces deux députés.

Delaunay même, en me faisant part de sa sollicitude à

cet égard, m'ajoutoit qu'il u'avoit été lui-même jamais

l'objet d'une dénonciation à rAssenil)lée, ni dans aucun

comité, ni dans tes papiers publics, qu'il 'ne vouloit

pas donner la moindre prise sur lui, se croiant à l'abri

de toute inculpation, soit par sa conduite, soit par ses écrits.

De tout quoi nous avons dressé le i»résent procès-

verbal dont lecture ayant été faite à la ciloïenne Decoing,

elle a déclaré qu'il étoit exact et fidèle et que ses réponses,

dans lesquelles elle a persisté, contenoient vérité, et a

signé avec nous et les citoïens Maisoncelle et Chol, qui

nous ont assisté dans toutes nos opérations.

VouUand, député, membre du Comité de Sûreté géné-

rale de la Convention nationale
;

Descoings, Maisoncelle, Chol, commissaires.

(Archives nationales, W 342.)
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On peut se demander pourquoi les comités ne tirent uri-èter

que ces quatre députés : ChaJjot, Basire, d'une part ; Delau-

nay et Julien, de l'autre.

Chabot et Basire, dans leurs dénonciations, avaient mis en

cause i'abre d'Eglantine, Danton, Hérault de Séchelles,

d'autres encore. Cihabot avait déclaré qu'il avait reçu 100.000

livres pour corrompre Fabre, et bien qu'il eût fait l'éloge de

la ju'obité de ce dernier, ses alïirma lions méiitaient d'autant

plus d'être contrôlées que, sur un point capital, elles se trou-

vèrent controuvées. H avait diit que le décret de liquidation

de la compagnie des Indes n'élail pas expédié, et ce décret

avait pam au Bulletin, et il apparaissait, à la'première lecture,

que le texto publié avantageait la ojmpagnie, qui avait consa-

cré, d'après Basire, 500.000 livres pour l'obtenir. Quel avait été

au juste le rôle de Fabre ? Etait-il aussi pur que Cliabot le

prétendait ? Fabre avait une très mauvaise réputation. Il avait

dû solliciler du roi, en 17iS9, un sauf-conduit pour échapper à

ses créanciers. Il s'était fait fournisseur de la guerre après

le 10 août, et la fourniture de souliers qu'il avait obtenue pour

l'armée de Champagne avait soulevé les critiques et les récla-

mations de Pache, alors au ministère. On savait que Fabre

était un homme d'argent, un homme de plaisir qui vivait mari-

talement, comme Delaunay, avec une actrice du théâtre de

la République, Caroline Remy, dont il avait eu plusieurs

enfants. On ne pouvait ignorer que Fabre habitait maintenant

dans un appartement somptueux, qu'il avait cheval et voi-

ture 0). La version d'un honnne comme Chabot n'était pas

suffisanle pour le préserver de toute recherche, de toute en-

quête.

Que se passa-t-iil, au sujet de l-'abre, dans la délibération des

comités ? On ne peut que hasarder des conjecim-es. Une chose

est certaine, c'est que les comités firent rechercher aux procès-

verbaux ïexpediatur du décret de liquidation publié au Bulle-

lin, car, le lendemain, Fabre nous dit qu'il consulta cette pièce

au comité. Nous 'en donnons ici le fac-similé.

(I) Voir, sur Fabre d'Eglantine. nos arlicles : Fabre d'Eglanlino fuiii--

nisseur aux armées : Une candidalure de Fabre d'Eslanlino ; Fabre
d'Eglantine et les feinmes, dans les Annale» révolutionnoircs, 1911,

I. IV, pp. 534 et 581; 191 i, Ij. MI, pp. 2tU-223, et les deux premiers

chapitres de la seconde série de nos Eludes robespierristes.
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Si les commissaires avaient pris le temps d'examiner de

près cette minute revêtue des deux seules signatures autogra-

l»hes de Fabre d'Eglantine et de Delaunay, ils n'auraient pas

manqué de reconnaître qu'elle constituait a la charge de Fabre

une pièce à conviction redoutable.

FaJjre, qui s'était opposé avec tant d'acharnement à ce que

la compagnie put se liquider elle-même, avait signé et contre-

signé ne varlelur, en marge, un texte qui était le contre-pied

absolu de son amendement du 17 du premier mois et du décret

postérieur qu'il avait fait voter le 21. « La liquidation de la

compagnie, lisait-on à r'article ~, se fera selon les statuts et

règlemens... » Fabre ne pouvait pas prétendre ici que Delau-

nay avait tripatouillé après coup le texte soumis à sa signa-

ture. La minute, dans ce passage, était absolument nette, sans

rature ni surcharge.

Mais il faut croire que, dans leur précipitation, aiirés une

nuit sans sommeil, à trois heures du matin, les membres des

deux comités se livrèrent à un e^camen très superflciel. Il leur

suflit sans doute de remarquer qu'en d'autres endroits, la

minute portait des ratures et des surcharges et des mots

ajoutés. Les mots taits en fraude^ qui permettaient à la com-

pagnie d'éviter l'amende pour ses transferts, quoique de la

main de Benoît, connne le reste de la pièce, étaient d'une

autre encre, ce qui prouvait une addition postérieure. Le

paragraphe 4 de l'article 4, il est vrai sans importance, était

bà tonné et récrit en marge sous une autre forme. Le délai de

trois mois pour la liquidation avait été porté à quatre par une

surcharge très visible. Les mots ntinislre des contribulious

publiques, au début de l'articile 4, avaient été inscrits après

coup dans un espajce d'abord laissé en blanc, et de la main de

Delaunay.

Ces constatations permirent aux amis de Fabre, et Robes-

pierre et Amar étaient alors du nombre (D, de jeter la suspi-

cion sur toute ia pièce. Il leur parut que Delaunay avait tri-

patouillé après coup le tecxte soumis à la signature de Fabre.

Ils n'analysèrent pas davantage le détail de ta minute. La

pensée ne leur vint pas que Fabre pût être le comjjlice de

(!) Voir plus loin les lettres de Chabot à Robespierre et voir aussi

le rapport de ce dernier dans les Pièces trouvres dans ses papiers,

publiées en l'an IIL
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Delaanay et de Chabot. Fabre avait pris pari, avec Robespierre

et Saànt-Just, à la campagne contre les étrangers, protégés par

les maîtres chanteurs. Fa.bre avait le premier dénoncé Chabot

comme mal entouré et suspect de liaisons avec des banquiers

sujets ennemis, et cela dès le 12 octobre ! Quelle apparence

que Fabre ait pu être le complice de Chabot et de ses asso-

ciés ? D'alleurs Chabot lui-même proclamait son innocence.

Il ne dut pas être très difficile à Robespierre et à Amar de

faire mettre Fabre hors de cause, si vraiment il fut question

un moment d'élucider ses responsabilités.

Fabre ne fut pas inquiété. Il se justifia le lendemain dans une

déclaration qu'il remit à Amar.

30. — Déchiràtion de Fabre d'Eglanline, remise au Comité

de Sûreté générale, dans la personne du citoyen Amar,

membre du Comité, le '28 brumaire, deuxième année

républicaine.

Je suu.s.sigTié, repré-seiitant du peii{)le, déclare au comité

de sûreté générale, pour rendre hoinniage à la vérité

et pour aider à sa recherche, que, sur le fait de l'arresta-

tion des députés Chabot, Basire, Delaunai d'Angers et

Julien de Toulouse, le député de l'Aube, Courtois, m'a

dit que Chabot lui avoit parlé d"une dénonciation par

lui faite au comité de sûreté générale, tendante à révéler

une conspiration dont les agens dévoient être accaparés

et les i»atriotes rendus suspects par un système de cor-

ruption pratiqué par les ennemis de la chose publique,

que, dans sa dénonciation. Chabot avoit fondé ses preuves

sur la remise de 100.000 liv. au comité ; ({ue Chabot lui

avoit dit qu'il étoit chargé, par les machinations de ce

système, de me corrompre avec cette somme de lOO.OOO 1.;

que depuis longtemps il suivoit cette trame, dans laquelle

il s'étoit mis pour la dévoiler
;
que, sur la remarque que

^it Courtois à Chabot, que son personnage, dans le cours

de cette découverte, étoit fort dangereux, surtout avec

le dépôt de 100.000 liv. entre ses mains. Chabot répondit

qu'effectivement il étoit embarrassé de cette somme, mais
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• {iiil avoit dabord pensé à la placer à l'ouverture d'une

fosse d"aisances, susi^endue à un cordon ({u'il n'aurait eu

({u"à couper en cas de surprise
;
qu"à cette déclaration

de Chabot, Courtois, fort étonné, lui fit observer que

cette précaution, loin de le mettre à couvert, ne l'auroit

rendu que plus suspect
;
que sur la demande que fit

Courtois à Chabot, si je savais quelque chose, moi décla-

rant, (le rouvcrtiirc qu'il lui faisoit. Chabot lui répondit

que je n'en savois pas la moindre chose et qu'il n'auroit

pas osé ni voulu me faire aucune espèce de proposition

ni tenté de me corrompre, parce qu'il voyoit bien que

j'étois trop ])ali'iote et que j'aurois pu éclater de manière

à empêcher sa découverte.

Sur quoi, moi, soussigné, ayant eu de plus communi-

cation, au comité de sûreté générale, d'une pièce portant

un iirojet de décret, signé de la commission des Cinq,

dont j'étois adjoint membre ; convaincu que les choses

qui m'ont été dites par Courtois tiennent là quelque

manœuvre infâme, honteuse et criminelle, déclare :

1° Que je n'ai mis le pied qu'une fois à la commission

des (vinq. adjoints ;ni comité des finances, attendu que,

fermement résolu de rester attaché à mon opinion, qui

éloit de faire prohiber tout papier de change sur l'étran-

ger, je trouvai tout le monde contre moi.

2° Que, lors du dernier rapport de Delaunai d'Angers,

sur la compagnie des Indes, je fus singulièrement frappé

fie la différence de i)rinci|ies et de conséquences qui se

trouvoit entre le rapport (jui avoit l'air d'écraser la com-

pagnie des Indes et le pmjet de décret qui .servoit la cupi-

dité d'es administrateurs de cette compagnie
;
que j'atla-

(piai alors ce projet par un seul amendement, dans

laquelle lutte je fus soutenu par Robespierre, et l'amen-

dement passa. Il consistoit en ce que la liquidation de

la compagnie seroit faite par le gouvernement et que les

scellés apposés ne seroient levés que lorsque le mode de

li({uidation seroit décrété et organisé. (Jambon fit un
second amendement ; en conséquence des débats, le projet
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de Delaunai, amendé et sous-amendé, fut renvoyé à une

rédaction nouvelle, pour être de nouveau soumis à la

Convention.

3" (Jue, quelque t-emps après, je fus joint, à la séance

(le la Convention, par Chabot, qui memmena à la salle

de la Liberté ; là il me remit la nouvelle rédaction du

décret qu'il lue dit avoir été laite jiar la commission.

Vois, ajouta-t-il. si tu souscris à ce que le projet soit ainsi

présenté à la Convention. Je lus ce projet et je ne tardai

pas à m"appercevoir que. même en admettant mon amen-

demenl et celui de (Jambon, il étoit conçu de manière

à présenter des échappatoires aux administrateurs de la

conqiagnie des Inde.s et, tout en lisant, je manifestois

à Chabot, par des mots intercalés, mon mécontentement

sur ces amphibologies. Alors Chabot se retrancha sur

son office d'ami, dont il sacquittoit pour Delaunai, qui

l'en avoit chargé. // craint, ajouta-t-il. de te venir parler ;

fn as discuté lobjet avec tant d'à mcrtunie. qu'il est comme
fâché ; il craint ; enfin il m'en a prié. Quant à moi.

continua-t-il, ie n'y prends aucun intérêt ; corrige le

profet, si tu ne le trouves pas bien. Effectivement, je

pris mon crayon, j'imprimai mon opinion au projet, par

de nombreuses corrections
; je retranchai même un article

tout entier, que je rédigeai de nouveau en marge, et

je le signai au crayon.

Je dois dire que Chabot non seulement ne forma aucune

opposition à mes corrections, mais qu'il sembloit même
urinviter à bien voir si je n'en trouvois pas de nouvelles

à faire, me laissant agir, à cet égard, avec un détache-

ment bien prononcé.

4° Que le lendemain du rapport de la discussion de

Delaunai, craignant que dans l'intervalle entre ce moment
et celui où on présenteroit la nouvelle rédaction du projet,

on ne surprît quelque décret pour faire lever les scellés

de la compagnie des Indes, je fis décréter, sur ma motion,

que les scellés ne seroient pas levés que le mode de liqui-

dation ne fût décrété et organisé.
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5° (Jue le lendemain ou le surlendemain du jour où

Chabot m'avoit parlé (autant qu'il peut m'en souvenir),

Chabot, pour la première et uni({ue fois, vint chez moi
;

j'étois au lit, je le reçus jambes nues, il me dit : Tiens,

voilà, mot à mot, le projet tel que lu l'as corrigé. Je te

l'apporte à la juMère de Delaiinai ; signe-le et je le signerai.

Je dois observer que Chabot exprima sur cet office encore

plus de détachement que la veille, et son indifférence sur

ce point, qui alors approchoit de l'air même de l'ennui,

son espèce d'humeur contre la bizarrerie de Delaunai,

qui, craignant de conférer avec moi, s'avisoit, disoil-il, de

le faire courir, tout cela ne me parut point alors de l'em-

barras, comme il me semble aujourd'hui fjue ç'auroit

bien pu en être.

J'observe encore que la copie au net du projet de décret

étoit et fut repiise par Chabot sans aucune espèce de

rature.

6° Qu'après avoir été quelque temps sans voir Delau-

nai à la Convention, le hasard me fit passer, il y a peu

de jours, à coté de lui, en cherchant place à la Montagne
;

mes yeux venant à rencontrer les siens et voyant qu'il

n'avoit pas l'air si lâché que Chabot me l'avoit dit, je lui

dis : Eh bien ! quand prcsentes-lu le projet de décret ?

11 me répondit par quelcpies mots que je n'entendis

])as assez pour qu'ils me rendissent un sens déterminé.

(Cependant je me souviens qu'il commença par dire une

chose, et qu'en se reprenant il voukii m'en dire une autre.

Comme je montois, comme je n'attachois pas à sa réponse

une grande importance et que ma demande étoit à vrai

dire une manière de parler à un collègue que l'on est

fâché d'avoir indisposé contre soi, je passai sans ré-

flexion
; cependant son air de surprise ne m'échappa pas.

et je l'attribuai alors à mon abord, ce qui me fit hâter

mon passage.

7° Que le projet de décret susdit que j'ai signé en vertu

de mon amendement, ainsi que les autres membres de la

commission, étoit, comme je l'ai dit, sans ratures, et que
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je l'ai vu au comité de sûreté générale chargé de ratures,

faites de plusieurs encres, et qu'il s'y trouve même des

articles entiers biffés et bâtonnés, auxquels d'autres sont

substitués en marge et d'une encre différente du corps

du projet
;

Qu'ayant parlé hier à Cambon de cette affaire, il m'a

dit que le projet étoit également bien au net et sans ra-

tures quand il l'a signé, que sa signature a été apposée

par lui la seconde et après la mienne (i)
;
que c'est Delau-

nai d'Angers qui a été faire auprès de lui le même rôle

que ('liabot avoit fait auprès de moi, et <|ue Delaunai lui

avoil, dit que c'étoit moi qui avojs rédigé le i>rojct, ce qui

est faux. {Pièces trouvées dans les papiers de Robespierre

et complices, pp. 81-88.)

Dans cette déclaration, Tobre confnmait en somme la ver-

sion de ChaJjot. 11 reconnaissait que Chabot lui avait soumis

à deux reprises iles textes rédigés par Deiaunay. Rendant à

Chabot la monnaie de sa pièce, il ajoutait que le capucin

n'avait fait aucune pression sur lui pour l'amener h accepter

la rédaction du raiiporteur
;
qu'il avait au contraire Uionlré à

cet égard la iilus grande indifférence. Il mettait à l'abri sa

propre responsabilité, en invoquant son attitude à la tribune

et les corrections qu'il aurait faites au crayon à une première

rédaction du décret par Deiaunay. Mais il oubliait do s'^expli-

quer siu' le point essentied : pourquoi avait-il signé un texte

qui était la condamnation de son amendement sur la liquida-

tion de la compagnie ?

Amai', à qui la déclaration de Fabre fut remise, la lut sans

doute distraitement, car il ne fit pas rechercher cette première

r('dartion de Deiaunay, que Fabre aurait corrigée au crayon.

.Non seulement il ne demanda à Fabroi aucune explication

supplémentaire, mais tant sa confiance était absolue et aveu-

gle, il pria Fabre de l'aider dans l'instruction de l'affaire, et

Fabre rédigea, à son intention, une sorte de document très

curieux intitulé : " Précis et relevé de matériaux sur la cons-

(1) Inexact. Cambon n'a pas signé la copie expédiée aux procès-

verbaux. C'est Deiaunay qui a ajouté son nom après la signature de

Fabre, celle-ci autographe.
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piratiun dénoncée par Chabot et Basire ». Nous l'avons déjà

publié dans les Annah's révolutionnaires (i) et nous le repro-

duisons plus loin.

Les dénonciations de Chabot et de Basire ne parurent à

Auuir (jae la suit amplifiée de celle que Fabre avait apportée

au rouiité six semaines auparavant, le 12 oclobre. l"'abre ne

négligea d'ailleia-s rien ]»uur lui faire voir ralfaire sous cet

angle. Il lui l'emii, le 3 frimaire, le texte de sa dénonciation

ilii 12 octobre, rédigée sous foi-me de questions, et Amar con-

Ir-esigna le document (2).

Pas plus qu'ils n'avaient eu de sérieuse velléité de tirer im-

médiatement au claàr le rôle de Fabre dans l'élaboration du

fanx décret, les comités n'essayèrent d'approfondir quels

avaient été les rapports de Danton avec Chabot, Delaunay et

leur bande. On savait pourtant que Danton avait été avec Jidicn

le protecteur du fournisseur d'Espagnac. Déjà les Jacobins

avaieni relenli de violentes accusations contre l'accroissement

e>agéré de sa fortime, auxquelles le Père Duchesne avait fait

éclio. nillaud-\'a remue n'ignorait pas que, six semaines aupa-

lavant, un agent du comité de Salut public, Louis Comte,

l'avait accusé d'entretenir des relations équivoques avec les

meneurs de rinsurrection fédéraliste dans l'Ouest. Billaud-

Varenne avait écouté les confidences qu'un lieutenant de

W'impffen, chef de l'armée girondine du Calvados, lui avait

faites à ce sujet, à ra])pui des dires fie Comte. Le bruit cou-

rait déjà que Danton était vendu au parti royaliste, et Hébert

avait imprimé dans sa feuiile qu'il avait songé à délivrer la

reine et à proclamer le petit Capet. C'était au Lendemain de

la dénonciation de Comte que Danton avait quitté Paris pour

se faire oublier à Arcis-sur-Aube 0).

Basire avait déclaré, dans sa dénonciation, que Delaunay

(1) Annales révolutionnaires de mars-avril 1917, pp. 252-270. .A.prè.s

cette publication, nous avons eu la certitude que Fabre est bien

l'auteur de ce précis. Hobespierre y renvoie avec précision dans ses

notes contre les Dantonistes. Voir Sédition critique que nous avons
donnée de ces noWs dans iCS Annales révolutionnaires^ t. X, p. 459,

note 5.

(2) Il est reproduit dans les Pièces trouvées dans les papiers de
Itdbespierre et complices, pp. 75-81. Nous l'avons commenté dans le

premier chapitre de la deuxième série de nos Etudes robespierristes.

(.3) Voir sur ces iaits ta première série de nus Etudes rohcspicrristes

eli notre livre Danton et la paix.
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avait invoqué le nom de Uanlon dans les conversations où il

lui avait exposé son plan d'agiotage. Delaunay, d'après Basire,

se serait félicité de la motion de Danton sur lia démonétisation

des assignats à l'ace royale « comme d'une chose excellente

pour Tassociation )). Danton aurait marché longtemps avec la

cMque, qui l'accusait de l'avoir ahandaimée. Des enquêteurs,

soucieux de rechercher toute la vérité, auraient eu l'idée de

jeter un coup d'œil sur ses papiers. Les comités n'eurent pas

cette curiosité.

Ce n'est pas pure rencontre fortuite si Chabot avait fait

confidence à Courtois, dès le début, du contenu de sa dénon-

ciation, et si Courtois avait prévenu immédiatement Fabre

de se mettre sur ses gardes. Courtois, le parent et l'obligé de

Danton (D, av.ait pour lui un dévouement à toute épreuve. Il

élait son confident de toutes les heures. Chabot le savait. Eji

l)révenant Courtois, c'était comme s'il avait averti Danton

lui-même.

Le fait est que Danton quitta inmiédiateiment Arcis-sur-Aube

pour revenir sans délai à Paris, où il rentrait le 30 brumaire

au soir, trois jours après l'arrestation de iîasire et de Cli<iliot (2).

Kn môlaiil le nom de Danton à leui- affaire, Basire et Chahot

avaient fait le calcul qu'ils l'iniéressertuent à leur cause, qu'ils

l'animeraient contre leurs comnmns ennemis, qu'ils s'abri-

teraient derrière lui comme derrière un bouclier. Danton, qui

avait déjà subi, à plusieurs reprises, avant son départ pour

Arcis, les furieuses attaques des Hébertistes, Danton, qui avait

été réduit à étaler aux Jacobins sa situation de fortune et

d'invoquer son contrat de mariage, Danton ne pouvait qu'être

inquiet en apprenant que sa probité éUiit de nouveau remise

en question, il se rendait à Paris pour tenir tête aux assauts

qu'il prévoyait et, au besoin, pour les prévenir, d'après sa

méthode favorite, en prenant l'offensive. De toute façon,

sa cause était liée a celle de Basire et de Chabot.

La question que Basire avait posée an policier chax-gé de

l'arrêter : si Hébert était compris dans le mandat d'arresta-

tion, révèle le secret désir des deux dénonciateurs. Chabot

(1) Danton lui avait avancé son cautioanement, ([uaiiii il avnit T'tr

nommé, sous la Constituante, receveur du district d'Arcis.

(2) Bat)eau, Histoire de Truycs, t. II. p. 126, et la séance lu I" fri-

maire aux .laoobins ('.e discours d'HéI)erl).

COMPAGNIE DES INDES *J
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surtout avait chargé Hébert. 11 a-vait montré sa femme en

relations étroites avec la maîtresse de Delaunay ; il avait fait

d'Hébert le chef de la faction qui voulait diffamer la Convention

dans l'esprit du peuple afin de préparer la Contre-Révolution,

il avait raconté qu'Hébert, pour plaire à la duchesse de Roche-

cliouart, avait fait transférer Marie-Antoinette du Temple à la

Conciergerie ; il l'avait représenlé enfin comme un instrument

aux mains de Delaunay et du baron de Batz.

En s'efforçant de compromettre Hébert, Chabot savait qu'il

flatterait Danton. Cette intention perce à toutes les lignes de

celte note complémentaire qu'il adressa au Comité de Sûreté

générale api-ès son arrestation.

31. -^ Une noie de ChaJiot conhe Hébert

Aux citayens représentants du peuple, membres du

Comité de Sûreté générale.

Note sur l'invitation que j"ai faite à Hébert.

Le jour que j"eus témoigné contre Brissol et sa faction,

Hébert me fit compliment sur ma déposition ; il y avait

la femme de Rossignol et quelqu'autre personne ; il nie

(lit : Quoique j'aie parlé de loi dans mon journal, je ne

fen veux pas, surtout à présent que lu es marié, parce

(|ue tu ne recevras plus de muscadifies. — Non, lui dis-je,

car ma femme me les balaierait, mais je te prie de croire

que jamais muscadin ni muscadine ne m'ont rien fait

relâcher de ma sévérité révolutionnaire. Au reste, tu

feras toujours fort bien de me réveiller quand je m'en-

dormirai dans ma marche politique et, quoique des mus-

cadins aient voulu m'irriter contre loi, je te promets qu'ils

ont été rabroués d'importance : je l'aimerai toujours tant

que tu deffendras le peuple et les principes, quelque mal

que tu dises de moi ; mais je ne te pardonne pas de pour-

suivre Danton, qui a tant fait pour la Révolution. Quant

à moi, mon mariage faira taire un grand nombre de mes
calomniateurs. — El connnent se porte la femme ?

L'aimes-lu ? — Je l'adore ; il faut venir la voir et tu le

convaincras que j'ai raison de l'adorer. — Nous te vien-
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drons voir un jour avec Chaumetle. — 11 faut venir

déjeuner ou dîner, c'est le seul tems où je sois chès moi.

— Eh bien, nous viendrons dîner. — Quand ? — Après

lexécution des Brissotins. — J'en parlai à ma femme et.

malgré sa répugnance, je l'engageai le lendemain (\e cette

exécution à écrire à la femme d'Hébert et à celle de Chau-

niette pour les engager à accompagner leurs maris ; elle

ne reçut pas de réponse, mais Hébert me dit qu'ils avaient

reçu la lettre trop tard et qu'il avait eu une commission ce

jour-là, qu'il réparerait son tort. Le lendemain Forestier,

notre collègue, me dit : La femme d'Hébert te déteste. —
J'en sais la raison, lui dis-je. il y a deux ans qu'elle me
fesait la cour et je l'ai méprisée. — Elle, a dit à la maî-

tresse de Delaunai que c'était toi qui avait donné deux

cens mille livres à ta femme. — r/est une horreur, lui

dis-je. je la croyais bien méchant^e, mais non pas jusque-

là, et d'où diable veut-elle que j'ai eu cet argent '? Tu sais

bien que mes beaux-frères n'ont pas besoin de ma fortune

ni ma femme non plus, et tu sais aussi que lorsque je

t'ai emprunté deux cens livres, je n'en avais pas deux

cens mille. — Je le sais bien, mais tu as des ennemis et

des jaloux et les femmes révolutionnaires que tu as dé-

noncées et celle d'Hébert te persécut-eront. — Je vois

Hébert dans une tribune, je vais lui parler de ce propos

de sa femme. 11 me répondit que c'était la maîtresse de

Delaunai qui le lui avait dit et que sa femme n'en avait

rien cru. Deux jours après. Hébert, dans son journal,

maltraita Danton et autres, et moi indirectement sur mon
mariage, (le fut ce qui me fit tirer au clair le seconde

partie de la conspiration et si l'on m'avait donné le tems

j'en aurais completté la preuve.

François Chabot.

Au reste, j'ai vu Hébert pour la première fois en janvier

i792, lorsqu'il promenait la femme de Tremblay, avec

laquelle il me fit boire un jour un doigt de liqueur chès un

limonadier du côté du Temple, autant que je m'en sou-
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viens. Je l'ai vu depuis à Id société liaLenielle, aux Cor-

deliers et aux Jacobins. J"ai déjeuné avec lui, Chauniette,

Léonard Bourdon, à la maison commune, dans la nuit du

30 au 31 mai, et je lui ai parlé trois fois depuis et je m'en

suis méfié par la haine qu'il avait contre Danton et autres

Montagnards.
François Chabot.

Je souhaite du reste qu'il n'ait été que duppe. Je me

réunirai toujours avec ceux qm voudront sauver la li-

berté.
François Chabot.

Le jour qu'il vint faire la pétition contre les lotteries,

c'est-à-dire le lendemain de ma dénonciation faite au

comité, Hébert me salua dans la salle des pétitionnaires
;

je lui demandai s'il me regardait comme un conspirateur.

— Non, me dit-il, mais tu te relâches. Lii preuve que je

ne l'en veux pas, c'est que je n'ai pas demandé ton expul-

sion des Jacobins. Je n'ai encore rien dil de saillant

contre toi dans ma feuille où je suis inviolable. — L'on m'a

dit cependant qu'il était arrêté par vous que nous serions

chassés des Jacobins aussi bien que Thuriot, et ton

acharnement à lui refuser des commissaires me prouve

ta passion à cet égard. — Gela est faux, monte à la tri-'

bune, explique-toi sur le mot de Côté droit, que Bazire

rétracte sa phrase affreuse et l'on passera à l'ordre du

jour. — Je le ferai sur ta parole, quoique j'eusse résolu

de me laisser rayer sans paraître. — Tu serais un lâche

si tu n'y revenais. — Eh bien, j'irai demander des commis-

saires pour examiner toute ma conduite, car il faut que

toutes les calomnies finissent sur mon compte. Il me serra

la main en me promettant de venir manger ma côtelette.

Mais il m'ajouta : Robespierre m'avait recommandé de

ménager les patriotes. A présent je veux rompre la glace

contre tous, et j'avoue que ce mot m'effraya et me prouva

(pi'il étnit de la conjuration.
François Chabot.
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Lorsque mon beau-frère eut fait iitipiinier ses Avuii-

tiires du père Mcaise, il en envnyji quelques exemplaires

à la Commune. Hétjert {larla demi heure pour en faire

l'éloge et requérir la mention honorable de cette offre.

Mon beau-frère vit ce réquisitoire d'Hébert dans les jour-

naux. Il en était extasié et vint me dire qu'il désirait faire

connaissance avec Hébert. On le lui fit appercevnir aux

Jacobins. l\ s'approche pour le remercier de son réquisi-

toire, n le fixa avant de s'approcher tout à fait et il est

rebuté par cette figure contre-révolutionnaire. Il vint me
dire le lendemain le saisissement qui l'avait empêché

d'aborder Hébert et me dit : Je suis sûr ({ue c'esl un

contre-révolutionaire et vous le verres. Il en a tous les

traits. Je le regardai comme un fou. Je n'ai que trop vu

par moi-même qu'il n'avait malheureusement que trop

raison.

François (Ihabot (i>.

(Archives nationales, F^ 4637.)

Les Comités restèrent sourds ù l'appel de Chabot. Ils ne

tirent pas arrêter Hébert, pas plus que Lullier, que les dénon-

ciateurs avaient représenté connne le bras droit de Batz. Ce

serait Robespierre qui se serait opposé à ce qu'on touchât à la

Commune. Hébert eut la maladresse de le remercier de son

intervention en sa faveur à la séance des Jacobins du 1" fri-

maire.

Robespierre se préoccupait évidemment' des répercussions poli-

tiques de l'affaire. Il ne voulait pas que le scandale éclaboussât

des hommes en qui le peuple avait mis sa confiance. Il savait

l'animosité personnelle de Chabot contre Hébert. Au-dessus

des querelles personnelles, il voyait l'intérêt national. Pas plus

qu'il ne donnait raison à Hébert contre Danton, il n'éi)Ousail

(1) Dans une autre note conservée au même dossier, Chabot accuse

Hébert d avoir mis la brouille entre les .Jacobins et les CordeJiers.

On lit sur le document celte mention de la main de Cliabot : « Note

à remettre à .Merlin pour la faire passer à Camille qui en faira tel

usage qu'il voudra. » Camille attaquera violemment) Hébert dans le

Vieux CorcLelier.
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les rancunes de Chabot contre Hébert. Il ne voukiit pas que la

ri''|)ression des a.q'ents de Fennerni et des agioteurs donnât pré-

texte à de nouvelles divisions dans le parti populaire.

Avec les quatre députés, les Comités avaient compris dans

leur mandat d'arrêt du 27 brumaire un certain nombre de ban-

quiers qui étaient, dans leur pensée, les corrupteurs et les

agents de l'ennemi : De Batz let Benoît, Proli, Dubuisson,

Simon, Duroy et Boyd.

Pour De Batz et Benoit, la chose s'explique sans peine.

Chabot les avait représentés comme les véritables auteurs du

plan d'agiotage et de contre-révolution. De Batz, d'après lui,

tivait été rinspirateur, sinon le rédacteur des rapports de

Delaunay et du mémoire de Lullier sur le séquestre des biens

des étrangers. Il aurait proposé à Chabot à-e lui céder, pour sa

part de bénéfice, son bien de Gharonne ou son domaine de

l'Allier. Il aurait affecté 500.000 livres au salut des Girondins.

Le comité de Sûreté (générale, qui avait en mains la dénoncia-

tion du serrurier Zingrelet, et qui avait ordonné, dés le 30 sep-

tembre, une perquisition à Gharonne dans la maison qu'habitait

Batz en compagnie de sa maîtresse, la Grandmaison, dut trou-

ver ces accusations très vraisemblables. Quant à Benoît, l'agent

de Batz et le « pays » de Delaunay, il avait été très lié avec

Danton, qui l'avait ifait charger de missions diplomatiques

auprès de Dumouriez lors de la campagne de l'Argonne et en

.\ngleterre, à l'automne de 1792. Si les Comités répugnaient

à impliquer Danton, ils n'hésitaient pas à mettre la main sur

ses. créatures.

Batz et Benoît furent d'ailleurs introuvables. Batz voyageait

dans le centre et le midi de la France avec un passeport régu-

lier 0). Benoit sut se mettre à l'abri.

Que les Comités aient ordonné l'arrestation du banquier

Proli et surtout de l'auteur dramatique Dubuisson, qualifié de

banquier pour la circonstance, cela étonnerait quelque peu si

on ne se souvenait que Fabre d'Eglantine avait déjà dénoncé

longuement ces deux personnages, meneurs du parti hébertiste,

dans son questionnaire du 12 octobre. Proli, qui passait poiii'

(1) Voir l'élude de M. P. de Vaissières dans le Correspondaiil du

35 août 189!). M. de Vaissières se Irumpe quand il croit que les comité?;

attendirent jusqu'au mois de décembre pour lancer un mandat d'arrêt

contre Batz
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le fils naturel du jji'ince de Kaunit/., avait clé mêlé avec ses

amis Diibiiisson et Pereira à des négociations louches avec

Dumouriez, lors de sa trahison. Danton l'avait ensuite employé

dans sa diplomatie secrète, et Hérault de Séchelles en avait

fait son secrétaire. Déjà il avait été arrêté le 12 octoibre, sur

la dénonciation de Fabre, par un mandat signé de Dufourny,

et il n'avait été i-elàché alors que sur les instances de ses pro-

lecfeurs Hérault de Séchelles et Collot d'Herbois, appuyés par

Ghaumette. Robespiene avait l'œil sur lui depuis qu'il avait

fondé, pour remplacer les assemblées permanentes des sections

supprimées, une série de clubs sectionnaires qu'il avait fédé-

rés dans un comité central dont il était le chef, depuis

surtout qu'il avait lanoé avec Cloots et Thuriot le mouvement

de déchristianisation qui menaçait de soulever les campagnes

et que Robespierre regardait comme une manœuvre de l'en-

nemi. Proli n'avait été nommé par Chabot que d'une façon

foute incidente et sur une question de Robespierre. Renoit, avait

dit Chabot, l'avait interragé sur Proli et lui avait fait son éloge.

C'était tout. Cela suffit, aux yeux des comités, pour qu'il fui

((jmpris dans le mandat d'anestation.

Quant à Dubuisson, ni Chabot ni Rasire n'avaient même pro-

noncé son nom. Mais Fabre l'avait dénoncé et depuis cette

dénonciation il était devenu suspect. A deux reprises déjà le

ministre des affaires étrangères Deforgues et son commis Col-

chen, les 7 octobre et 6 novembre, avaient écrit à Rarthélemy,

notre ambassadeur en Suisse, pour le mettre en garde contre

Dubuisson, qui avait été chargé d'une mission secrète dans ce

I>ays (1). Moins heureux que Proli, qui réussit à se cacher

jusqu'au l^"" ventôse, Dubuisson fut arrêté le 28 brumaire. 1!

protesta justement qu'il n'avait jamais connu Chabot (2).

Le banquier anglais Royd, soupçonné avec beaucoup de

vraisemblance d'être l'agent de Pitt, était en fuite depuis le

9 octobre. On ne put le rejoindre.

Le banquier Simon, de Rruxelles, passait pour être très lié

avec Chabot. Ce serait Proli qui aurait « traîné » celui-ci,

disait Fabre dans ses questions, « chez Simon et ses femmes ".

(1) Kai LEK, Papiers de Baiiliélemij, t. III, pp. 121 et 203.

[2) Voir l'exposé de la vie puliliique de Dubuisson. détenu à Sainte-

Pélagie, eti sa letti'e du 13 frimaire au président du comité de Sûreté
générale. (.\rch. nat., W 76 ei F^ 4683.)
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Simon et Proli auraient manigancé le mariage de Chabot avec

i'Autricliienne Léopoldine Frey. J"ai essayé de savoir si Sinnui

l'ut arrêté. Mes reclierches aux arcliives ont été infructueuses.

Peut-être i>arvint-il à s'enfuir comme Boyd et Batz. Il est re-

marquable qu'il n'avait été nommé ni jmr Chabot ni par Basire.

Le banquier Duroy, au dire de Basire, avait été un des con-

vives du diner de Batz, à Cliaronne, mais Basire l'avait repré-

senté comme une victime des maîtres clianteurs plutôt que

comme leur complice. Pour lui, comme pour Simon, je n'ai pas

\m savoir si le mandat d'ari-êt put être exécuté.

Il faut moins s'étonner cependant que les Coniiti'-s aient dis-

tribué avec libéralité les arrestations parmi les banquiers que

d'une lacune grave qui saute aux yeux dans leur mandat

d'arrêt collectif du 27 brumaire. Basire avait affirmé -catégori-

quemenf que les lOO.OUÛ livres, que Benoit et Delaunay lui

avaient offert pour son silence, provenaient « d'une consigna-

tion de 500.000 livres en fonds fournis par des banquiers pour

obtenir quelques modifications aux décrets concernant la com-

pagnie des Indes. » Il semble qu'un des premiers devoirs des

magistrats enquêteurs eût été de rechercher ces banquiers qui

avaient fourni l'argent de la corruption et de vérifier d'abord

si les décrets concernant la compagnie des Indes avaient été

correctement rédigés et pu'bliés. Les Comités se désintéres-

sèrent complètement de cette recherche et de cette vérification.

Ils s'étaient pourtant fait apporter l'original du décret du

17 vendémiaire et l'examen le moins attentif leur eût permis de

constater que ce décret ne tenait jjas compte de la volonté de

la Convention, qui avait voté l'amendement de Fabre d'Eglan-

tine sur la liquidation de la compagnie par les agents de TEtat.

Si l'intervention de la compagnie s'était produite, comme l'af-

firmait Basire, c'avait été évidemment pour faire ichanger cette

clause et pour faire ajoutej- les mois <( faits en fraude » à

propos des transferts, comme pour obtenir une prolongation du

délai de liquidation porté de 3 à 4 mois au moyen d'une sur-

charge. Si les commissaires avaient réfléchi à cela, ils auraient

dû cesser de croire à l'innocence de Fabre d'Eglantine. Mais

cette innocence leur paraissait un article de foi. S'ils eurent des

doutes, ils ne les manifestèrent pas, ils n'approfondirent rien.

Ils considérèrent le décret comme valable, ils ne projjosèrent

pas à la Convention de le rectifier. En conséquence, ils n'or-
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duniièieiit [ma riiiTestation des administrateurs de la compa-

gnie des Indes. Ils ne procédèrent à aucune perquisition ni

dans ses locaux ni au domicile de ses agents. Ils laissèrent ainsi

l>asser l'heure de tirer ralfaii-e au clair en se procurant des

preuves décisives.

Pus un moment les administrateurs de la compagnie ne

furent inquiétés. Pas un moment on n'eut l'idée de les confron-

ter avec Basire. Ils jouissaient après comme avant le 27 bru-

maire d'une sécurité complète. Ils invoquaient tranquillement

le décret du 17 du 1" mois dans leur correspondance offi-

cielle avec les autorités et les autorités trouvaient la ctiose

parfaitement naturelle. Ainsi, le 9 frimaire, deux semaines

après l'arrestation de Chabot, ils écrivirent à Destournelles,

ministre des contributions publiques, pour lui faire part de

leur étonnement que le décret ne leur fût p;is encore notifié

et que le ministre n'eût pas encore nommé les commissaires

liquidateurs prévus à l'article 4. Ils invoquaient ensuite le

même article pour protester contre la saisie d'un de leurs vais-

seaux par la municipalité de Lorient. « Un des vaisseaux appar-

tenant à notre société vient d'arriver à Lorient. Il est entré dans

ce port le 12 brumaire dernier, après avoir relâché à Xew-York.

Sa cargaison »e met à terre dans ce moment, mais la muni-

cipalité, par suite du décret qui avait précédemment ordonné

l'apposition des scellés sur nos marchandises à Lorient (D, a

pensé qu'elle était obligée d'inspecter directement le débar-

quement de cette cargaison et d'en refuser la disposition à

nos collègues. Cette conduite nous fait présumer que le décret

qui nnnet à la société le soin de sa liquidation (2), en lui ordon-

nant de le faire conformément à ses statuts et règlemens, n'a

point encore été notifié aux officiers municipaux de L'Orient

ou qu'ils en ont mal saisi les dispositions. Dans l'un on l'antre

cas, nous avons recours à ton autorité, citoyen ministre, et

nous t'invitons à donner les ordres nécessaires pour prévenir

le dépérissement des marchandises qui sont sous les scellés,

pour nous en fa4re rendre la disposition ainsi que de celles

récemment arrivées, le tout afin de ix»uvoir hâter le moment
de la vente des unes et des autres » (3).

(1) Il s'agil du décreli du 26 juillet reproduit plus haut. p. 35.

(2) C'est nous qui soulignons.

(3) Archives nationales, A J' 213.
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Pour ceux qui douteraient de l'iinportance de l'abandon de

l'amendement d/e Fabre d'Eglantine pour les intérêts de la

compagnie, cette lettre, à elle seule, suffirait à lever toutes

les hésitations. La compagnie s'abritait derrière « ses statuts

et règlemens » pom- demander la levée du séquestre et pour

écarter la surveillance indiscrète des autorités. Elle se servait

du décret falsifié pour essayer de reprendre la libre disposi-

tion de ses biens et marchandises. Elle considérait que le

décret du 17 du 1^' mas annulait le séquestre imposé le 2<i

juillet précédent.

Cette constatation nous paraît décisive. Elle fait comprendre

r affirma tien de Basire qui avait déclaré que la compagnie

avait déboursé 500.000 livres pour obtenir le nouveau décret.

I^ responsabilité de Fabre, qui avait signé le décret qui'

était la négation de son amendement, est mise ainsi sous son

vrai jour.

Nous n'avons pas retrouvé la réponse de Destournelles, à

supposer qu'il ait répondu, mais le fait reste. Jusqu'au 8

nivôse, l'autorité ignora la compagnie. Jusqu'au 28 ventôse,

aucun de ses administrateurs ne fut interrogé ni inquiété.

Faut-il supposer, comme le fera bientôt Cliabot lui-même,

que la compagnie jouissait au comité de Sûreté générale de

puissantes amitiés, sans doute non gratuites ? Il est évidem-

ment assez singulier qu'Amar, qui avait été chargé d'exécuter

les décrets des 9 et 25 juillet, ait agi à l'égard de la compa-

gnie avec une mansuétude peu commune dans de pareils cas.

Il ne s'était rendu dans les bureaux de la compagnie que le

13 juillet. Il n'avait pirocédé à aucune perquisition. Il n'avait

apposé les scellés, on l'a vu, sur aucuns papiers. Il s'était

borné à viser des registres, et le livre des transferts avait

fonctionné après sa visite comme aiii>aravant. Le décret du

25 juillet n'avait été appliqué qu'à Lorient, il était resté lettre

morte à Paris. Si on se .rappelle qu'Amar était très lié avec

Fabre d'Eglantine. on ne peut se défendre d'un soupçon en

pareille occurrence.

Mais Amar n'a pas pris tout seul les décisions arrêtées i>ar

le comité le matin du 27 brumaire. Si son action a été

très importante, puisque depuis trois mois le comité de Sûreté

générale lui avait confié la surveillance de la compagnie des

Indes, il serait téméraire de croire que des hommes comme



LES ARRESTATIONS 1^9

lobespierre, LinrJet, Carnot, BilIaud-^"arenne, n'ont vu que

I>ar ses yeux.

Il est plus vraisemblable que les lacunes graves que nous

avons relevées dans le mandat d'arrestation et dans la con-

duite de l'instruction trouvent une explication plus naturelle.

Il est manifeste que ce qui préoccupe alors les comités dans

la dénonciation de Basire et de Chabot, c'est beaucoup moins

le scandale financier que le complot de contre-révolution que

Chabot y avait adroitement inclus. N'oublions pas que les

enquêteurs qui conduisent l'instruction ne sont pas des magis-

trats, mais des hommes politiques, et, qui plus est, des gou-

vernants. Ce qui les préoccupe avant tout, c'est l'aspect jxjli-

tique du problème qu'ils ont à résoudre, c'est ce qu'en pen-

seront la Convention, les jacobins. Robespierre avait questionné

Chabot sur Proli, parce que Proll, en lançant le mouvement
de déchristianisation, entravait l'action gouvernementale. Proli

était un gêneur, comme tous ces meneurs des sections que

groupait le parti hébertiste et dont les initiatives inconsidérées

faisaient parfois le jeu de i'emiemi. Robespierre voyait dans

la démarche de Chabot une arme pour se débarrasser des

intrigants que l'ennemi entretenait à Paris pour souffler la

discorde. Mais s'il s'agissait de frapper les chefs des partis

derrière lesquels s'abritaient ces intrigajits, Robespierre se

consultait. Il avait recommandé à Chabot de ménager les

patriotes. Il dut s'opposer à l'arrestation de Danton comme
à celle d'Hél>ert. Les préoccupations de Robespierre furent

celles des membres des comitiés. Soyons sûrs que pour eux

l'affaire d'agiotage passa au second plan.

Ce se sont pas là des hypothèses, mais des certitudes.

Lisoas la fin du discours que prononça Robespierre sur la

politique étrangère devant la Convention, le 27 brumaire au

soir, le jour même où les arrestations avaient été ordonnées.

32. — La fin du discours de Robespierre du 27 brumaire

Portez la lumière dans l'antre de ces modernes Cacus.

où l'on partage les dépouilles du peuple en conspirant

contre sa liberté. Etouffez-les dans leurs repaires et pu-

nissez enlin le plus odieux de tous les forfaits, celui de

revêtir la contre-révolution des emblèmes sacrés du pa-
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triotisme et d'assassiner la liberté avec ses propres armes.

Le période où vous êtes est celui qui est destiné à

éprouver le plus [orlement la vertu républicaine. .\ la fin

de cette campagne, finfùine ministère de Londres voit

d'un côté la ligue presque ruinée par ses efforts insensés,

les armes de l'Angleterre déshonorées, sa fortune ébran-

lée, et la liberté assurée par le caractère de vigueur que

vous avez montré ; au-dedans il entend les cris des An-

glais mêmes, prêts à lui demander compte de ses crimes.

Dans sa frayeur, il a reculé jusqu'au mois de janvier la

tenue de ce parlement, dont rapproche Tépnuvante. Il va

employer ce temps à commettre parmi vous les derniers

attentats qu'il médite, pour suppléer à l'impuissance de

vous vaincre. Tous les indices, toutes les nouvelles, toutes

les pièces saisies depuis quelque temps se rapportent à ce

projet. Corrompre les représentants du peuple suscep-

tibles de l'être, calomnier ou égorger ceux qu'ils n'ont pu

corrompre, enfin arriver à la dissolution de la représen-

tation nationale. Voilà le but auquel tendent toutes les

manœuvres dont nous sommes les témoins, tous les

moyens patriotiquement contre-révolutionnaires que la

perfidie prodigue pour exciter une émeute dans Pans et

bouleverser la République entière. (Archives parlemen-

taires, t. LXXIX. p. 384.)

Il est visible que ce qui préoccupe Robespierre, c'est beau-

coup moins les coups de bourse des <( modernes Cacus » que

leurs manœuvres démagogiques qu'il croit inspirées par

l'ennemi. Son mot sur « les moyens patriotiquement contre-

révolutionnaires )) fit fortune. La presse le répéta à satiété

et l'appliqua naturellement aux meneurs de l'hébertisme.

Billaud-Varenne donnait 1© lendemain la même note aans son

rapport sur l'organisation du gouvernement révolutionnaire.

Lui aussi mit en garde contre « l'exaltation malencontreuse »,

« le zèle astucieusement exagéré » de ceux qui semaient les

suspicions et les calomnies et qui recevaient pour cette besogne

l'or de Pitt. Même son de cloche enfin dans le rapport par

lequel Amar, le 28 brumaire, viul justifier bs arrestation?

(^evant la Convention.
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33. — Le rapport d'Ainar du 28 brumaire

Amar, au nom des comités de Salut jiiil)liL' et de Sûreté

générale. — Une horrible conspiration vient d'être décou-

verte. Son plan renferme un vaste système dont les rami-

fications très étendues étaient cependant étroitement unies

entre elles. Son objet était de dissoudre la Convention

nationale ei' employant la diffamation contre ciuelques

membres et la corruption contre d'autres. Pitt et Cobourg

l)araissent avoir eu d'halnles complices pour conduire

leurs machinations.

Il faut le dire : quatre représentants du peuple sont

impliqués dans cette affaire. Basire el Chabot ont eu

connaissance de cette conspiration et l'ont dénoncée par

écrit au comité de Sûreté générale. Ils assurent avoir

feint seulement de s'en mêler pour mieux la connaître.

Julien fde Toulouse! et Delaunay (d'Angers) ont été ac-

cusés par Basire et Chntxit. iJéjà KiO.ÛOO livres en assi-

gnats ont été déposées par Chiilmt. comme un commence-

ment de preuve de la séduction qu'du exerçait. D'autres

hommes, éti-angers à la Convention, sont des agents

essentiels dans cette intrigue effroyable et ténébreuse. Il

fallait prendre des mesures promptes pour s'assurer des

coupables et pour faire arrêter ceux qui n'étaient que sus-

pects. Vos comités de Salut public et de Sûreté générale

se sont réunis i)Our faire les dispusilions qui convenaient

le mieux à la sûreté publique dans une circonstance aussi

grave et aussi délicate.

-Nous avons cru, par précaution, devoir mettre hier en

arrestation Basire et Chabot, sans rien préjuger sur ce qui

les regarde. Cette résolution fut prise bien avant dans la

nuit. Julien (de Toulouse, et Delaunay (d'Angers) ont

aussi été arrêtés. Si nous ne vous avons pas fait part hier

de ces mesures, c'était pour éviter que les prévenus, qui

n'étaient pas arrêtés, ne conçussent des craintes et

n'écha[)passent à la justice- nationale. Encore, dans le mo-
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ment actuel, on en poursuit plusieurs. Je viens en consé-

quence vous demander, au nom de vos comités, de différer

la lecture des pièces que nous avons recueillies jusqu'au

moment où toutes les mesures de sûreté auront été exé-

cutées.

La conspiration que nous vous dénonçons a plusieurs

l)r;inches. N'olre comité de Sûreté générale est à la re-

cherche de quelques faits isolés ; mais le plan général est

entièrement dévoilé. Il reste à en rassembler les parties

pour vous en faire le rapport ! C'est ce que nous ferons

incessamment. Je vous propose le projet de décret sui-

vant :

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport

qui :lui a été fait au nom de ses deux comités réunis de

Salut public et de Sûreté générale, approuve l'arrestation

ordonnée par eux, le jour d'hier, des représentants du

peuple Basire, Chabot, Launay d'Angers et Julien de

Toulouse.

La Convention nationale charge ' ses deux comités

réunis de Salut public et de Sûreté générale de lui pré-

senter incessamment un rapport sur les conspirations

dont il s'agit dans les déclarations qui ont été faites par

liasire et Chabot à son comité de Sûreté générale. (Jour-

nal des Débats et Décrets, dans les Archives parlemen-

taires, t. LXXIX, pp. 449-450.)

L'affaire politique, le complot contre la patrie et contre la

république, hantait tellement l'esprit d'Aniar qu'il n'avait

pour ainsi dire rien dit du scandale financier. II n'avait pas

nommé ni désigné la compagnie des Indes. Les profanes et

même les intéressés purent ignorer qu'elle était impliquée

dans l'affaire, et cela est si vi-ai qu'on peut lire dans un

mémoire que les actionnaires de cette compagnie adresseront

au comité de Sûreté générale, le 10 floréal an II, les phrases

suivantes : « Il est essentiel d'observer ici que jusqu'au

moment de l'arrestation du citoyen Fabre d'Eglantine, que

les papiers publics avaient fixée au 24 nivôss, aucun de ces

papiers n'avait nommé la compagnie des Indes ni mentionné
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raltération du décret du 17 du premier mois. Les joiisnalistes

avaient simplement annoncé à la fin de brumaire que les

députés Bazire, Chabot, Launay et Julien avaient été mis en

arrestation, les deux premiers comme dénonciateurs d'une

conspiration contre l'unité et l'indivisibilité de la république,

les deux derniers comme compris au nombre des conspirateurs

dénoncés » (D. Les rédacteurs de ce mémoire feignaient peut-

être l'ignorance, mais ils avaient pour eux les faits et la vrai-

semblance.

L'instruction de l'affaire des Indes a donc dévié dès le début

sur des pistes politiques. Des erreurs graves ont été commises

par les coiTimissaires enquêteurs qui ont oublié que la cor-

ruption suppose des corrupteurs et des corrompus. Ils se

sont assurés des corrompus. Ils ont négligé de mettre immé-

diatement la main sur ceux des corrupteurs que désignait

Barire et qui avaient bénéficié de la corruption en obtenant

un décret conforme ù leurs désirs. Un scandale financier

est devenu une affaire de parti et de gouvernement.

(1) Archives nationales, A J' 5'j-i.
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Si Fabre d'P^glantine avait été innocent, s'il avait eu la

conscience pure et la moindre délicatesse, il n'aurait pas

accepté l'invitation d'Ainar qui lui demanda de l'aider dans

l'instruction d'une affaire où il était si directement impliqué.

Il aurait tenu à honneur que sa justification entière sortît

naturellement d'une enquête à laquelle il serait resté étranger

et dont il n'avait rien à redouter. Mais Fabre agit tout diffé-

remment. Derrière Amai-, il fut le véritable magistrat instruc-

teur. Comme il avait un intérêt évident à ce que le scandale

financier ne fut pas éclairci, l'enquête dévia de plus en plus

vers la politique. Fabre la fit tourner contre le parti hébertiste

qu'il attaquait déjà depuis six semaines. Les Hébertistes

avaient critiqué la conduite de certains représentants en

mission, ils avaient dénoncé les premiers l'ancien comité

de Sûreté générale et ils l'avaient renversé, ils avaient fait

une guerre acharnée et heureuse contre les Montagnards

d'affaires qui protégeaient les agioteurs et faisaient relâcher

les aristocrates, ils avaient saisi le rhum de Robert, dénoncé

et fait arrêter Osselin, conduit Perrin de l'Aube au tribunal

révolutionnaire. Robert, Osselin, Perrin, étaient des amis de

Danton et de Fabre. Chabot avait dénoncé le complot formé

d'avilir la représentation nationale en diffamant ses chefs.

Fabre avait beau jeu pour englober tout l'hébertisme dans

cette « conspiration de l'Etranger », dont il avait été le premier

inventeur. Il remit à Amar une sorte de résumé de l'affaire

destiné à facilitei' sa tâche au moment où les témoins allaient

être cités et entendus.
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34. — Précis et relevé des )aatériaux sur la conspiration

dénoncée par Chabot et Bazire W

Une grande conspiration existe. Elle est dénoncée par

Chabot et Bazire. Elle l'était déjà depuis deux mois au

Comité de Sûreté générale qui la poursuivait en secret et

cherchait à la démêler dans toutes ses ramifications.

i. Idée sommaire de la conspiration. — Cette conspi-

ration tend à désorganiser et à renverser la Convention

nationale par la diffamation et la corruption, à élever

contre elle les autorités constituées ; à travailler le peuple

et à le conduire à l'anarchie la plus complète, par l'iso-

lement et la multiplicité des pouvoirs ; à créer puissance

contre puissance dans chaque ville, dans chaque section,

dans chaque rassemblement constitué ou politique ; à

pousser le peuple au système de la souveraineté indivi-

duelle par l'exagération du patriotisme et, sous le pré-

texte de son bonheur, par l'exagération du système de la

liberté et de fégalité ; à prêcher fathéisme et à établir

formellement Textinction du dogme de l'immortalité de

Vàme ; à faire naître la misère du peuple pour se ména-

ger les moyens d'y remédier par des mesures arbitraires

ou par des lois surprises avec manège pires que cette

misère même ; à nous rendre odieux à tous les peuples

par l'immoralité religieuse et l'anarchie politique ; à

accoutumer le peuple à ne connaître aucun frein, aucune

mesure ; à la despection des autorités méconnues, au

mépris des Ibis, au ferment des passions, au frac-as de la

licence, au seul intérêt de localité, et par suite au seul

intérêt de parti et bientôt individuel ; à préparer de loin

les résultats de ce bouleversement par l'usurpation du

pouvoir, par la création d'une force, par la séduction

envers cette force, par le placement de créatures dans

toutes les branches du pouvoir, par l'amoncellement des

(1) Archives nationales, A F" W, dossier 379. Non signé ni daté.

COMPAGNIE DES INDES 10
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trésors nationaux pour en faciliter le pillage ; à pousser

TEtat à sa dissolution par la terreur qui seconderait les

conspirateurs en faisant taire la raison et les vertus et en

ne laissant agir que l'extravagance ; à dégoûter toute

nation, tout être pensant, d'une liberté anarchique, d'une

égalité oppressive, d'une philosophie burlesque ; à provo-

quer le pillage des propriétés par l'excès de l'exaltation et

la fausse idée de l'Egalité ; à livrer enfin la France ainsi

renversée et désorganisée aux tirans qui n'attendent que

l'effet de cette dernière conspiration, la plus terrible de

toutes, puisque le système en est d'opposer le peuple à

lui-même.

2. Faits. — A peine les journées du 31 mai, 1"'' et

2 juin eurent-elles produit le résultat salutaire de l'extir-

pation du côté droit que les ennemis de notre liberté

cherchèrent d'autres conspirations.

Il est même assez apparent et prouvé que les cabinets

de Londres et de Vienne ont pu contribuer à renverser

les brissotins, dont le ressort était usé, pour substituer le

])lan iVcragératioii à celui de fédéralisme.

Dès la mi-juin les premiers effets de cette \oyezieJournai des
.. e L^ 1 Débats, juin 93.

conspiration se manifestèrent
;

La motion de Jacques Roux sur les subsis- 25 juin, page -122.

tances
;

Le pillage du savon
;

27 luin, p. 442.

La clôture de la Bourse
;

iti., p. 443.

Le rassemblement des blanchisseuses ; id.

Les calomnies répandues contre Robespierre, m., p. 450.

Danton, Marat et Garât
; id., p. 452.

La désorganisation dans l'armée de la 'Ven- 29 juin, p. 471.

dée
;

Des intrigues en faveur des fédéralistes
; m., p. .487.

Le rassemblement des femmes de Saint- m., p. 489

Lazare
;

Les fausses manœuvres à cet égard
; m., p. 490.



LÈS DÉBUTS DE l' INSTRUCTION 147

L'obstination de Jacques Iloux à reproduire voyez le Moniteur,
Commune.

son sisteme a cette époque
; x« 133, i- juillet 93.

Autres fausses manœuvres et contre batte- x° 182. 29 juin 93.

ries sur Jaccjues Roux et la Vendée ;

Les motions pour opérer une scission de voyez le Moniteur,

, .. , ,
.. '• juillet, n° 188.

fait entre les citoyens ;

I^es troubles excités dans le département de id.. n° iso.

TEure :

Les troubles dans les sections au sujet de la m., c juillet, n° 190.

levée contre le Calvados
;

Troubles à distinguer dans les sections de u\.. n° 193.

VArsenal et de la Cité ;

Les mêmes troubles dans les sections de n . n- 193.

rUnité et du Luxembourg
;

Les tentatives des marchands pour glisser m.

des bons personnels en guise de m on noyé :

L"envoi de commissaires conciliateurs par id, 10 juillet. n° 194.

la section de la Fraternité au département

(le sFEure, les agitatiions. les arrêtés à cet

égard
;

Les troubles violents dans les rues Saint- ui., n° 195.

Denis et des Lombards où les femmes jouaient

un grand rôle
;

La manœuvre sur la députation susdite et

celle de la section L>afontaine et Molière. Les

diffamations à cet égard contre Paris. L'his-

toire de Mouchette sur ce fait
;

A la Convention, vers cette même époque, joumai des Débats.

les menées pour élever un nouveau Comité de

Salut public
;

La dénonciation de Chabot directe contre 4 juiuet, p. 45.

Delmas, indirecte pour Topération
;

Les manœuvres alors pratiquées à Montpelier; 9 juillet, p. 112.

L'approbation de ces manœuvres
; m., p. 115.

Le discours insidieux de Delaunai d'Angers m., p. us.

pour faciliter ses opérations dagiotage en

feignant de les dénoncer
;
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Les manœuvres cuiitre les représentans du u juillet, p. i'.o et

suivantes.

peuple dans les départemens ;

Les manœuvres subséquentes pour calom- pages 5, 11. 12. 13, u,
15, 21, 22, 23.

nier le peuple
;

Autres de Pitt, les dénonciations contre Dil-

lon, Castellane, etc.
;

Le tour de Chabot à cet égard, qui enlève

les pièces, fait connu du seul Comité de Sûreté

générale
;

L'époque où Pitt obtint 5 millions de livres voyez \e jour7iai des
Débats, 31 juillet,

sterling
; p. 409.

Lors de la démonétisation des assignats, la m., p 410.

motion de Fonfrède sur ce point
;

Tout cela frappe d'étonnement, tout cela se

raproche, se lie et nous amène à l'époque où

Chabot déclare avoir été initié à la conspiration.

3. Analyse de la déclaration de Chabot. — i" fait.

Vers le mois d août Chabot est initié à la cons-

piration, il dîne chez le ci-devant baron de

Batz avec des femmes de mauvaise vie
;

Vers ce tems, il prétend qu'on lui a offert 2- fait.

200.000 livres pour faire arrêter les scellés chez

les banquiers. Benoît paraît dans la conspira- 3- fait,

tion. Chabot soupçonne alors tout le plan
;

A cette époque est renouvelle le comité de 4- fait.

Sûreté générale
;

On appose les scellés chez Julien de Ton- 5' fait. .v. b. chabot

1 „ • xc x^ r^i, T. 1 Ti i alors brûla ses pa-
loiise qui se réfugie chez Chabot. Ils ont une

pjgi.s, fait connu

conversation à cet égard
;

^^ ^°"^i*^ ^*' ^'^
'-^

reté générale.

Julien nanti de billets d'assurance
; e* fait.

Chabot et Bazire ont une conférence sur !;i r fait,

conspiration
;

Chabot inculpe divers particuliers, la femme 8- fait.

d'Hébert, la demoiselle Descoins, etc.
;

Chabot fait lever les scellés du banquier g* fait.

Doid ;
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Historique sur les junius Frey
;

Mariage de Ctiabot
;

Chabot fait lever les scellés chez junius Frey;

Chabot est tenté d'appeller le comité de sa

section aux secrets de la conspiration et d'en

faire arrêter les acteurs el auteurs, il n'en fait

rien
;

Rapport perfide de Delaunai d'Angers sur la

compagnie des Indes
;

Fabre d'Eglantine culbute le projet des cons-

pirateurs par un amendement
;

10' fait.

11' fait

12' fait.

13' fait.

14* fait

Delaunai et Benoît donnent 100.000 livres à

Chabot pour corrompre Fabre
;

Conduite de Fabre à cet égard. n» fait.

(Voyez aux pièces la déclaration de Fabre

remise au Comité de Sûreté générale le lende-

main de l'arrestation de Chabot, Bazire, Delau-

nai et Julien).

Mensonges insignes et criminels de Chabot is' fait,

sur la remise des 100.000 livres à Fabre qu'il

laisse en butte aux soupçons des conspirateurs;

Embarras de Chabot sur les lOO.OOO livres

Partage et dispute de ces fripons
;

Projet de transmutation des effets en biens 21'

fonds appartenant au baron de Batz
;

Remise de 175.000 livres aux junius Frey 22'

par Chabot
;

Dialogue effrayant sur les moyens de contre- 23* fait,

révolution :

1" La loi du maximum, leur ouvrage
;

2° Projet de famine
;

3° Dissolution de la Convention
;

4° Les 73 à la guillotine
;

5° Ensuite Danton, I^acroix, etc., etc., puis

quelques autres, puis Billaud, Robespierre,

etc., etc.
;

15' fait. N. B. Amen-
dement qui n'eût
pas pa?sé sans Ro-
bespierre.

16' fait.

19* fait.

20' fait,

fait.

fait.
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6° L'armée révolutionnaire, les bureaux de la

guerre, la majorité des Jacobins doivent exé-

cuter ce plan
;

7° -On doit ramasser For et l'argent et un

ambitieux doit le distribuer au peuple
;

8° L'Angleterre doit distribuer le pain
;

9° Dégoûter la totalité des citoyens de la

République, de la place de député par la mort

successive de tous ceux de la Convention
;

10° Faire tomber le gouvernement entre des

mains faibles, inhabiles, etc.

N. B. — Voyez aux pièces n° 1 la dénon-

ciation faite par Pabre d'Eglantine de toute la

conspiration ;iu comité de Sûreté générale et

deux membres du comité de Salut public,

Robespierre et Saint-Just, le 25 septembre

dernier, dénonciation comprise dans 24 ques-

tions dont les résultats furent dévelopés de

vive voix aux députés susdits dans la même
séance, époque depuis laquelle les comités de

Sûreté générale et de Salut public ont les yeux

ouverts sur cette conspiration.

Autre partage de .500.000 livres et le plan 24- fait,

relatif à cela :

Chabot fait lendre le décret du 20 ; 25* fait.

Cdiabot. menacé par quelques meneurs jaco- 26' fait,

bins, menace de dénoncer ceux qui l'accusent

et de tout dire
;

Il va, dit-il, aux Jacobins, demander des 27' fait,

commissaires pour dénoncer le complot,

n'ayant pas confiance au Comité de Sûreté

générale. On lui refuse la parole ;

Colloque de Chabot avec sa sœur
; 28' fait.

Chabot prend et veut prendre des précau- 29* fait,

tions pour garantir ou soustraire le paquet de

loO.OOO livres susdites
;

Réflexions de Bazire, nuit de Chabot
; so» fait.
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Chabot justifie Bazire
; sr fait.

Chabot consulte Robespierre sur la conspi- sr fait,

ration à dénoncer
;

Conseil prétendu de Robespierre
;

Robespierre demande si Prôli est dans son 33' fait,

secret et dans l'affaire, ('habot élude.

X. B. — Chabot et Prôli s'entendaient et se

voyaient chaque jour et surtout la nuit. A con-

sulter les dépositions au comité de Siîreté

générale et les intriguantes qui l'ont marié, De

IJnières et Dedelinoche, et celle qui fournis-

sait le iiHieiu de calomnies à Desfleux et

Prôli, La Douche d'Auvergne, amie de la De-

liitières, et jadis connue sous le nom de Vlm-

piidique Sarron.

Connaissance entre Benoit. Ualz et Prôli : 34* fait.

De Batz veut enlever la cy-devant reine : 35' fait.

Chabot reçoit l'aveu de la cy-devant du- se* fait,

chesse de Rochechouart de la demande de la

translation de la reine au Temple par Hébert

à la prière de cette duchesse
;

Diffamation de Benoît contre Robespierre, 37* fait.

Cambon et Fabre ;

Benoît propose à Chabot de se mettre à la 38' fait,

tète des finances avec Fabre ;

Mémoire de Batz C(mtre Necker sur la dila- 39* fait,

pidation des finances
;

Choudieu et autres patriotes dînent chez w fait.

Chabot, il fait esquiver Benoît et Batz
;

Plan pour sauver \'ergniaud
; 4r fait.

Certitude que diffauier est le grand plan. Les 42* fait,

premiers à diffamer sont Danton, Panis, etc. :

Benoît a été en Angleterre 15 jours avant la 43* fait,

mort de Capet, envoyé par Lebrun et Brissot
;

Dissoudre la Convention, but deffinitif de 44- fait.

ces conspirateurs.
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4. Analyse de la déposition de Bazire. — 11

résulte ensuite de Taveu de Bazire :

Les Brissotins étaient encore en force lorsque i" fait.

Delaunai d'Angers s'ouvrit à Bazire sur le plan

de corruption
;

Sophisme de Delaunay à cet égard
;

a* fait.

Bazire est invité à dîné chez Delaunai afin 3' fait,

de s'y concerter et à l'effet de dresser un ta-

bleau du plus ou moins de fortune de chaque

député de la Convention, afm d'avoir la mesure

de la corruption projettée
;

Faiblesse de Bazire qui néanmoins ne va pas 4* fait,

au dîné
;

Autre ouverture de Delaunai à Bazire
;

s* fait.

Developemens sur ce sujet à Bazire par .lu- e* fait,

lien de Toulouse.

Plan de corruption, savoir :

1° Corrompre les patriotes par l'argent
;

?• fait.

2° Réaliser en papier sur l'étranger, en

guinées. en livres sterling.

X. B. — A'oyez aux pièces n° 4 le rapport de

Fabre d'Eglantine ou dénonciation -de cette

manœuvre de réaliser en papier sur l'étranger

en guinées, en ducats, etc.

Système de Pitt pour commencer la conspi-

ration
;

Le projet de décret de Fabre relatif aux mar-

chandises étrangères et au papier et aux

étrangers
;
qui fut combattu par Delaunai et

Chabot et ajourné, qui fut ensuite décrété en

partie le 7 ; ensuite rapporté et deffmitivement

décrété de nouveau, le jour oi!i l'on apprit la

mort de Beauvais, par l'appui de Robespierre
;

Explications sur les fonds à trouver pour s' fait,

tant de manœuvres
;

Aveu des manœuvres criminelles des fripons g* fan.
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pour exécuter ce commerce du papier sur

l'étranger, fait à Bazire par Delaunai, — plan

effroyable de ces manœuvres, savoir :

1° Effrayer les banquiers pour les voler
;

2° Effrayer le comité de Sûreté générale jiar lo* fait.

des diffamations et des menaces de dénoncia-

tion pour le régir au gré des conspirateurs
;

3° Au milieu de ces deux terreurs, brigander ii* fait,

sans résistance. Preuves de l'exécution de ce

plan par la dénonciation controuvée de Julien

de Toulouse
;

Théorie exécrable tendant au même but ; 12' fait.

Aveu de Bazire que Delaunai avait le même i3* fait,

but, les mêmes principes ;

Raprochemens sur les décrets enlevés par iv fa.it.

Julien de Toulouse
;

Julien ammène Bazire dîner chez Batz ; con- i5* fait,

vives de ce dîné
;

Embarras de f^azire sur la révélation de ces 16' fait,

complots
;

Chabot paraît à Bazire fort enfoncé dans ir fait,

cette affaire
;

Chabot déclare à Bazire qu'il est dans la is* fait,

conspiration pour la déjouer
;

Bazire fait avertir les banquiers
;

19- tau.

Autres manœuvres de ce coupe-gorge
;

20' fait.

Plaintes de Chabot. Delaunai. Julien à Bazire 21' fait,

sur son inconsidération
;

Promesse de partage. On promet à Bazire 22* fait.

100.000 livres sur les 500.000 consignées pour

dégager la compagnie bloquée par l'amende-

ment Fabre
;

Intercession de Delaunai pour Robert sur le 23* tait.

Rhum
;

Diffamation de Delaunai en accusation de 24* fait

corruption contre ceux (ju'il sentait ne pouvoir

ni ne vouloir partager la sienne
;



i54 l'affaire de la compagnie des INDES

Aveu de Bazire sur le i)r()jel de diviser la 25' tait.

Montagne (2 juin)
;

Conversation de Bazire et d'Hérault à ce ae* fait,

sujet
;

Hérault propose à Bazire de conféi'er de tout 27' fait,

cela avec Lhulier, procureur général syndic.

Befus de Bazire
;

Bazire déclare n'avoir en rien coopéré à la 28* fait

conspiration ni signé aucun mandat d'arrêt à

ce relatif
;

H accuse Julien de Toulouse d'avoir signé 29* fait,

un mandat d"arrêt contre Grenus, banquier,

pour lui extorquer sans doute une rançon,

puisqu'il a fait ensuite sortir Grenus.

5. Faits raprochés des deux dépositions pré-

cédentes. — A ces dépositions de Bazire et

Chabot il faut joindre maintenant par rapro-

chement les faits dont Tépoque est successi-

vement parallèle à l'initiation de Chabot à la

conspiration et à la marche de cette conspira-

lion depuis la connaissance que Chabot déclare

en avoir eue.

On trouve :

Chabot s'oppose à l'arrestation des contre- xojez \e Jotimai des

' 1 *• • j A- i ' -j^t ' , u Débats. 2 août,
révolutionnaires de Nantes, présidés a la barre p. 21.

par le maire Bacot. Chabot les fait renvoyer

au comité de Sûreté générale, par devant lui :

Chabot met en avant son projet de loi sur ici., 7 août, p. 91.

le pain à mettre à 3 sols dans toute la répu-

blique
;

Le même jour, le maire de Paris vient à la w., p. 96.

barre déclarer que les mouvemens sont l'effet
0*

des fausses allarmes
;

Chabot fait son discours sur le pain et dé- m., 8, p. loe.

clare formellement que .l'on va saigner les

propriétaires et les riches, etc.
;
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Chabot, par motion expresse et non amme- m., ii. p. 142.

née, fait une sortie contre les prêtres et à

J'etïet de les déclarer inéligibles dans les

places. Osselin Tappuye. Garnier de Saintes

s'y oppose ;

Chabot revient à son projet sur le pain : m.. -20, p. 265.

Il demande que tous les étrangers, au lieu m., p. 270.

d'être enfermés, soient renvoyés dans leur pays;

Lettre apocriphe à Dubois-Crancé. ditte ve- m., 21, p. 284.

nue de Grenoble et attribuée à Danton, tendant

à diffamer Dubois et Danton ;

Delaunai d'Angers demande la suppression la., 23. p. 314.

de la fête de Saint-Louis et que tous les mar-

chands soient tenus d'ouvrir les boutiques. On

passe à Tordre du jour :

Julien de Toulouse dit qu'il a découvert que id., 25. p. 335.

la Compagnie des Indes a prêté des sommes
au cy-devant roi et propose cette question in-

sidieuse : savoir si en cas de quelque preuve

de ce délit il ne serait pas juste de confisquer

tous les biens de la compagnie des Indes. Il

fait renvoyer cette question à la commission

des 5. à laquelle il est alors adjoint :

Guillemardet demande une commission sur m., 26, p. 353

les subsistances. Chabot s'y oppose et revient

à son projet sur le pain. Il demande que

chaque commune soit approvisionnée comme
Paris

;

Débats sur l'affaire entre les commissaires la., 28. n. sso.

de la Convention de Tours et ceux de \iort.

relatifs à ce qui est dit dans la déposition de

Chabot touchant le bureau de la guerre :

Chaumet à la barre : troubles de Paris. Ou- la.. 4 septembre

vriers tirés de leurs atteliers. Chaumette de-

mande l'extrait du procès-verbal. Proclamation

du général anglais dans le sistème de diffama-

tion contre la Convention
;
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Chauniet et le conseil général à la barre
;

ils

dénoncent la famine, les fermiers. — Proposi-

tion de Vannée révolutionnaire (à remarquer

ces mots-cy) :

Si quelque audacieux osait dire de Varmée

révolutionnaire Mon Armée, il serait sur le

champ mis à mort.

Motion pour faire cultiver les jardins autour

de Paris pour avoir du pain
;

Epoque du décret sur le maximum ;

L'ordre du général annonce que la Com-

mune fait venir du bled et qu'elle sait

se sacrifier quaud il s'agit de sauver les

citoyens
;

L'ordre du général du 2 invite les citoyens

à apprendre l'exercice afin de se mettre promp

tement en état de résister à l'oppression
;

La section de la halle au bled demande des

passeports pour Marseille. Refus
;

La section de l'Arsenal met tout en réquisi-

tion, fer et ouvriers, pour avoir des armes
;

La section de Bondy (près l'Opéra à remar-

quer), demande qu'on approvisioniie les bou-

langers
;

X. B. — On verra par la suite pourquoi cette

remarque et combien les acteurs et agents de

l'Opéra sont des instrumens entre certaines

mains ;

Rareté des patrouilles (époque de la livraison

de Toulon)
;

Le Moniteur, à l'article Commune, à voir

tout entier :

Le Moniteur à voir tout entier
;

Chaumette dénonce les administrateurs de

"Opéra, obtient la mention civique pour les

acteurs et actrices et leur fait livrer l'Opéra

en propriété
;

la., p. 68 et suiv.

Moniteur,
n" 248. 5 sept.

Id.

Id., n° 246, 3 sept.

(Voyez les pièces

n" 7.)

Id., n' 248, 5 sept.

Id., Cornm"", n° 249,

3 sept.

Id., n" 250, 7 sept.

Id.

N° 251. 5 sept.
4

Id.
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En datte du 11 septembre, le Moniteur in-

sère pour la f* fois la séance des Jacobins.

A la Convention même époque

Les fonctionnaires rendront compte de leur joumai des Di>bats,

fortune. Séance importante
;

^ ^^^*'

Le département de Paris demande la séques- m., 7 sept,

tration des biens des étrangers. Fabre appuyé.

Décrété. Léonard Bourdon demande une ex-

ception en faveur des étrangers patriotes. Dan-

ton repousse Texception. Julien de Toulouse

profite du tems pour demandé que le comité

de Sijreté générale mette les scellés chez les

banquiers. Renvoyé
;

Sur la demande d"examiner la conduite des m., p. 102.

commissaires de la Convention, Chabot s'y

oppose par ces mots : « Je ne crois pas que

le moment soit venu de juger mes collègues

envoyés dans les départements et les armées ; »

Chabot fait lever les scellés apposés chez les m., 9 sept., p. 134.

banquiers et les notaires
;

Chabot s'oppose à la suppression des lotte- m., p. 135.

ries et demande celle du Mont de Piété ;

Chabot propose de forcer les muscadins à w., 13 sept., p. iss.

marcher avec les bataillons sous peine de

déportation. Léonard Bourdon veut qu'on les

emprisonne s'ils s'y refusent.

Commune

L'administration de police accuse les offi- Moniteur, n- 255,

ciers de paix d'un crime capital. Chaumet re- ^°
^^^*'

qui^ leur suppression. On passe à l'ordre du

jour, sur ce que l'administration de police s'en

occupe
;

Faits importons relatifs à l'administration m.. n° 257, u sept,

de la police.
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Convention

Chabot fait décréter que les comités révolu- jou7-nai des Débats,

lionnaires feront restiinalion des biens des ^°
-''^'^

• ^
^'^^

émigrés
;

Varlet vient réclamer contre le décret qui

fixe les séances des sections à deux par se-

maine, etc. Il est repoussé par Robespierre.

Commune

Congé illimité accordé à Chaumette. Il va id., n° 259, 1.3 sept,

dans la Nièvre
;

Les garçons boulangers se plaignent de ce

que les boulangers ne les font pas travailler
;

La section de Molière et Lafontaine prend id., n- seo, n sept.

le nom d'e Brutus et commence les fêtes de

Lepeletier et Marat. Les sections Bonconseil et

rIndivisibilité s'assemblent en sociétés popu-

laires. La société des Républicaines révolu-

tionnaires demande que les femmes portent la

cocarde.

Jacobins

On apperçoit les progrès du sistème de dif- Moniteur, n° 259.

famation
;

^^ ^^p*-

Discussion relative à Rossignol
; yi.

A consulter article Jacobins, etc. m., n" sei, 262, 263.

Conve.ntion

Discussion où le Comité de Salut public joumai des Débats,

parle en entier. Bazire invite à l'union et dit : ^^ ^^p^ "° ^^''

La Contre-Révolution sectionnaire est-elle

faite ici ? Ou doit-elle se faire demain ?

Rapport perfide et mensonger sur les finan-
i,,., 30 sept., p. 403.

ces par Delaunai d'Angers, diffamation qu'il
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contient. Jeanbon Saint-André le combat avec m., p. 406.

force. Sur le champ Chabot combat à outrance

Jeanbon et soutient Delaunai par plus d'astuce

et de perfidie que le rapporteur. Cand^on de-

mande In discussion. Thuriot s'y oppose et fait

ajourner.

Commune

A bien examiner relativement à l'affaire des Moniteur, n° 272.

prêtres
;

De même
;

m
i.e procureur de la Commune Chaumet de- la

mande l'établissement d'une COMMISSION
municipale pour surveiller les armées et servie

par des courriers ad hoc. Adopté ;

Exposition du caractère des gens suspects Ere nouvelle, Mon

par Chaumet. Curieux
;

Délivrance de Desfieux et Prôli par Chau-

met. etc. A consulter en entier :

Faits relatifs à la religion. Préconisation du

principe nouveau qui détruit le dogme poli-

tique de Vimmortalité de /'d/»e. A consulter

en entier.

11° 273.

n" 274.

Ceur, n" 21,

1" mois.

17 du

N° 26, 24 du 1" mois.

N° 27, 25 du 1" mois.

Jacobins

A consulter, précieux
;

A consulter de même
;

Fête sur la société populaire de Gonstanti-

nople
;

Faits relatifs à l'élargissement de Desfieux
;

A voir relativement à Lyon.

N° 18, 14 du 1" mois.

N° 19, 15 du 1" mois.

N° 24, 20 du 1" mois.

N° 29, 24 du 1" mois.

N° 30

COMMU-NE

Chaumet fait une motion relative aux cime- Momtetir, n° 30, 28

tières
;

^'" ^" "^oi^-

Dupin, adjoint au ministre de la guerre,
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demande le fer, le plomb et le cuivre des

églises. Ordonné.

Convention

Jeanbon Saint-André demande, vu la loi du Moniteur, n° 249,

maximum, que les bleds venant de TAmérique ''

^^*'*-

soient reçus par le gouvernement et que les

propriétaires soient indemnisés. Coupé de

rOise s'y oppose. Formation de l'armée révo-

lutionnaire. A consulter pour la liste des jurés, .v 273.

Convention

Long rapport de Delaunai d'Angers contre joumai des Débats,

la compagnie des Indes et où elle est traînée
J,'^

^|"
^" ™°^^'

dans la boue. Il présente un projet de décret

pour enrichir les administrateurs et contraire

au rapport. Fabre d'Eglanline culbute le projet

par un amendement. Triple discussion. Robes-

pierre soutient l'amendement. Il passe.

N. B. — Voyez aux pièces la déclaration de

Fabre. N° 2.

Par mesure de précaution Fabre fait rendre du 21, p. 147.

un décret qui arrette les tentatives secrettes de

Delaunai.

N. B. — Voyez la même déclaration.

Saint-Just propose l'arrestation des étran- du 25, p. 213.

gers. Chabot s'y oppose avec force. Son oppo-

sition porte surtout en faveur des Anglais.

Commune

Les fennnes révolutionnaires viennent sous n- 36, 4 brumaire,

divers prétextes demander des visites domici-

liaires. Applaudi. Renvoyé à l'administration

de police
;

En réponse à une députation d'un comité n° 46, 14 brumaire.

central de bienfaisance qui demande des se-
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cours pour les pauvres, Chauiiiel ciemaiide

renlèvement de toutes les matières d'or et

d'argent de toutes les églises et autres lieux

publics
;

A consulter
; n' 48.

Chaumette demande qu'on ferme la tombe n° 49. 17 brumaire,

des supliciés pour empêclier qu'on aille dé-

pouiller Les morts (comme si Ion y allait)
;

A consulter
; n° 50.

Les protestans imitent les catholiques sur le n° 56.

fait des vases sacrés
;

Arrètié qui circonscrit les compagnies de n° 58, 26 brumaire,

canoniers et deffend à d'autres d'en porter

1 habit
;

A consulter. Arrêté pour empêcher les n- 59.

femmes d'aller à l'église. Le général invité à

prendre sur ce toutes les mesures
;

Le club central des Electeurs dénonce une

assemblée qui, sous le nom de comité secret,

tient des séances à l'archevêché. — Renvoyé

simplement à l'administration de police.

Jacobins

A consulter ; N° SS. 2 brumaire.

A consulter ; N» 40, s brumaire.

Chabot sur la liberté de la presse, etc., à n» 44, 9 brumaire,

consulter
;

Pour la Commune, la (<onvention, les Jaco- n» 52.

bins, à voir en entier
;

A consulter de même
; n- 53, 54, 55, 57. 59.

A consulter relativement aux hôpitaux, aux n» 65, 28 brumaire,

églises, aux blessés, à la monnoye.

Il est à remarquer que dans toutes les

séances des Jacobins où Robespierre se trouve

présent, aucune motion ni débat tendant à la

conspiration ou à l'exagération ou au système

de calomnie ou de désunion ne sont produits.

COMPAGNIE DES INDES 11



16:2 l'affaire de la compagnie i;es indes

11 suffit de lire ce mémoire pour se rendre compte qu'il n'est

qu'un réquisitoire politique, une œuvre de parti. Sur l'affaire

financière, qui faisait le fond de la dénonciation de -Basire, à

peine un mot vague par-ci, par-là. Fabre n'éprouvera aucune

curiosité à rechercher l'origine des 50U.O0O livres que les ban-

quiers qui s'intéressaient à la compagnie des Indes avaient

consignées pour obtenir un décret avantageux. Sur les danses

de ce décret, auciuie m'ention. Cela ne faisait pas partie du

complot, pour Fabre, et le complut seul l'intéressait.

Quoi d'étonnant dès lors si les enquêteurs n'aient fait arrêter

que des démagogues et des comparses, très étrangers la plu-

part à l'affaire d'agiotage qui était à l'origine des dénonciations

de Chabol et de Basire I

Dès le 25 brumaire, au lendemain de la déclaration verbale

que leur a faite Chabot, Jagot et \'oulland font venir de sa

prison, où il était interné en vertu de la loi sur les sujets

ennemis, le baron de Trenck, sujet prussien, qui a connu les

Frey, beaux-frères de Chabot, à Vienne. Trenck révèLe ce qu'on

savait déjà (D, que les Frey s'appellent en réalité Dobruska,

que l'Empereur les a employés en Hongrie comme espions,

qu'il les soupçonne d'avoir été au nombre de ses persécu-

teurs (2). Trenck ajoutera, dans une note postérieure (3), que

les juifs Dobruska, nés à Nikolsburg, en Moravie, avaient été

anoblis sous le nom de Schœnfeld \yar l'Empereur Joseph II,

que leurs sœurs, très jolies, vivaient à Vienne de la vente

de leurs charmes, etc.

Après un pareil témoignage, on aurait pu croire que les

Frey, qui avaient déjà réussi à échapper par la protection de

Chabot à la loi sur les sujets ennemis, allaient être arrêtés

et perquisitionnes. Il n'en fut rien. Ils restèrent neuf jours

encore en liberté et ce n'est que le 3 frimaire qu'on s'assura

de leur personne. Ils avaient eu tout le temps nécessaire pour

mettre à l'abri les documents compromettants.

Les jours précédents et suivants, le comité de Sûreté générale

entendit de nombreux témoins sur leur compte. Le 29 brumaire,

Frédéric Deiderichsen, avocat holsteinois à leur service, fut

(1) Voir aux Archives nationales les dossiers F' 4713, W 3i-2, F^ 4677,

F' 4775="*, etc.

(2) Dossier Trenck, F' 4775^*.

(3) Au dossier du procès des Dantonistes, W 3'i-2.
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interrogé pur l-ubanand). On saisit sur lui un collier en or

poui- leauiies ù ^iiiq rangs ae chanies, une ijague en ur avec

brillant, trois paires de boucles d'argent. Il prétendit que le

collier appartenait à un juif qui l'avait chargé de le porter à

sa femme. Au moment où il avait été touché par le mandat

d'amener, il se disposait à partir pour la Suisse et il avait déjà

retenu sa place à la diligence de Bàle. L'examen de ses papiers

révéla qu'il avait prêté de l'argent à diverses femmes, 28U livres

à une citoyenne Pliilibert, 1.009 livres à une citoyenne Lalouët,

et 11 qu'il suivoit le jeu des loteries et qu'il étoit en négociations

ouvertes avec des préteurs de fonds » (2). Deiderichsen reconnut

que depuis son arrivée à Paris, en mai 1792, les Frey lui avaient

donné en moyenne cinq livres par jour, qu'ils l'avaient logé

pendant six mois et admis gratuitement à leur table
;

qu'il

avait prêté de l'argent, il y avait six mois, à deux Anglais depuis

emprisonnés, 1.200 livres à l'un, nommé White, et 1.500 livres

à l'autre, nommé Churchill
;
qu'il connaissait le duc de Cossé-

Brissac, ancien commandant de la garde du roi, qu'il avait

rencontré à l'ambassade de Danemark
;

qu'il avait essayé

d'intéresser un nommé Vergnier à l'élargissement du duc
;
que

Junius Frey lui avait fait don de 400 livres pour son voyage

en Suisse où il allait rejoindre sa femme et ses enfants ; que

le même Junius l'rey l'avait queilquefois chargé d'encaisser des

lettres de change chez l'agent de change La Tour, chez les

banquiers Delessert, Rilliet, Le Sec et d'autres «ncore
;

qu'il

avait négocié pour le citoyen Haussmann, frère du conven-

tionnel, une lettre de change de mille florins. Interrogé sur

les motifs de son voyage en France, il répondit qu'il avait

accompagné Junius Frey di' Vienne jusqu'à Hamibourg où il

était arrivé en mars 1792, que de là Junius Frey lui avait remis

Z\)0 écus pour passer en Angleterre, tandis que Junius Frey

se rendait à Strasbourg. Il déclara encore qu'il avait été em-

ployé à Vienne à la banque Charles et Frédéric Barkum de

1782 ou 83 jusqu'en 1790 et que cette banque ayant fait faillite,

les Frey lui vinrent en aide jusqu'en juillet 1791, date à laquelle

il était parti avec eux pour Prague, Dresde et Hambourg. Il

confirma que les Frey étaient originaires de Briinn en Moravie,

qu'ils étaient nobles, qu'ils avaient été chargés de l'approvi-

(1) Arch. nal., W 3«.

(2) Expressions d<' Diiliiirran dans son l'ésuiné de l'Affaire. Id.
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sionnement d'une partie de rarmée autrichienne dans la guerre

contre les Turcs ;
que Junius Frey avait parlé plusieurs fois

à l'Empereur Joseph et a l'Empereur Léopold qui l'estimaient

beaucoup ; qu'il avait quelquefois accompagné Junius Frey

dans sa voiture quand il se rendait chez 1" Empereur ; que les

Frey avaient un père qui était fort à son aise et qui détenait

l'emploi de fermier général des tabacs. Ils possédaient ime

maison dans un faubourg de Vienne. Junius Frey était marié.

Il avait laissé sa femme à Vienne et elle y tenait un grand

état. II ne croyait pas enfin que Junius Frey ait eu à se plaindre

de la Cour de Vienne, ni à l'époque de son départ, ni depuis

son arrivée en France. Cette déposition démentait le roman

de Chabot qui prétendait que ses beaux-frères étaient des mar-

tyrs de la liberté, obligés de se réfugier en France pour échap-

per aux rigueurs de la police autrichienne.

Défilèrent ensuite devant le comité de Sûreté générale en

quahté de témoins les personnes dont les noms s'étaient trouvés

ilans les papiers de Deiderichsen. Dubarran, Louis du Bas-

Rhin et Philippe Ruhl interrogèrent, le 29 brumaire, la citoyenne

veuve Lalouët, âgée de 50 ans, qui reconnut qu'elle s'était

mise en rapport avec Deiderichsen il y avait environ six à sept

mois, à un moment où elle avait besoin d'argent. Elle ajouta

qu'elle était parvenue à intéresser un citoyen Lafontaine, rece-

veur des contributions à Chàteauroux, au paiement des lettres

de change que possédait le danois. Deiderichsen recevait ces

lettres de change du Danemark. Elles étaient établies à son

nom. Il lui en avait été envoyé pour trente mille livres en

une fois, c'étaient celles qu'avait négociées Lafontaine, mais

Deiderichsen assurait qu'il en attendait pour de bien plus fortes

sommes, c'est-à-dire pour trois ou quatre cent mille francs.

Ces traites étaient sur les meilleurs banquiers de Paris. La
fille de la veuve Lalouët avait été demandée en mariage par

un officier russe du nom de Xicolish, qui avait passé des

marchés au ministère de la guerre avec d'Espagnac l'aîné.

Cette déposition prouvait que le prête-nom des Frey recevait

de l'étranger de très fortes sommes d'argent, dont la prove-

nance ne s'exphquait pas ou s'expliquait trop.

Le même jour, la fille du précédent témoin, Rosalie-Geneviève

Lalouët, âgée de 25 ans, reconnut que Deiderichsen lui avait

pi'êté 1.009 livres au nom d'un citoyen Ségnollas pour lequel
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il travaillait et que le billet de ce prêt était remboursable au

mois d'octobre précédent et qu'elle avait fait avec Deiderichsen

diverses affaires de prêt ou d'avances à intérêt.

Le lendemain, 30 brumaire, devant Dubarran et Louis du

Bas-Rhin, le ci-devant agent de change La Tour déclara que

Deiderichsen était venu chez lui sous les auspices du député

de Nuremberg Haussmann, vers le mois d'avril précédent,

qu'il n'avait fait avec Deiderichsen qu'une seu^e affaire « pour

une somme de 300 livres, en cautionnement de laquelle La Tour

avait reçu deux chaînes d'acier, le surplus s'est fait entre lui

comparant, les nommés Haussmann et Junius Frey, dont ledit

Deidesrichsen était l'agent ». La Tour ajouta qu'il avait compté

16.600 livres à Junius Frey en paiement de lettres de change

et 4.000 et quelques cents livres à Haussmann, pour laquelle

somme celui-ci lui avait remis une traite de mille florins d'un

banqui'er de Hambourg. En outre La Tour avait fcdt avec

le jeune Frey une affaire de 9.500 livres. Les traites qu'on

lui avait remises sur Hambourg étaient protestées. La Tour

n'avait pij en recouvrer le montant. Il avait prêté à Deide-

richsen cent écus et n'en avait pas été remboursé. La Tour

remit sur le bureau les deux traites sur Hambourg qui avaient

été protestées, l'une du l^"" juillet 1793, l'autre du 13 août 1793,

toutes deux à l'ordre de Deiderichsen, signées Haussmann et

endossées par Dufrayer et Poppe. Cette déposition prouvait qu'yen

juillet et août 1793, les Frey étaient dans la gêne, puisqu'ils

étaient réduits à emprunter et que leur secrétaire laissait une

chaîne d'acier en nantissement. Comment s'expliquer dès lors

qu'un mois et demi plus tard ils fussent en état de marier

leur sœur à Chabot avec une dot de 200.000 livres ? Cela don-

nait de la consistance à la thèse de ceux qui croyaient que

Chabot avait fourni cette somme en la dissimulant dans son

contrat de mariage.

Dubarran et Louis du Bas-Rhin entendirent ensuite, le

1" frimaire, une des demi-mondaines célèbres de l'époque, la

citoyenne Giroud, femme Quinquet Morency, âgée de 23 ans,

qui était venue de l'Aisne a Paris, disait-elle, pour divorcer,

et que la chronique attribuait comme maîtresse à Hérault de

Séchelles et à D'Espagnac. La Morency, qui tenait un bureau

de loterie, reconnut qu'elle avait été mise en rapports avec

Deiderichsen, il y avait deux mois environ. Deiderichsen l'avait
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chargée d'obtenir du banquier De Gesner le paiement de deux

lettres de change d'une valeur de 30 à 38.000 livres environ.

Elle s'était intéressée à cette négociation qui n'avait pas réussi-

Mais Deideriehsen s'était adressé 'ailleurs et avait obtenu le

paiement de ses traites. Elle connaissait les Frey et avait dîné

chez eux.

La citoyenne Philibert, âgée de 27 ans, déposa, le 3 frimaire,

que Deideriehsen lui avait prêté 280 livres qu'elle lui devait

encore, sur la recommandation d'une voisine, la citoyenne

Salvi
; que Deideriehsen l'avait emmenée dîner avec la

citoyenne Salvi le jour du mariage de Chabot à l'hôtel de la

Grange-Batelière (D
; qu'à ce moment le Danois était bien

pourvu d'argent, car il se vantait de dépenser communément

cinquante francs pour son repas chez le traiteur.

Enfin la citoyenne Salvi, une vénitienne noble qui était

venue en France au mois d'août 1791 pour fuir sa famille qui

lui reprochait son mariage avec un roturier, reconnut, le

18 frimaire, que Deidfjrichsen lui avait prèié de l'argent, mais

qu'elle lui en avait aussi prêté. A la question : " \"ous a-t-il

paru avoir beaucoup de fonds à sa disposition », elle répondit :

" Certaines fois il avait les poches toutes pleines d'assignats,

et, dans d'autres jours, il paroissoit être dans la pénurie. Il

m'a eu dit dans quelques circonstances que les fonds qu'il avoit

n'étoient point à lui, mais aux citoyens Frey, dont il se disoit

l'ami. » Elle savait par lui que les Frey étaient allemands

d'oirigine et qu'ils avaient été dans lès bonnes grâces de

Joseph II. Elle avait dîné trois fois chez les Frey : « J'y allai

pour la première fois dans l'hiver dernier
; je remarquai alors

un air de dépense très important. J'y revins encore deux

mois après. Je m'apperçus que ce faste avoit beaucoup dimi-

nué ; et aujourd'hui il a repris son premier état. » Cette dépo-

sition confirmait celle de l'agent de change La Tour. Les Frey

étaient dans une crise monétaire au cours de l'été, quelques

semaines avant de marier leur sœur à Chabot. Brusquement,

ils étaient redevenus riches et ils avaient acheté des biens

nationaux ; la maison conventuelle' et le parc de Chelles, le

14 septembre, pour 80.000 livres ; la maison d'une dame de

Cavaignac, émigrée, sise à Suresnes, le li- septembre, pour

(\) Chez le trait^'ur Rose, chez lequel, au dire de Saiut-Jiist, Danton
aurait fait avec Guzinan et des .\nglais des repas à cent écus par tête.



LES DÉBITS DE L'INSTRUCTION 167

40.00U livres (D, et ils avaient encore trouvé 200.000 livres

pour la dol de Léopoldine. Ce brusque enrichissement avait été

postérieur au décret du 7 septembre qui avait ordonné le

séquestre des biens des étrangers, décret que Chabot et Delau-

nay étaient parvenus à suspendre pendant six semaines. Les

Frey s'enrichissaient juste au moment où Boyd achetait i\

Chabot un j)asseport libérateur et obtenait de lui la levée des

scellés sur sa banque et juste au moment où commençait la

campagne d'agiotage contre les financiers. Les commissaires

durent penser que les Frey n'avaient été alors que les hommes

de paille de Chabot. Chose curieuse, plusieurs de ces commis-

saires enquêteurs, Philippe Rûhl, Louis du Bas-Rhin, avaient

été les commensaux des Frey. Est-ce pour cette raison qu'ils

jugèrent inutile de procéder à leur interrogatoire et qu'ils se

bornèrent, le 3 frimaire, un peu tard, à les écrouer à La

Force ? (2).

.\ussi bien la religion du comité était faite sur les beaux-

frères de Chnbot. Les témoignages accusateurs s'accumulaient

dans leurs dossiers.

La commission d'enquête des Jacobins chargée d'examiner

le cas de Chabot fit passer au Comité de Sûreté générale la

note suivante :

35_ — \ote pour les cowmissaires iacobins chargés

d'examiner Vaffaire du citoyen Chabot

Les soit-clisant Frey ?e sont donnés ce nom qui signifie

libres pour se soustraire aux poursuites de leurs créan-

ciers en Allemagne, oîi l'aîné doit des sommes considé-

rables et pour, à la faveur de cette dénonciation, faire le

métier d'intriguant.

Ils sont nés juifs dans les Etats d'Autriche, ils se sont

fait baptiser pour être annoblis par la reine d'Hongrie,

comme de fait ils l'ont été sous le nom de Schœufeld. Une

de leurs sœurs seulement n'a pas voulu abandonner le

(1) Voir les pièces conservées au dossier F' 4713 des archives natio-

nales.

(2) L'arrêté est signé de Vadier, Louis du Ras-Rliln. Elie Lacoste,

"Jagot, Panis, David, M. Bayle et Duharran. La signature de Rhiil.

qui avait connu les Frey à Strasbourg, est absente.
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judaïsme, tout Je reste de la famille s'est fait chrétien.

Trois de leurs frères sont dans le service de VEmpereur

et font actuellement la guerre contre la République fran-

çaise.

Frey ou, pour dire vrai, le noble deSchcenfeld faîne, a

abandonné sa femme et ses enfants. Une de ses sœurs, à

Vienne, entretenue par un riche baron, prend soin d'elle.

Ce Frey a été employé par Joseph II à Tespionnage,

sachant bien que les enfants d'Israël surpassent toutes

les autres nations dans ce métier.

Le juif Ephraïm. envoyé il y a 3 ans par le tyran

de Berlin, a prouvé cette assertion par sa mission à Paris.

Frey est grand ami de ce traître de la France d'.

Il y a environ 20 mois que ces Messieurs les nobles

de Schœnfeld sont arrivés de Berlin en France et ils

ont débouté (2) à Strasbourg où, à l'aide de quelques in-

triguants, une table ouverte et quelque argent répandu

à propos, ils se sont glissés dans la société populaire sous

le nom de Frey (3), et l'on ignoroit absolument leur exis-

tence morale et politique. Les mêmes moyens ont été em-

ployés à Paris, où Frey faîne s'est même insinué au

Club d'Orléans du Palais-Royal.

En un mot, ces soi-disant Frey sont des égoïstes gens

imoraux remplis de ruses et d'intrigues qui, sous le

masque du patriotisme, cherchent à assouvir leurs pas-

sions en cherchant à servir les ennemis de la République

qui les payent.

D'après ces détails, qui sont dans l'exacte vérité, il y a

lieu de croire que ces scélérats n'ont cherché l'alliance

de Chabot que pour se servir de lui comme d'un moyen

bien sûr pour échapper à la surveillance de la police et

arriver à leur but. (Archives nationales, W 342.)

(1) Il est remarquable que les Frey étaient à Prague et à Dresde au
moment des conférences de Pillnitz.

(2) Cette orthographe trahit la nationalité allemande du rédacteur
de la note.

(3) Très exact. Voir mon liwe La Révolution et les Etrangers,

pp. 111-117.
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Le comité de Sûreté générale recevait encore les informations

suivantes :

36. — \ote de Vogt et de Haussmann sur les Frey

Les Frey sont nés juifs ^sous le nom de Tropuscka, en

Moravie, ennoblis sous le nom de Schœnfeld, ils sont

2 frères ici et 3 au service d'Autriche. La c^^ leur

sœur a été baptisée il y a 3 ans. Il y a encore deux autres

sœurs à Vienne dont une seulement a été baptisée et est

entretenue par un baron allemand. Frey l'aîné, à Paris,

est marié, sa femme est à Vienne avec 2 de ses filles et

un fils de 16 ans, qu'il a mis dans l'armée révolution-

naire, lequel il fait passer pour son neveu. On ne leur

connoît d'autre fortune que beaucoup de dettes en Alle-

magne. Leurs liaisons particulières à Paris étoient celle

de Lavau, le ci-devant rédacteur de la Montagne, et

Perigny, ci-devant adjoint du Ministre de la marine W,

lesquels hommes étoient leurs intimes amis, quiconque

les a fréquenté seulement quelque tems a dû s'appercevoir

que ces deux êtres étoient des plus rusés ijntrigans

qu'on pouvoit trouver, conséquemment des êtres suspects

et très dangereux.

Ils se sont donnés tous les mouvements par tous les

moyens pour se fofiller avec des personnes qui jouissoient

d'une grande réputation et popularité, espérant par là,

par un faux patriotisme, mériter leur confiance et par-

venir par la suite aux premières places de la république.

VoGT, interprète national,

rue du Roulle, n° 258.

Je soussigné certiffie que les faits ci-dessus m'ont été

attestés par plusieurs personnes qui connoissoient par-

Ci) Le marquis de Périgny, député de Saint-Domingue aux Etats Gé-

néraux, parut sous la Législative à la tête du club de Strasbourg,

prononça de violente discours en faveur des piques, contre Léopold

et tous les rois. Il fut chassé du ministère de la meirine comme
suspect dmtrigues aristocraUques.
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faitement les Freys et nottainment par le nommé Freclerich

Dietrichsten, actuellement détenu à la Force, qui donnera

des éclaircissements encore plus amples, et encore par-

le c. Wûrtz, médecin, logé rue Saint-André des Arts, chez

Mail, vinaigrier. (Archives nationales, W 342.)

J. Haussmann,

(député de Nuremberg.)

Ces notes ne faisaient d'ailleurs que confirmer une dénon-

ciation que l'allemand Jean-Baptiste Wilhelm avait adressée

au Comité de Sûreté générale dès le 10 septembre et qui figure

également au dossier du procès.

Les premiers résultats de l'enquête aggravaient singulière-

ment le cas de Chabot. Les témoignages accablants et con-

cordants recueillis sur ses beaux-frères permettaient de douter

fortement de la sincérité de ses déclarations. Le dénonciateur,

le justicier, dont il avait pris tardivement la figure, apparais-

sait dans la réalité sous un tout autre aspect. Il accusait

Delaunay et Julien de liaisons équivoques et ses liaisons à lui

étaient encore infiniment plus suspectes.

Il avait prétendu que les 100.000 livres qu'il avait reçues

étaient pour corrompre F'abre et voilà que le jacobin Bous

racontait qu'il avait l'habitude, lui Chabot, d'épouvanter les

banquiers en se servant du nom de Fabre. Et le même Bous

ajoutait que Chabot avait extorqué de fortes sommes à la

banque Boyd et Ker.

37. — Xotte (sic) remise à Dnf .[ourmj '.'] par Bous

Est-on instruit qu'une somme de 100:000 liv. (probable-

ment celle dont il a été fait tant de bruit; avoit été extorquée

par Chabot à des citoyens dont toute la fortune consistoit

en actions de la compagnie des Indes. Il les épouvantoit en

assurant que sans ce sacrifice qu'il demandoit, non pour

lui, mais pour Fabre d'Eglantine, ils seroient ruinés par

les motions et persécutions de ce député, tandis qu'au

moyen de cette somme non seulement ils assureroient

leur tranquillité mais encore qu'ils retrouveroient et ce

sacrifice et un bénéfice considérable dans la hausse du
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l)rix de leurs actions en cessant cfavoir Fabre d'Eglantine

pour persécuteur.

Xa. Ce. fut le jour où Cliabot fut déposer au tribunal

révolutionnairle dans Taffaire de Brissot que Chabot,

ayant reçu les lOO.OOO 1., fit dire à ceux qui s'étoient

cottisés pour former cette somme qu'elle avoit été remise

par luy même et déposée sous enveloppe dans la chambre

de Fabre d'Eglantine, qu'ainsi ils pouvoient être tran-

qui'ls sur leur sort, que Fabre d"Eg"lantine signeroit le

décret présenté par la Convention, sauf quelques chan-

gémens de peu d'importance, mais qu'il étoit impossible

de ne pas y insérer, y ayant eu un décret pour admettre

dans la rédaction des amendements de Fabre d'Eglantine.

On se souvient certainement du jour où Chabot soutint

dans la Convention un rapport de Launay d'Angers contre

la confiscation des biens des Anglais en France. On se

souvient que Chabot traita de contre-révolutionnaires,

d'hommes vendus à Pitt et achetés de l'or des étrangers

les auteurs ou les deffenseurs de la pétition pour la con-

fiscation. On se souvient enfin que Chabot ajouta que pour

soutenir la pétition au lieu de la combattre, on iluy avoit

offert 100.000 1., mais sait-on que dans la tribune même
Chabot avoit au contraire 200.000 l. dans la poche en

lettres de change pour combattre la pétition, que pendant

plusieurs jours il avoit suivi le banquier anglais Boydker

pour en obtenir cette somme. Il est à observer que ce

banquier avoit pour plus de 4 millions de vajeurs sur

TEtat. qu'il avoit intérêt de préserver de la confiscation,

ce que Chabot savoit parfaitement. 11 est vrai qu'après le

décret portant confiscation, Boydker fit refuser le paye-

ment de ses lettres, de change données par luy à Chabot ;

mais Chabot trouva le moyen de le resaisir dans un autre

tems en concertant avec Boydker un moyen d'évasion, il

l'épouvantoit principalement de Robespierre qui avoit dit

à Chabot (disoit Chabot) que si il manquoit un bourreau

pour exécuter ce banquier, il en serviroit avec plaisir.

(Archives nationales, \\' 342.)
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Cette note est très intéressante parce qu'elle émane d'un

ami de Dufourny qui était très lié avec Fabre. Elle confirme

ce qu'avait dit Basire sur l'origine des fonds consignés aux

(( associés » et remis par eux à Chabot. Ces fonds provenaient

bien de la compagnie des Indes. Chabot se les était procurés

en faisant peur aux actionnaires de Fabre qui avait fait voter

l'amendement sur la liquidation par les agents de l'Etat. Il

avait promis à ses dupes de les remettre à Fabre d'Eglantine.

Ce serait le jour de sa déposition au procès des Girondins, le

5 brumaire, 26 octobre, qu'il aurait réussi cette opération de

chantage. Par une curieuse coïncidence, c'est précisément le

lendemain, 6 brumaire, que Fabre et Delaimay remirent ;i

Louis du Bas-Rhin la rédaction du décret de liquidation, sur

laquelle ils s'étaient enfin mis d'accord. Bous croit que Chabot

usurpait le nom de Fabre en s'en servant auprès des ban-

quiers comme d'un épouvantail. Mais, quand on constate que

Fabre signa l'abandon de son amendement et ne protesta

nullem'eait, même après la dénonciation de Chabot, contre le

décret falsifié qu'il considérait évidemment comme valable

(avec tout le comité à ce moment), on se demande si Chabot,

Fabre et Delaunay ne s'étaient pas mis d'accord dans la soirée

du 5 brumaire et s'ils ne se sont pas partagé les dépouilles

arrachées à la compagnie des Indes. Mais Dufourny et Bous

n'avaient probablement pas examiné le texte du décret publié

le 6 brumaire. Ils étaient les amis de Fabre. Ils pensaient

lui donii'er des armes contre Chabot

C'est probablement dans la même intention que le citoyen

Chol, membre du comité révolutionnaire de la section de

Brutus, qui avait été chargé de mettre les scellés sur les

papiers de 'Delaunay, rendit compte au comité, le 29 brumaire,

que son collègue Henry Jacob lui avait dit (( que ce même
jour, vers 10 heures du matin, il avoit reçu chez lui la

citoyenne Descoings et l'avoit entretenue de ce que Delaunay

d'Angers, représentant du peuple, lui devoit pour honoraires

comme chirurgien
;
que, dans cet entretien, elle lui avoit dit

que les banquiers Boyd Ker, demeurant rue de Grammont,

avoient offert à Delaunay 400.000 livres pour leur faire obtenir

un passeport pour passer à Londres
; que cependant elle avoit

en quelque sorte modifié ce fait en disant que Launay, racon-

tait ce fait dans diverses occasions, tantôt disoit 100.000 livres.
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tantôt 200.000, tantôt que la somme lui avoit été offerte pour

l'offrir à d'autres » U). Jacob signa cette déclaration qui était

intéressante. On aurait pu s'attendre que Voulland, qui avait

déjà interrogé la demoiselle Descoings, le matin même, au

moment de la levée des scellés, la fit venir de nouveau sur

le champ, pour la confronter avec Jacob et Chol. Voulland

n'en fit rien. Décidément, le comité de Sûreté générale

n'éttait pas curieux de connaître les dessous financiers de

l'affaire.

Julien de Toulouse ayant été perquisitionné, le 18 septembre,

le comité savait à quoi s'en tenir sur son compte. Il avait

en mains les preuves de sa collusion avec les fournisseurs

d'Espagnac et Thabaud et avec de nombreux aristocrates. Il

interrogea cependant son secrétaire. Pierre-Bernard Vasilières,

qui confirma qu'il avait vu D'Espagnac chez Julien trois ou

quatre fois et deux fois chez Delaunay. Il ajouta qu'il n'avait

jamais vu Chabot chez Julien (2). Vasilières fut incarcéré le

!« frimaire à La Force.

Batz avait été représenté par Chabot comme le deus ex

machina de l'affaire. Il était en fuite. Le comité interrogea,

le 27 brumaire, Louis Biret, domestique de sa maîtresse, la

Grandmaison. L'interrogatoire n'apprit rien d'intéressant 0),

Un nouveau mandat d'arrêt fut décerné, le 12 frimaire, contre

Batz et Benoît, dont on soupçonnait la présence à Bomainville

et dans les environs (^). Les recherches furent infructueuses.

L'enquête politique, visiblement, était poussée avec plus

d'activité que l'enquête financière. Le comité laissait dormir

les administrateurs de la compagnie des Indes, mais il tra-

quait avec persévérance les meneurs hébertistes qualifiés

d'agents de l'étranger. Après qu'e Robespierre eût fait expulser

des Jacobins, le 1'^'' frimaire, Proli et ses amis Dubuisson,

Desfieux et Pereira, et décider l'épuration du club, le comité,

trois jours plus tard, fit incarcérer Tes deux derniers à Sainte-

Pélagie. De leur prison, ils écrivirent lettres sur lettres pour

demander a être interrogés. Le conuité avait d'autres soucis.

Desfieux se dit prêt à prouver que ce qu'on avait dit de ses

(1) Archives nationales, F'' 4672.

(2) Id., F'' 4775*°.

(3) Id., F'' 4661.

(4) Id., F' 4588.
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liaisons avtc Batz, Benoît et autres étaient « autant de men-

songes et de calomnies », qu'il n'avait jamais été mêlé à

l'affaire Chabot, et, de fait, Chabot ne l'avait pas nommé. Le

comité fit la sourde oreille (D.

Pereira protesta avec indignation par cttite lettre adressée

à Robespierre lui-même. •

38. — Lellre de Pereira à Hobespierre

Tu as obtenu ce que tu mérites, la confiance de tes con-

citoyens ; ta dénonciation contre moi aux Jacobins m'a

fait obtenir plus ({ue ce que je mérite : la prison à Sainte-

Pélagie. On a trompé ta justice. Je n'ay d'autre regret que

celui de penser à la peine que lu ressentiras d'avoir mis la

désolation dans l'âme d'une mère et de m.es deux enfans

qui sçavent que je n'ay jamais suivi que tes principes et

qui, pour mon bonheur, les ont adoptés ainsi que tout ce

qui m'entoure. Hébert, dans le conseil général de la

Commune, le 2 frimaire, paraît me faire entrer dans un

complot à dénoncer les patriotes. Absent depuis six se-

maines dans le Nord, chargé d'une mission par le ministre

des affaires étrangères, je ne pouvois pas agir à Paris

contribuer à une pareille horreur. Je mets au deffi tout

homme qui oseroit avancer que la moindre de mes actions

ni propos depuis la Révolution ne fussent Iles mêmes
que tu avouerois toi-même. On doit donc les passer au

creuset et à l'eau forte,'voilà ma demande. Tu m'as tué,

c'est ma seule consolation, mon cher Robespierre. Fais-

moi interroger et je suis assuré que tu seras mon deffen-

seur officieux et que tu me rendras la vie. Robespierre,

fais pour Pereyra ce que Pereyra fairait [sic) pour Ro-

bespierre s'il était à sa place. Salut et fraternité.

De la prison de Sainte-Pélagie, le 5 frimaire, deux de

la République.

(1) Archives nationales. F'' 4672. Sur Proli, Dcsfieux, Pereira, voir
mes livres La Révolution el les Etrangers et Danton et la Paix.
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Mais Robespierre ne voulait rien entendre. Pereira et Des-

fieux étaient les amis de Proli et raction souterraine de Proli

hantait les imaginations.

Proli restant introuvable, on interrogea ses proches, ses

relations. Le 4 frimaire, l'ancien agent de change Pierre

Boucher déclara qu'^ avait reçu plusieurs fois Proli à sa table

avec des patriotes comme Saint-Just, Bentabole, Chaudrou-

Housseau, Fabre d'Eglantine, Richer de Sérizy, Dubuisson,

Desfieux, Pereira, mais il affirma qu'il ne connaissait ni Batz,

ni Benoît, ni Simon, ni Duroy, ni Boyd (D.

Un autre banquier, iNicolas-Joseph-Joachim de Busscher,

bruxiellois comme Proli, interrogé le 6 frimaire, déclara qu'il

avait rencontré Proli, il y avait une dizaine d'années, chez

l'ambassadeur d'Autriche Mercy-Argenteau, et que depuis il

s'était lié avec lui et cela d'autant plus naturellement que

Proli logeait comme iui au Palais-Royal. Il reconnut qu'il

voyait aussi Proli le soir, chez Desfieux, et qu'il rencontrait

.

à ces réunions les agents de change Lafaye et Coindre, le

député Bentabole et Pereira. Mais il eut l'imprudence d'avouer

qu'il connaissait Sainte-Foy, l'oncle de Talon, ancien agent de

la liste civile, le banquier Tassin qu'on soupçonnait d'inlelli-

gences royalistes. Le lendemain, De Busscher était perquisi-

tionné. On découvrait dans sa correspondance des lettres de

Gemsonné, Vergniaud, Guadet, Grangeneuve, de Catherine IL

Immédiatement il était écroué à Sainte-Pélagie et dénoncé a

l'accusateur public (2).

Le 7 frimaire, l'agent de change Jean-Claude Moynat révélait

simplement que Proli avait composé un discours que Desfieux

avait prononcé à une cérémonie en Tlionneur de Marat.

Tout cela n'avait que de très lointains rapports avec la

dénonciation de Chabot et de Basire ^eit avec l'affaire en suspens.

De sa retraite, Proli essayait d'émouvoir les Jacobins en sa

faveur. Il se prétendait la victime des vengeances particulières

du peintre Sambat, grand ami de Fabre d'Eglantine, qui

vivait, disait-il, avec la femmie d'un émigré, une dame Violet,

qui ne lui pardonnait pas quelques plaisanteries qu'il avait

faites sur son compte. Il rappelait que son dénonciateur Chabot

(1) Archives nationales, W 76.

(2) kl., W 7(i l'I F' 466'f. De Busscher fut remis en libertJé le 4 ven-

démiaire an 3.
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avait fait autrefois son éloge. Il se défieiidait d'être autrichien,

il était belge, il étalait ses services patriotiques. Il invoquait

l'appui d'Hébert et de Bentabole (D. S'ambat répliquait à Proli

aux jacobins le 11 frimaire. L'affaire allait-elle se dissoudre

en une pluie de récriminatdons personnelles ?

Plus sérieuse et plu^ digne d'attentioj;i était la déclaration

que reçut le comité de Sûreté général', à la date du 13 frimaire,

sur Cliabot et Desfieux et leurs relations avec un tripot mal

famé tenu par les dames de Sainte-Amaranthe.

39. — Déclaratiun de Pierre Chrétien

COMITÉ DE SÛRETÉ GÉNÉRALE ET DE SURVEILLANCE

DE LA CONVENTION NATIONALE

Du 13 du mois frimaire, l'an 2 de la République,

S'est présenté le citoyen Pierre Chrétien, délégué par la

Convention nationale aux Isles du Vent, demeurant actuel-

lement grande maison Vauban, riie de la Loi, lequel nous

a déclaré que la notoriété indique que la femme ii^"

Amaranthe tenait depuis longtems une partie de jeux de

hazard, et que sa maison, placée au n° 50 du Palais-Royal,

était le réceptacle de tous les plus madrés contre-révolu-

tionnaires et escrocs, que, quelques temps après l'entrée

de l'Assemblée Législative et à l'époque où le citoyen

Chabot, l'un de ses membres, eut acquis le crédit du pa-

triotisme, Desfieux, qui était un des principaux soute-

neurs de la banque S*^ .Amaranthe, s'empara de lui

afin d'assurer, plus particulièrement et plus positivement

sans doute, tous les projets qui se concertaient dans cette

maison
;
qu'à cette même époque, Chabot commença ses

liaisons avec Desfieux, fut passer des soirées chez lui et

bientôt après fut manger la soupe très souvent chez la

S*^ Amaranthe ; la même notoriété indique que les

orgies et les tripots qui se faisaient chez cette femme ont

(1) Réponse de Proly, belge uni, aux calomnies répandues contre
lui par la temme d'un émigré et par deux de ses acides.
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été très souvent dénoncés aux comités de Sûreté générale

de l'Assemblée Législative et de la Convention nationale,

mais que toutes ont restées sans effet, parce que Chabot,

qui était alors membre du comité de Sûreté générale et

qui avait des espions au nom et à la solde de la S*^

Amaranthe qui environnaient régulièrement ce comité, la

faisait avertir de cesser sa partie pour deux ou trois

jours, on assure même que le fils de la S'^ Amaranthe

était un de ses espions ; le déposant affirme que Desfieux

lui a dit à lui-même que la S'^ Amaranthe avait des

gens à sa solde afin de sçavoir ce quïl pouvait se passer

de contraire à ses intérêts, et cette déclaration n'a été faite

par Desfieux au déposant qu a raison de ce que ce der-

nier lui disait qu'il le regardait comme un intrigant et

indigne de la confiance publique. La même notoriété

assure que la S'^ Amaranthe a marié sa fille avec ,1e

fils de Sartine, ex-ministre de la marine
;
que ce Sartine

était un des souteneurs du tripot de la S*® Amaranthe,

sa belle-mère
;
que Desfieux allait très souvent avec lui

manger chez la ii^" Amaranthe et la recevait chez lui

tous les soirs, avec Proli, Pereyra et Dubuisson, elle

assure encore que ledit Sartine avait son domicilie dans la

même rue et dans le voisinage de celui de Desfieux ; il

est aussi de notoriété que le citoyen de service auprès de

Desfieux allait tous les mois, au nom de ce dernier,

recevoir chez la S*^ Amaranthe tantôt deux mille

livres, tantôt cent louis, et quelquefois mille écus ; ce

qui faisait croire que cette variation prenait sa cause dans

la variation de produit de la banque, et sur le reproche

qui en ont {sic) été fait à Desfieux par des hommes qui

le suspectait {sic
, il a répondu que c'était le prix de la

livraison du vin qu'il avait fait à cette maison dans chaque

mois. Desfieux a également répondu aux reproches qui

lui étoient faits d'aller manger souvent chez la S**

Auiaranthe et d'y avoir introduit Chabot de la manière

suivante :

Je n'ai jamais été manger non plus que Chabot chez

COMPAGNIE DES INDES 12
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cette femme, mais j"ai très souvent mangé dans sa maison

avec Augane, son ami, qui prenait de moi le vin de Bor-

deaux nécessaire à la consommation de la maison S*^

Am.aranthe et, quoique je sçu bien qu'il y avait un tripot

dans cette maison, ce n"était pas un m.nlif pour m'empê-

cher d'y aller, attendu que je mangeais dans un salon

séparé de celui oîi était la partie de jeu et que là j"étais

seulement avec Augane sans que la S*^ Amaranthe jiarùt

jamais.

Le déclarant affirme que cet Augane est un cy-devanl

chevalier de S* Louis et qu'il vit avec la S*-* Ama-

ranthe depuis plusieurs années. (Archives nationales,

W 389.)

Chrétien.

Si les comités avaient voulu tirer au clair les relations de

Chabot et de Desfieux avec la Sainte-Amaranthe, ils l'auraient

fait arrêter et l'auraient confrontée avec Chrétien et avec Cheibot

et Desfieux. Mais ils avai'ent probablement leur siège fait. Ils

ne donnèrent aucune suite pour l'instant à la dénonciation de

Chrétien. La Sainte-Amaranthe resta en liberté jusqu'au

18 nivôse, date à laquelle elle fut incarcérée avec son fils, son

gendre Sartine, sa fille, etc. (D.

Bien des indices laissent croire que les comités témoignaient

de l'indulgence à Chabot et aux siens.

Un petit parent et ami de Chabot, Glandy, receveur des

postes à Saint-Geniez, avait été trouvé chez Chabot au moment

de son arrestation. Il avait sous'trait aux policiers trois lettres

qu'ils voulaient saisir en disant qu''eilles lui appartenaient. Il

en avait déchiré une en miettes. Il fut cependant laissé en

liberté jusqu'au 14 frimaire. La sœur de Chabot, qui était venue

assister à son mariage, se trouvait à Paris. On ne l'interrogea

pas. Elle put circuler librement.

De sa prison, Chabot écrivait lettres sur lettres aux comités,

à Robespierre, à Danton, à Merlin de Thionville, pour protester

contre son arrestation, contre sa mise au secret, pour demander

aide et protection.

(1) Archives nationales, F'' /iTT'i*'.
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40. — Chabot à Robespierre '

Du secret du Luxembourg, le 4 frimaire an II.

Robespierre,

J'adresse au Comité de Salut public le journal du Père

Durhêne d) avec quelques observations. Toi qui chéris les

patriotes, daigne te souvenir que tu m'as compté dans leur

liste : que j'ai toujours marché derrière toi dans le che-

min de la vertu et de l'amour de l'humanité ; ne m'aban-

donne pas à la fureur de mes ennemis qui sont les tiens,

n'en doute pas. N'oublie pas surtout que je suis malade,

au secret, pour avoir ponctuellement exécuté tes ordres.

François Chabot.

{Pièces trouvées chez Robespierre, p. 24.)

41. — Chabot aux Comités

Du secret du Luxembourg, le 4 frimaire an II, François

Chabot à ses collègues, membres des Comités de Salut

public et de Sûreté générale :

Citoyens mes collègues,

Ce que j'avois prévu n'étoit donc pas une chimère
;

vous m'avez enchaîné en donnant une nouvelle activité

à mes calomniateurs, car ma détention au secret peut

justifier, aux yeux d'un grand nombre, toutes les atrocités

(1) Il s'agit du n° 312 du Père Duchesne, intUulé « La grande colère
du Père Duchesne contre les trois jean-foutres qui ont déserté la

Montagne pour aller barbotter avec les crapauds du Marais afin de
sauver le reste de la bande de Carlouche-Brissot. » Ces trois j.-f. étaient

Basire, Ctiabot et Thuriot. Hébert ne disait rien de Delaunay ni de
Julien. Le n° 313 est intitulé « La grande colère du Père Duchesne
conlro le Irocard Chabot qui veut mesurer tous les sans-culottes à
son auhie et qui fait courir le bruit, par les Autrichiens (les Frey), qui
lui graissèrent la patte, que les meilleurs jacobins vont sifller la

linotte avec lui eh que le marchand de fourneaux (Hébert) sera
bientôt mis à l'ombre comme s'il existoit encore un comité des Douze. »

Dans le n° 314, Hébert explique que les Chabotins ne veulent que
« mtllre ".es jacobins à cliien et à chat et brouiller les cartes à la

Montagne et dans toute la République. »
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qu'un pourra imaginer contre moi. Eli bien ! je reprends

tout mon courage, et peut-être me redonnera-t-il la santé

que j'ai perdue dans ma prison. C'est à présent que je

.sens une vertu nouvelle
;

je souffre pour avoir voulu

sauver la liberté, et je me sens le courage de mourir pour

elle. Je laisserai à votre justice à venger ma mémoire,

puisque vous avez cru devoir jeter un nuage sur ma
réputation, pour déjouer un complot affreux qui se tramoit

contre la représentation nationale.

La lecture de la Grande colère du Père Duchêne contre

le frocard Chabot, etc., jette un grand jour sur les pre-

miers renseignemens que j'avois eus de ses liaisons

médiates et immédiates avec Delaunai et les autres chefs

de la conjuration ; il se déchaîne contre Basire et moi,

seuls dénonciateurs du complot. Il ne peut pas se dis-

penser de dire un jnot de Julien de Toulouse, mais en

rappelant qu'il a été un sans-culotte, ce que ne dira pas

Vadier, ni ses concitoyens les sans-culottes de Toulouse
;

mais il ne dit pas un mot de Delaunai, son ami, qui l'ap-

peloit une puissance à sa disposition, etc., cependant il

doit vous être démontré que c'étoit le chef des deux

partis.

J'ai beau me demander pourquoi vous nous avez refusé

de compléter la preuve die cette double conjuration
;

pourquoi vous incarcérez les dénonciateurs avec les cou-

pables
;
pourquoi nous sommes sacrifiés à toute la fureur

des ennemis de la patrie, que nous avons voulu vous

faire saisir, après les avoir fait jaser devant des témoins,

sur toutes les branches de la conjuration, et surtout les

complices
;
pourquoi vous nous laissez encore au secret

;

pourquoi vous nous avez désignés comme dénonciateurs,

lorsque la conjuration ne vous étoit pas assez connue

pour en faire un rapport concluant ; mais je suis sûr que

vous voulez sauver la patrie et le sublime rapport de

Billaud-Varenne (1) suffiroit pour m'en convaincre. Je me

(1) Le rapport sur l'organisation du gouvernement révolutionnaire.
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réjouis de ce progrès des principes que j'avois fait im-

primer au mois de juin dernier, et que j'avois professés

à la fin du mois d'août 1792. J'espère que cette unité de

gouvernement sauvera la République des factions qui

commençoient à se montrer, et qui auroient fini par la

perdre. Alors, je meurs content ; mais, de grâce, sauvez

ma mémoire, qui est le seul héritage qui me soit demandé

par une mère et par une sœur auxquelles vous décerneriez

toutes les couronnes de la vertu et du civisme si vous les

connoissiez. Ne souffrez pas que de lâches partisans des

calomnies anglaises contre les représentans du peuple

français me fassent passer pour un calomniateur et un

conspirateur, lorsque j'ai voulu repousser les calomnies

répandues contre nous et déjouer la plus affreuse conspi-

ration du cabinet britannique contre la liberté. Mettez-

nous à même de nous défendre par des mémoires justifi-

catifs et en nous donnant la liberté nécessaire pour suivre

la trace du complot dont nous ne vous avons donné que

les commencemens de preuves. Examinez notre conduite,

rien de plus juste ; mon mariage surtout, dont les cons-

pirateurs attendoient ma tendance à la corruption ou un

moyen bien star de me diffamer. Basire et moi sommes

forts de notre conscience ; nous sommes encore plus

sans-culottes que M. Hébert qui nous persécute. Nous

connoissons votre justice et nous espérons que vous ne

nous punirez pas des mauvais effets d'une précipitation que

nous avions redoutée, ni de notre dévouement à la sainte

cause que nous avons toujours défendue. Qu'on interroge

tous les agens de la corruption, quelque intéressés qu'ils

soient à perdre leurs dénonciateurs, nous sommes sûrs

de les confondre, pourvu que vous nous donniez

la liberté nécessaire pour les poursuivre. Faites-nous

garder à vue, nous sommes trop intéressés dans cette af-

faire pour fuir, comme Julien, la lumière. Noiis deman-

dons même qu'elle se fasse sur tous les points de notre vie

politique, et nous défions l'univers d'y trouver une tache

réelle ; nous n'avons jusqu'ici fait le bien que pour
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l'amour de notre patrie et le désir d'une réputation intacte.

La mort, vous le savez, ne nous a jamais effrayés. Ne

croyez donc pas que nous ayons recours à une fuite qui

couvriroit nos noms d'un opprobre pour lequel nous ne

sommes pas faits. ^_,. , .^ . ^
Signe : François Chabot.

{Ibid., pp. 22-24.)

42. — Chabot au Comité de Salut public

Du secret du Luxembourg, le 4 frimaire an IL

Citoyens mes collègues,

Je m'honore sans doute de souffrir pour la liberté, car

je crois que mon arrestation peut lui être utile ; mais,

paroître coupable de conspiration contre elle, lorsque j'ai

voulu en déjouer une des plus dangereuses, c'est ce que

mon âme n'est pas capable de supporter sans inquiétude.

Vous m'avez mis, avec Basire, dans l'impossibilité de

démontrer mon innocence, au moins présumée par notre

démarche généreuse ; vous nous avez mis dans l'impos-

sibilité cruelle de parer aux coups que nos ennemis vont

nous porter, et vous nous avez multiplié ces ennemis
;

leur rage contre nous date du refus que nous avons fait

de mettre en liberté les fédéralistes de Toulouse ; les

femmes révolutionnaires nous ont annoncé qu'elles nous

poursuivroient jusqu'à Téchafaud, si nous les renvoyions à

leur poste à Toulouse, et nous sommes déjà au secret par

leurs coupables manœuvres, Hébert, Varlet, Jacques

Roux, Leclerc d'Osé {sic) sont leurs instigateurs ou leurs

échos. Nous laisserez-vous plus longtemps à la merci de

ces ennemis qui sont ceux de la patrie ? Je vous en con-

jure, au nom de l'humanité et de la liberté que nous avons

servies et que nous pouvons servir encore, ne nous laissez

pas pourrir dans un cachot qui n'est fait que pour les

conspirateurs que nous vous avons dénoncés. Epluchez

notre conduite, rien de plus juste ; mais ne nous con-

damnez pas sur le témoignage des prêtres auxquels j'ai
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refusé de laisser souiller mon mariage, des femmes que

j'ai dénoncées comme contre-révolutionnaires, et de leurs

protecteurs que j'ai démasqués.

Signé ; François Cuvbot.

{Ibid., p. 25.)

43. — Chabot aux Comités

Du secret du Luxembourg, le 5 frimaire l'an IL

François Chabot à ses collègues, membres des comités

de salut public et de sûreté générale de la Convention.

Citoyens mes collègues,

Dans la dénonciation que je vous ai faite, il y a des

articles aisés à prouver, tel que celui de la corruption,

puisque je vous ai remis 100.000 livres qui y étoient des-

tinées et que je vous offrois de vous en faire faire cinq

fois autant en effets de la compagnie des Indes, qui

doivent avoir été trouvés chez Benoît, à raison de 700 liv.

chaque action, si je ne me trompe ; car, refusant ma por-

tion, et voulant faire saisir le tout, je n'avois nul intérêt

à compter le nombre des actions ni la valeur pour laquelle

on les avoit prises. Je crois seulement me souvenir qu'il

y avoit des transferts de 13 actions signées par un finan-

cier dont le nom me reviend.Tiit si on me le nommoit; le

rapport seul de Delaunai sufflroit encore pour compléter

cette preuve, ainsi que les négociations dont je fus chargé

auprès de Fabre, qui me rendra sans doute la justice de

dire que je me suis conduit dans cette affaire avec la

loyauté d'un ami de la patrie et des principes, puisque je

lui ai dit d'y faire toutes les corrections convenables. Il

sera peut-être aisé de prouver les liaisons de la femme
d'Hébert avec la maîtresse de Delaunai, et notre collègue

Forestier peut témoigner dans cet article, car c'est lui

qui m'a dit qu'elles avoient dîné ensenible, et Delaunai

m'a dit souvent que la femme d'Hébert alloit déjeuner

souvent avec la demoiselle. Descoing, ainsi que David.
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Or, les intrigues de la Descoing sont assez connues
;

mais la corruption d'Hébert n'est pas si aisée à prouver,

quoique Delaunai et Benoît m'aient souvent parlé de sa

corruptibilité en toutes lettres. Mais le plan de dissolution

de la Convention ne sera pas aisé à prouver contre Benoît

et de Batz, car ils pourront toujours me dire qu'ils ne m'en

ont parlé que comme une de leurs craintes et par amitié

pour moi, pour me faire prendre le parti d'emporter la

fortune de ma femme et ma portion de leurs friponneries.

Mais ce qu'ils m'ont dit de Danton, de Fabre, de Bar-

rère, d'Hérault-Séclielles, de Panis, de Billaud-Varenne,

d'un ami de Robespierre, par lequel ils prétendoient lui

avoir fait parvenir un plan de finance qu'il commençoit à

concevoir, de Cambon et autres, de Vouland et du comité

de sûreté générale; tout cela ils pourront le nier, parce

que vous ne m'avez pas donné le temps de le leur faire

répéter devant témoins
;
je crois donc, quand vous aurez

pris toutes les informations nécessaires, qu'il seroit bon

que nous conférassions ensemble, pour ne présenter que

les objets dont vous auriez acquis les preuves, sauf à me

laisser encore en état d'arrestation jusqu'à ce que le com-

plot fût entièrement dévoilé. J'ai déjà fait le sacrifice de

ma liberté et de ma vie pour assurer la liberté de ma
patrie

;
je vous prie cependant de ne pas oublier que

c'étoit sans consulter Basire que j'avois demandé qu'il

partageât avec nous, afin de le rendre témoin dans cette

affaire, et que leur résistance m'a démontré qu'ils avoient

trouvé Basire incorruptible
;
que je ne lui en ai parlé

que le surlendemain de ma première dénonciation, c'est-à-

dire le 26 brumaire
;
qu'alors il m'a dit avoir été tenté par

Delaunai et Julien, et que je l'ai engagé à vous en faire la

déclaration. Il seroit cruel de perpétuer son état d'arresta-

tion au secret parce que j'aurois compté sur sa probité et

son dévouement à la cause du peuple.

Quant à Dufourni, il mange souvent avec la femme d'un

émigré qui est à Londres, chez un certain Sambat, peintre,

rue Taitbout, n° 36. Ce fait sera facile à prouver et cette
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femme a été dénoncée aux Jacobins par Collet d'Herbois.

Il s'y rend aussi un riche Bernois aristocrate, d'après

l'aveu même de Sambat, ancien secrétaire de Mirabeau en

Prusse et en Hollande, et par conséquent suspect d'intri-

gues et de même genre que celles de la baronne d'Alders.

Je déclare au surplus n'avoir aucune correspondance avec

ceux qui peuvent être d'ailleurs dans ce complot.

Benoît m'a dit deux fois, si je ne me trompe : Pitt a

essayé la Contre-Révolution par la morale et la modéra-

tion. Il a vu que cela ne réussissait pas : eh bien ! il Va faite

par le moyen contraire. Observez qu'il m'en a parlé avant

l'affaire des prêtres constitutionnels; il m'a fait le plus

pompeux éloge de Semonville, il auroit voulu que je visse

sa femme, ce que j'ai toujours refusé, et lorsque je lui ai

dit que mon beau-frère connoissoit Constantinople, il m'a

recommandé de ne pas lui parler de Semonville. Voilà,

cit. mes collègues, des objets que j'ai cru devoir

vous mettre sous les yeux. Je souffre, mais ce n'est que

pour ma Patrie et pour la plus vertueuse des mères, le

modèle des épouses et des citoyennes, pour laquelle je

n'aurois aucune sollicitude si ma sœur étoit auprès d'elle

ou si elle avoit moins de 80 ans.

Signé : François Chabot.

{Ibid., pp. 26-27.)

44. — Chabot à Danton

Au citoyen Danton, représentant du peuple,

Cour du Commerce, à Paris.

Du secret du Luxembourg, le 8 frimaire l'an II.

François Chabot détenu pour avoir voulu sauver la

Liberté à son collègue Danton, courageux deffenseur

des patriotes,

Je m'adresse à toi avec confiance pour t'exposer ma
position et t'atlendrir sur mon sort.
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Tu es bon fils, bon père, bon époux, b n i)arent, bon

ami, et je suis aussi tout cela. .)'ai une mère de quatre-

vingts ans qui faisait remioudre le son pour elle, afm de

faire manger du pain blanc à son mari et à ses enfans et

de donner à ces derniers une éducation distinguée. J'ai

une sœur qui, à l'âge de cinq ans, gardait les pièces de

six sols qu'on lui donnait toutes les semaines pour ses

menus plaisirs et qui en fesait un magot pour me les

remettre à mon départ pour le collège à la S* Luc.

L'une et l'autre ont toujours partagé leur morceau de pain

avec tous les indigens qui se sont présentés à leur porte.

Artisans d'une fortune médiocre dans mon pais où le plus

riche n'a pas deux cens mille livres de fonds, elles l'ont

toujours partagée avec les sans-culottes qui ont été fidèles

à la Révolution et elles ont soutenu le patriotisme dans le

païs le plus fanatique que tu connaisses. Elles ne m'ai-

ment pas. Elles m'adorent et je les adore à mon tour. Juge

de leur sensibilité en me voyant confondu avec les conspi-

rateurs. J'ai la plus aimable petite femme que j'ai connue

dans le monde, l'être le plus sensible et le plus intéres-

sant que tu puisses connaître ; eh bien, elle se voit enle-

ver son époux qui l'adore un mois après qu'elle a goûté

les douceurs de l'amour et de l'hymen à la fois. El^e est

patriote comme moi et elle me voit confondu avec les

scélérats ennemis de la patrie. Et quel est mon crime ?

Le voici :

L'on m'avait offert deux cens mille livres pour faire la

motion de mettre les scellés chès tous les banquiers. Je

refusai. La motion fut faite et adoptée sur la pétition de

Dufourny, un jour que j'avais été à la campagne. Nous
reçûmes des plaintes des négocians porteurs de lettres

de change acceptées et que les scellés empêchaient de

payer. Au nom du comité, je fis un rapport pour deman-
der la levée des scellés et le paiement des lettres acceptées.

Cambon me succéda et dit que le même projet avait été

arrêté aux comités des finances et de Salut public. De-

launai me dit que je m'étois trop pressé, que cinq ou six
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jours plus tard, il y aurait eu cinq cens mille livres à

gagner. La dessus il me tint des propos contre toi, contre

Fabre, contre Gambon, Ramel et autres. Je le rabrouai.

Quelques jours après il me dit que tout n'était pas perdu,

qu'il s'agissait de confisquer le bien des étrangers,

qu'ensuite on ferait un rapport contraire, que dans l'inter-

valle on agioterait pour notre compte, que le baron de

Batz travairiai)t avec L'Huillier, le Département, etc.,

etc., etc. Je l'exhortai à se souvenir des intérêts de la

patrie en pensant aux siens et je le quittai. La spéculation

des étrangers manqua. Il me dit qu'on allait spéculer sur

la compagnie des Indes, qu'il n'était pas content de toi.

il me dit qu'un certain Benoit, de son pais, travaillait à

cette affaire, que l'on ferait deux projets de décret, l'un

pour effrayer et contribuer les administrateurs, l'autre

pour les défrayer de ce qu'ils donneraient à Benoit pour

nous. Dans le même tems, Hébert et Dufourny décla-

maient contre toi, contre Lacroix, contre Bazire et contre

moi et autres Montagnards, Fréron, Barras, etc. Je sus

qu'Hébert avait des relations par sa femme avec la maî-

tresse de Delaunay, que Delaunay me dit que le père

Duchêne était une puissance un peu à sa disposition. Je

compris qu'il y avait un système de corruption et de diffa-

mation, dont Delaunay était au moins l'instrument. Pour

sauver ma patrie, je me liai avec eux. Je fis jaser ce

Benoît qui, sous le nom de craintes me dévoilait son

désir caché de perdre la Convention et de faire la contre-

révolution. Je fus convaincu surtout lorsqu'ils me dirent

de corrompre Fabre avec cent mille livres en assignats

qu'ils me remirent pour lui. Je fus content de la manière

loyale de Fabre et il doit l'être de la mienne. Persuadés

que Fabre était gagné à eux, ils me dirent qu'il fallait

à nous deux nous charger des finances et faire tomber

Gambon, que c'était le désir de Robespierre. Ils m'ajou-

tèrent : au surplus, ne variés pas ou vous êtes perdu.

Danton a été des nôtres. Il nous a- quittés et vous voyés

comme nous le poursuivons. Il en est de même de Lacroix.
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etc., etc. Ils m'ajoutèrent que successivement la Conven-

tion serait perdue, qu'on alloit envoyer à la guillotine

les 73, puis tous les appelans, puis Danton, Lacroix,

Legendre, Basire, Thuriot et qu'on finirait par Robespierre

et Billaud-Varenne. Dès ce moment je me résolus à

garder les cent mille livres, la note de la conspiration,

et de faire saisir mes fri[pons] chès moi en présence

des témoins, après les avoir fait
[

(^^
] ce qu'ils

m'avaient dit : intra privatos parietes. Comme ils m'a-

vaient dit que tout le comité de sûreté générale était en

[
(1)

] ennemi et que le seul moyen d'échapper à sa

haine était de rester de leur parti et de lire les discours

de Batz comme avait fait Delaunai
;
je voulais m'adres-

ser au comité révolutionnaire de la section. Mais quand

je vis que la Convention voulait décréter ses membres

sans les entendre, je ne voulus pas m'exposer, alors je

fus trouver Robespierre. Je lui fis part de ce qui se pas-

sait. Il me chargea d'aller en parler à quelques membres

du Comité. J'obéis. Il était convenu qu'on me donnerait

un sauf-conduit pour les faire saisir avec cinq cens mille

livres, dont ils avaient voulu me conter {sic) IBOlOOO' livres

pour ma part, que j'avais refusé de toute manière, en

effets sur la compagnie, en biens fonds et en papier sur

l'étranger et en assignats. Au lieu de sauf-conduit, me
voilà au secret et mes ennemis ont tous les moyens de

me perdre. Mon mariage, dans lequel je te déclare, en

franc patriote, que je suis pur comme l'or, mon mariage

leur prette à toutes les calomnies. Au nom de la liberté

et de ton zèle pour les patriotes, accélère notre rapport

et fais en sorte qu'on ne prenne pas le change sur cette

affaire. Je t'embrasse avec tous les patriotes.

François Chabot.

(Archives nationales, F^ 4434. Scellés Danton.)

(1) Déchirure du papier.
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45. — Chabot aux Comités

Du 11 frimaire an 2.

Chabot à ses collègues des comités de Salut public

et de Sûreté générale

[Il vient d'apprendre l'arrestation de ses beaux-frères,

les Prey. Il les croit purs comme le soleil et francs jaco-

bins. Voici un fait qui prouve leur patriotisme] :

Le baron de Trenck vint leur emprunter de l'argent,

mille écus, si je ne me trompe. Junius Frey lui dit : Je

ne puis pas vous pretter cette sonm:ie, mais, puisque vous

êtes dans le besoin, voilà quatre cens livres, dont je ne

vous demande pas de billet. Le baron de Trenck lui dit

alors : Je ne serois pas dans l'embarras, si un inconnu

ne s'étoit opposé à ma réception aux jacobins. Ce n'est

pas un inconnu, lui dit Frey, c'est un excellent Monta-

gnard, Simond de Strasbourg. Mais il faut que vous

sachiés qu'il n'a été que mon organe. Je vous ai vu jouer

la comédie en Hongrie. Vous vous fîtes mettre en prison

•par Léopold, et cela pour mieux lui livrer le pauvre peuple

de la Hongrie qui, sans vous, seroit libre et du royalisme

et de l'aristocratie sacerdotale et nobiliaire. J'ai cru qu'il

falloit avertir les jacobins que vous êtes dangereux.

Trenck s'excusa très mal de celte accusation faite en

ma présence. Il se retira fort en colère et dit quelques

mots allemands, par lesquels il menaçoit Frey de son

épée quand il seroit guéri de son attaque de goutte. Il

n'emporta pas moins l'argent que Frey lui avoit donné.

Je leur dis alors : Vous devés à la patrie qui vous adopte

de dénoncer formellement le baron de Trenck. Il le fit

au comité de Sûreté générale par l'intermédiaire d'Emma-

nuel Prey, qui joignit Guzman dans la dénonciation,

comme envoyé de l'Autriche. Il vouloit y joindre Proly,

Pereira, Dubuisson et Desfieux. Je l'exhortai à réfléchir

à cette démarche, parce que ces citoyens jouissoient de
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la confiance des jacobins. Cependant, il a aussi dénoncé

Proly, dont les sentimens anti-français lui éloient, disoit-

il, très connus. Le Comité lança un mandat d'arrêt contre

Trenck et Guzman. C'étoit par le commencement de

septembre ou la fin août. (Archives nationales, F^ 4637.)

46. — Chabot à JJdiilon

Du secret du Luxembourg, le 12 frimaire l'an 2,

à 4 h. 50 centimes (sic), v. st.

François Chabot, détenu au secret depuis 17 jours pour

avoir dénoncé un complot, à son collègue Danton, qui

devait en être une des victimes.

Je connais ton génie, mon bien cher collègue, et par

conséquent ta paresse naturelle. J'ai dû craindre que tu

ne me lirais pas jusqu'au bout, si je t'écrivais longuement.

Mais je compte assés sur ton amitié pour espérer une

exception en ma faveur ; surtout lorsqu'il s'agit de sauver

la patrie en sauvant ceux qui souffrent pour elle. Je ne

dirai que l'absolu nécessaire pour te mettre à même de

juger l'arrestation de Bazire et la mienne. Lis-moi : je t'en

conjure par ton propre cœur.

Dès le commencement de septembre je dénonçai à la

Convention un complot de corrompre ses membres. J'an-

"nonçai qu'on m'avait offert deux cens mille livres pour

faire la motion de mettre les scellés chez tous les ban-

quiers. Dufourny en avait fait la pétition. Elle fut con-

vertie en motion par Julien, à ce qu'on m'a dit, et décré-

tée
;
j'en demandai le rapport au nom du comité de Sûreté

générale. Cambon m'appuya au nom des comités des

finances et de Salut public
;
parce que ceux qui portaient

des lettres de change acceptées avaient porté leurs

plaintes à ces comités. Je bornai même mon projet à

demander que les scellés fussent levés pour l'acquit seul

de ces lettres de change acceptées et que les banquiers

restassent en arrestation. Dès ce moment le père Du-
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chesne m'associa aux invecLives qu"il te prodiguait de-

puis quelque tems. Tu comprends que tous les spécula-

teurs de ce Décret durent dès ce moment me déclarer la

guerre, me dénoncer ou me faire dénoncer par les femmes

Révolutionnaires que j'avais démasquées aux jacobins,

etc., etc. Les royalistes, les fédéralistes, les aristocrates de

toute espèce ont dû faire chorus. Aussi Vergniaud, en

répondant à ma déposition, après avoir dit, Chabot qui

jouit encore de quelque popularité, ajouta que mon tour

de paraître au tribunal révolutionnaire n'était pas éloigné.

Or, tu sauras que les chefs de la conspiration que j"ai dé-

noncée étaient les plus chauds amis de Vergniaud et qu'ils

ont voulu faire les plus grands sacrifices pour le sauver.

Quelques jours après, Delaunay, après m'avoir dit du

mal de toi, de Cambon et de bien d'autres, me dit que je

m'étais pressé pour faire rapporter le décret des

scellés
;
que quelques jours plus tard il y aurait eu cinq

cens mille livres à partager à nous deux. Il m'ajouta que

tout n'était pas perdu, qu'on allait leur faire peur encore

et qu'ensuite on ferait un rapport qui leur serait favorable;

que le c* baron de Batz travaillait pour cela avec l'Huillier

du département. Il faut que tu saches que ce baron, était

alors accusé d'avoir voulu faire enlever la Reine et qu'il

se cachait pour cette affaire, mangeant cependant et tra-

vaillant avec Delaunay et le procureur du Département

ITIuillier. Tout cela me surprit et après plusieurs conver-

sations avec Delaunay, j'apperçus un système de disso-

lution de la Convention nationale par le moyen de la cor-

ruption et celui de la diffamation. J'hésitai quelque tems

à y entrer ; mais je m'y résolus pour le déjouer. Je

t'avoue que si je n'avais apperçu qu'un fond de cupidité

dans Delaunay et complices, je me serois contentai {sic)

de les mépriser et de les combattre comme j'aurais pu.

Mais la diffamation de Danton, de Lacroix, de Barrere,

de Bazire, de Rovère, de Fréron, Barras, et généralement

de tous les commissaires de la Convention, m'allarmèrent

pour la liberté. Je vis là un système de Pitt qui voulait
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faire périr par Téchaffaud tous les Représeiitaiis qui

avaient voté la mort du tyran comme les membres du par-

lement d'Angleterre qui avaient condamné Charles pre-

mier. Je me résolus donc à entrer dans ce conii)lot, surtout

lorsque Delaunay m'eut dit que Hébert était une puissance

un peu à sa disposition, et que j'eus appris que la femme

d'Hébert était liée avec la maîtresse de Delaunay et avec

les femmes prétendues révolutionnaires, que j'avais dé-

noncées pour protéger les fédéralistes de Toulouse. Alors

partit sur (la scène un nommé Benoît, du pais de Delaunay,

qui me dit avoir été très lié avec toi et t'avoir engagé à te

retirer à la campagne. Je île fis jaser. H avait été envoyé

à Londres par Brissot et Lebrun, quelque tems avant le

jugement de Louis le dernier. Je connus que j'avais à faire

à forte partie, mais je cachai si bien mon jeu qu'ils eurent

lieu de croire que j'étais des leurs. Il voulait me faire

renouer connaissance avec Proly, que j'avais vu quatre

ou cinq fois avec Hérault, Camille, Desfieux, Tachereau,

dans les mois de décembre 1792 et janvier 93. Cependant

mon refus de voir Proly et complices, mon refus d'assister

aux séances de la commission des finances et mes opinions

à la Convention que je n'ai jamais su sacrifier, leur inspi-

raient quelquefois des doutes sur mon zèle pour eux :

trois fois Benoît me témoigna ses allarmes à cet égard
;

surtout quand j'eus dénoncé indirectement le complot de

perdre la Convention en faisant successivement décréter

ses membres d'accusation. H me dit alors : si vous nous

abbandonnés nous vous traiterons comme Danton et autres.

Je lui dis que ma sortie m'avait été inspirée par la crainte

d'un décret d'accusation contre moi, que les femmes révo-

lutionnaires pouvaient m'aller dénoncer et me faire en-

voyer au tribunal révolutionnaire sans être entendu.

C'était le 21 brumaire. Le soir je suis dénoncé aux jacobins

par Hébert, Dufourny et Montant. On vient m'annoncer

que les jacobins vont demander un décret d'accusation

contre moi, Bazire et Thuriot. Je répondis : je le souhaite.

Ce sera pour moi une occasion de dévoiler un grand
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complot qui déjà me pèse. J'étais dépositaire de cent mille

livres qu'ils croyaient que j'avais remis à Pabre d'Egian-

tine pour île corrompre. Je ne savais quel parti prendre.

Les brûler, c'était perdre un commencement de preuve de

ce complot qu'il éloit utile à la République de déjouer
;

les remettre au comité de sûreté générale, c'était m'expo-

ser à dénoncer un complot sans l'entière preuve ; les

garder, c'était m'exposer moi-même dans le cas d'une

apposition des scellés. Cependant le dépôt était cachette

avec une note par dessus pour en faire connaître la desti-

nation et les motifs pour lesquels je les gardais. Je fus aux

jacobins pour demander des commissaires. Je ne pus pas

parler et je vis dans la fureur d'Hébert el Dufourny contre

Thuriot qu'il n'y avait rien à faire pour nous. Je craignais,

malgré l'indication du dépôt, qu'on ne crût que c'était fait

après coup et que cette preuve ne me conduisit à la guillo-

tine, car j'étais incapable de dire que c'était une partie de

la dot de ma femme. Je ne sais pas mentir en justice. Je

fus travaillé toute la nuit entre la crainte de passer pour

frippon et conspirateur ou celle de perdre une trace si

utile à l'intérêt national. Tu as su que mon intention avait

été de rassembler les chefs de la conspiration, de les

faire jaser en présence de Bazire et d'un autre ami et

d'avoir dans la maison des commissaires de la section

pour les faire saisir avec cinq cens mille livres de la com-

pagnie des Indes et la preuve de toute la conspiration avec

le nom des principaux agens. Tu as su encore qu'ils

avaient voulu me donner ma part qui s'élevait à cinquante

mille écus, d'abord en actions, puis en bien fonds, puis on

assignats, puis en papier sur telle banque étrangère que

j'aurais voulu, et qu'ils avaient voulu me i)asser le tout ou

sur ma tète ou sur celle de ma femme ou de tel autre que

j'aurais voulu, ou en blanc, et que j'avais refusé toujours

l)0ur que le partage se fît en présence de témoins et pou-

voir les faire saisir avec le complément des preuves de

tout le complot.

Mais, quand je vis l'acharnement d'Hébert, agent volon-
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taire ou involontaire de la faction, déchaîné contre nous
;

je ne voulus plus m'exposer à me faire guillotiner comme

un conspirateur. Un mot de ma sœur surtout me saisit

toute la nuit. J'allais mettre ces assignats au feu dorsqu'il

me vint dans Tidée de les cacher aux comodités en atten-

dant que je pusse aller communiquer mon secret à Ro-

bespierre, sitôt qu'il ferait jour. Je le fis. Je ne pouvais pas

aller au comité de Sûreté générale, dont plusieurs mem-

bres vivaient amicalement avec Delaunay et dont les cons-

pirateurs se vantaient de diriger les arrêtés qui Heur étaient

nécessaires. J'en fis part à Robes])ierre assés succinte-

ment. Il me dit d'aller trouver quelque membre du co-

mité. Je le fis. Je remis les cent mille livres qui me
pesaient diablement et je leur dis que Robespierre m'avait

promis un sauf-conduit pour suivre la conspiration jus-

qu'au chef lui-même, qui n'était auti'e que Pitt, d'après

mou jugeuient et celui de Robespierre. Ils me font revenir

au comité oi^i je passai jusqu'à 3 lieures après minuit.

Ils me chargent de rédiger par écrit ma dénonciation. Je

le fais au comité ; mais la ])lume me tombait des mains

à force de lassitude et de sommeil. Je leur denuiudai à

l'aller écrire chès moi. Je la leur porte à deux heures. Je ne

|)us pas les joindre. Enfin j'y passe encore la nuit

de manière que la dénonciation que j'avais voulu

faire le 23 au soir ne fut commencée verbailement que

le 24 à onze heures et remise le 26 à deux heures après

minuit. Razire, Thuriot, Courtois et autres étaient

étonnés de ma fermeté au milieu de cet orage. Je leur dis

à demi mot la raison de mon courage. Razire alors me dit

qu'il pouvait remonter plus haut pour cette conspiration
;

et il porta de nouvelles notes au comité le même soir que

moi. Je le reconduis chés lui avec le fiacre de mes beaux-

frères à deux ou trois heures après minuit. Le lendemain

je vais aux jacobins pour demander des commissaires.

Hébert s'y déchaîna contre toi qu'il appelait le complice de

Dumouriez, ainsi que contre Lacroix, contre Lindet, contre

tous les commissaires de la Convention. Dufourny ne fit
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que des réticences sur mon compte, mais si malignes

que je lui dis : tu seras démasqué scélérat ! et que je fus

mille fois tenté de le démasquer avec sa faction devant

les jacobins. Grâces au génie de la liberté ! je me contins.

Mais je fus au comité de Sûreté générale, où je restai

jusqu'à minuit, pour leur dire que le tems passait, que la

faction fesait des progrès rapides. Je fis part à Jagot de la

séance des jacobins. Je ne vous demande qne vingt-quatre

heures pour vous faire saisir les chefs et les preuves,

leur dis-je. Si ne vous hâtés, je suis forcé de dénoncer

ce complot à la Convention. Jagot me dit : Ça suffit, tu

ne demandes que vingt-quatre heures. Nous allons au

comité et nous nous en occupons nuit et jour. Si tu en

parlais à la Convention nous saurions te répondre. Je me
retire et je dormais tranquillement quand on vint m'ar-

rèter par ordre du comité de Sûreté générale et de Salut

public et mettre les scellés sur tous mes papiers. J'ose

dire qu'on y mit de l'indécence. On ramassa tous les chif-

fons de tous mes appartements, de ma femme, de ma sœur

et de moi. On sce-lia jusqu'à des brochures qui étaient dans

l'antichambre et qui pouvaient êlre à quelque domesti-

que qui s'y tiennent ordinairement. Un de mes parens,

pour lequel j'avais demandé la vertueuse éi^ouse que la

providence m'a donnée, avoit reçu des lettres à l'adresse

d"un de ces concitoyens avec lequel il a peu de liaisons.

On les mit sous les scellés. Il avait écrit deux lettres et

commencé une troisième. On ouvrit les deux premières

qui étaient très patriotiques. On lut ce qu'il y avait d'écrit

dans la 3^ oiî il était, je crois, question de quelque

secret de famille pour quelque billet. Le langage en parut

mystérieux. On voulait la sceller. Mon ami la déchira.

Nouveau crime. Mon âme était forte. Je crus cependant

qu'on avait pris le change sur ma dénonciation. Je crus

alors devoir protester contre mon arrestation illégale par

la simple observation de ma qualité de dénonciateur.

Cependant je partis et je quittai ma famille sans verser

une larme. J'emi)èchai même qu'on ne me suivit. J'exhi-
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bai le récépissé de ma dénonciation et des cent mille livres

déposées. Depuis cette époque, Hébert s'est cru autorisé

à me traiter de frippon ainsi que Bazire. Cependant ins-

truit que j'avais fait une dénonciation, il a dénoncé lui-

même le complot dé Pitl. Sur quoi j'observe : ou Hébert

connaissait le système de Pitt de faire guillotiner plusieurs

Montagnards avant le 30 brumaire ou il ne l'a connu que

ce jour-là. S'il l'a connu avant le 30 brumaire, il était

donc de la faction et il est criminel, puisqu'il l'a servie au

mieux par ses déclamations et ses écrits contre toi, contre

Lacroix, Legendre, Bazire, Fréron, etc., etc., et contre

moi. S'il ne Ta connu qu'après ma dénonciation, il devait

reconnaître son erreur et déclarer qu'il avait servi cette

faction sans le vouloir par ses calomnies contre nous : et

il est bien criminel d'en avoir accusé Bazire et moi qui

en sommes les premiers dénonciateurs.

Cependant ce système de diffamation contre les plus

chaleureux patriotes s'exécute encore, car on dénonce aux

jacobins le brave Camille Desmoulins qui a plus servi la

Révolution avec sa plume que tous les Dufourny et les

Hébert possibles. On promet de poursuivre Barrère. On

flénonce Robespierre comme étant son ami ; et les dénon-

ciateurs sont aux fers; et la calomnie peut les poursuivre

sans qu'ils puissent se défendre ! Et l'on aura peut-être

I)ayé des faux témoins pour les perdre auprès des comités

et du rapporteur ! Car enfin Pitt a un bien grand intérêt à

faire guillotiner ceux qui ont éventé sa dernière trame

contre la Convention, et Jes royalistes et les fédéralistes et

les aristocrates et les banquiers et les agens de toutes les

contre-révolutions ont intérêt à perdre deux représentans

qui n'ont jamais varié dans leurs principes ; et la preuve

qu'ils l'ont fait, c'est que depuis cette époque on a fait ar-

rêter mes beaux-frères, dénonciateurs de Proly et de plu-

sieurs autres agens de l'Autriche, et cela par ordre du

Comité de Sûreté générajle. J'en suis assurément bien aise

pour qu'on se convainque enfin que je suis aussi pur dans

mon mariage que dans tous les autres instans de ma vie
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politique. Mais cependant cela me prouve cjue mes enne-

mis, et ils doivent s'être multipliés par ma seule qualité

de dénonciateur du CDUiplot. que uies ennemis, dis-je,

triomphent et égarent le comité de Sûreté générale sur ce

qui m'intéresse. Si on ne l'égaré pas sur mon propre

compte ; et mon ami a été aussi arrêté pour avoir déchiré

un chiffon sur lequel i)ersonne n'avait aucun droit ni

commission ! Croit-on que je ne voie pas là mes persécu-

teurs ? Car pourquoi les arrêter quinze jours après moi
si les dénonciations postérieures à da mienne étaient

traitées comme elles devraient l'être de récriminations ? Et

vous dormes patriotes ? Et toi, Danton, tu te contentes

de demander le rapport ? Et tu ne dis pas les dénoncia-

teurs de ce complot devraient être récompensés et vous

les mettes au secret ?? Et vous ne leur donnés pas le tems

de completter la preuve de leur innocence et de la scélé-

ratesse des conspirateurs ? Mais vous les traités avec la

même rigueur que les conspirateurs eu même (sic) qui

peut-être continuent leurs trames criminelles !!! Mon ami,

prends la deffense de Basire et de moi, tes anciens et

toujours tes amis et ceux de la liberté. N'oublie pas surtout

que les conspirateurs m'avaient allarmé sur les sentimens

du comité de Sûreté générale à notre égard. Xe permets
pas que les récriminations, les calomnies aient autant de

force sur la Convention que le dévouement généreux des

deux dénonciateurs. Communique ceci à tous les Monta-
gnards, et crois-moi pour la vie un franc républicain et

sans-culotte.

François Chabot.

(Archives nationales, F^ 4434. Scellés Danton.)

Chabot n'avait pas tort de compter sur l'appui de Danton
et des Indulgents. Dès le 6 frimaire, Danton demandait à la

Convention de press-er promptement ses comités de fmre le

rapport sur la conspiration dénoncée et il s'exprimait de telle

sorte qu'il englobait dans la conspiration tous ceux qui avaient
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rùclumé les lois terroristes (D. Le Montagnard Fayau s'inquié-

tait de son langage et l'obligeait à le rectifier dans la forme.

Les premiers résultats de l'instruction avaient été en somme
nettement défavorables à Cliabot. Ses beaux-frères les Frey

étaient appainis sous le jour le plus suspect. Lui-même avait

été accusé par des témoignages importants de chantage finan-

cier à l'égard du banquier Boyd. Il y avait des présomptions

graves qu'il avait trafiqué de son influence dans l'affaire du

séquestre des biens des étrangers. La déposition de Pierre

Chrétien sur ses relations avec le tripot de la Sainte-.\maranthe

constituait un indice sérieux. Il était bien difficile de croire

à la shicérité d'un accusateur aussi taré qu'un Chabot. Quelle

foi attacher à ses dires quand il attaquait les Hébertistes, ses

anciens amis, qu'il livrait maintenant aux rancunes de leurs

adversaires ? Amar et les comités agissaient cependant comme

si les accusations pontiques de Chabot étaient fondées. Le débat

du 15 frimaire à la Convention montra qu'ils gardaient au

maître chanteur une indulgence inexplicable.

.\près avoir annoncé l'arrestation des deux Rabaud, mêlés

au mouvement fédéraliste, Amar se répandit en menaces très

claires contre la presse héberfiste.

47. — Le débat du lô [riinaire à ta Convention

Amar. — Nous devons le dire. Il est important de

prendre des mesures pour arrêter ces folliculaires aux

gages des ennemis de la république ; ces hommes per-

fides et ambitieux qui, par des opinions exagérées dans

les tribunes, aux sociétés populaires, cherchent à se mettre

entre le peuple et vous. Ces audacieux seront démasqués.

Ils tremblent aujourd'hui. Vos comités feront leur devoir,

nous ne respectons personne (on applaudit).

Quand la Convention s'est inmiortalisée en faisant

(1) Il est remai-qualjle que le cumité de Salut publii; fit droit sur le

champ au désir manifesté par Danton. Le 6 frimaire, Barère écrivait

en son nom au comité de Sûreté générale p(jur provoquer une
réunion des deux coniiliés le soir même, et cette réunion avait pour
objet d'établir les bases du rapport sur l'affaire. (Tuetey. Répertoire,

t. XI, n° ^8.)
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périr des tyrans qui abusaient de leur caractère et de

leurs moyens pour tuer la liberté ;
quand nous avons eu

le courage et l'énergie de démasquer les conspirateurs

qui étaient au milieu de nous, laisserons-nous des parti-

culiers sans mission, sans autorité, usurper celle du

peuple ? Non, quelle que soit leur exaltation, nous dé-

voilerons leurs manœuvres.

Nous vous devons jour par jour compte de notre con-

duite. Le Comité vous doit la vérité, il vous la dira.

Comptez toujours sur le itatriotisme qui anime vos co-

mités de Salut public et de Sîireté générale. La calomnie

s'est attachée au premier, composé des meilleurs patriotes

de la Montagne ; on persécute le comité de Sûreté géné-

rale. On veut vous perdre en vous divisant. Nous déjoue-

rons toutes ces intrigues, les preuves arrivent tous les

jours ; mais, pour mettre de l'ordre dans ce travail, et

vous présenter un résultat digne de vous, il faut nous

donner le temps nécessaire, voilà tout ce que nous de-

mandons (on applaudit).

Merlin de Thionville. — La république est impéris-

sable, le peuple est immortel ! Les comités font leur

devoir, la Convention sauvera la liberté. Quoi ! lorsque

le despote est tombé sous nos coups, nous n'écraserions

pas ces vils intrigants qui veulent se mettre à sa place !

Représentants du peuple, marchez à grands pas dans la

carrière que la -Révolution vous a ouverte. Les comités de

Salut public et de Sûreté générale ont fait arrêter deux de

nos collègues avec lesquels, moi troisième, dans l'Assem-

blée législative, j"ai travaillé à la destruction de la tyran-

nie. Je demande (ju'il soit permis à leur collègue de

démontrer leur innocence, et, pour y parvenir, que cha-

cun de nous ait la liberté de les aller voir au Luxembourg

en montrant sa carie de député. Ils ne sont point dénoncés

mais dénonciateurs et les coupables machinent encore im-

punément.

Montant. — Je no sais pas par quel motif nous serions

déterminés à rendre un décret particulier pour Bazire et
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(lliabut. Ils furent mes amis : je suis prêt à leur rendre

mon estime et mon amitié dès que leur innocence sera

clairement démontrée
;

jusqu(e-!là je nvoppose à toute

mesure particulière. Si vous adoptez aujourd'hui celle

que Merlin vous propose, il m'est difficile de trouver un

iiidlif plausible pour vous cmix'cher de permettre à tous

les citoyens de Paris de voir ceux de leurs amis qui sont

détenus. L'égalité doit être la base de toutes nos lois. Je

ne crois pas que nous puissions, avant un examen aj)-

profondi de la conduite de Hazire et ntiabot, rendre le

décret qui nous est proposé, car, je le répète encore,

ils ne sont à mes yeux que de simples individus, jusqu'à

ce que le rapport du comité de Sûreté générale et les

pièces qu'il nous soumettra aient fixé notre opinion. Je

demande la question préalable sur la proposition de

Merlin.

Merlin, de Thionville. — Je dois faire observer à Mon-

tant que Bazire et Chabot ne sont pas dénoncés, mais

dénonciateurs. Il ne peut être défendu à personne de voir

des dénonciateurs.

Aniar. — Je dois annoncer à la Convention que le co-

mité de Sûreté générale, professant, Jes principes de

l'égalité la plus parfaite, n'a jamais entendu rien faire

préjuger en faveur ou à la charge de qui que ce soit. Il

veut s'éclairer avant tout et se diriger par les vues sévères

de cette justice qui fonde les républiques et dont l'exercice

continu est la garantie de la liberté et de la sûreté du

peuple. Je ne pense pas que la motion de Merlin puisse

être adoptée. Bazire et Chabot ont été mis au secret par

mesure de sûreté générale, dans la crainte que l'obsession

qu'ils pourraient essuyer de la part de quelques inté-

ressés ou de quelques prévenus ne parvînt à tes faire

dévier plus ou moins de l'exacte vérité. Voilà le motif que

j'oppose à la proposition de iMerlin. Au reste, nous verrons

demain les prisonniers pour conférer avec eux, et nous

ferons le rapport de ce que nous aurons recueilli dans nos

entretiens avec eux.
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Merlin retire sa motion. La ('convention l'écarté en pas-

sant à l'ordre du jour. {Moniteur du 16 frimaire an 2.)

Ce débat du 15 frimaire témoigne nettement des préventions

que nourrissait Amar contre les démagogues qui se rattachaient

au parti hébertiste. C'était contre eux qu'il faisait porter

tout l'effort de son enquête, conformément aux directions du

précis que lui avait remis Fabre d'Eglantine. De l'affaire

financière il n'avait pas dit un mot.

Il n'avait repoussé que faiblement l'intervention de Merlin

de Thionville en faveur de Basire et de Chabot. Les témoi-

gnages graves que les débuts de l'enquête avaient permis de

recueillir contre celui-ci ne semblaient pas avoir fait d'impres-

sion sur lui. Il se défendait d'avoir unie opinion.

Mais il est à remarquer aussi qu'Amar avait protesté contre

luie manœuvre qui avait été tentée, à T'en croire, pour diviser

les deux comités. Il avait parlé d'une persécution contre le

comité de Salut public. Ce qu'il n'avait pas dit, mais ce

qui se réalisa la semaine suivante, c'est que les Indulgents,

c'est que les amis de Chabot, rêvaient déjà de renouveler le

comité de Salut public, pour en exclure l'élément hébertiste

ou simplement terroriste. La manœuvre, tentée le 22 frimaire,

faillit réussir. Elle n'échoua le lendemain que par le refus

de Robespierre de s'y associer (D.

Les dénonciations de Chabot et de Basire étaient, dès l'ori-

gine, exploitées par un parti.

(1) Voir les séances de la Convention des 22 et 23 frimaire et les

notes de Kot)espierre contre les Dantonistes.



CHAPITRE VIII

l'interrogatoire ues accusés

Amar avait déclaré à la Convention, le 15 frimaire, que

l'interrogatoire des accusés conimencenait dès le lendemain. Ce

n'est pourtant que le 19 frimaire que le comité de Sûreté

générale délégua deux de ses membres pour procéder à cette

opération, retardée d'une façon anormale.

48. — Arrêté du Comité de Sûreté générale

Du 19 frimaire,

Le Coinité arrête que les citoyens Amar et Moyse Bayle

se rendront au Luxembourg pour y entendre les représen-

tants du peuple Launay d'Angers, Bazire et Chabot, mis

en état d'arrestation par arrêtés des comités de Salut pu-

blic et de Stîreté générale approuvés par la Convention.

Signé : Vadier, Jagot, Louis, VouUand, Lacoste et

Dubarran.

(Archives nationales, F^ 4637.)

Pour une raison que j'ignore, Moyse Bayle fut remplacé au

dernier moment par Jagot, qui se rendit avec Amar à la prison

du Luxembourg. Le® commissaires commencèrent par inter-

roger Delaunay, le 22 frimaire.

Sd l'interrogatoire dts accuisés existait encore, bien des

obscurités qui arrêtent J'historien disparaîtraient. Mais le

document est aujourd'hui introuvable.



l'intehrogatoire des accusés 203

Il faisait certainement partie du dossier du procès et devrait

figurer aujourd'hui dans lies dossiers du tribunal révolution-

naire. On lit en effet, dans un « Inventaire des papiers, pièces

concernant l'affaire de Julien de Toulouse, Chabot, Fabre

d'Eglantinie, Launay d'Angers et Bazire, députés décrétés, le

26 de ce mois [ventôse] par la Convention nationale, pour

ôtre remis au tribunal révolutionnaire en vertu dudit décret »

(Arch. nat. W 342), la mjention suivante qui ne laisse aucun

doute :

(( 5° L'interrogatoire de François Chabot, Bazire et Launay

d'Angers et les déclarations de Ram'el et de Cambon, repré-

sentants du peuple, ledit interrogatoire contenant 133 pages,

y compris les déclarations, conunencé Le 22 de frimaire, fini le

2{] de nivôse. »

Il est possible de préciser l'époque où la pièce a disparu des

dossiers. Les archives ont en effet conservé un « Inventaire

général de toutes les pièces remises à la commission [des 2L

établie par décret du 7 nivôse an III], déposées au comité de

Sûreté générale, en exécution du décret de la Convention natio-

nale du 18 germinal an 3 ». Cet inventaire est signé des deux

conventionnels Sergent et Battelier. Il est précédé aujourd'hui

d'une notice de l'archiviste Gorré, len date du 30 août 1855.

On voit dans cette notice que, dans le carton alors coté

F7 4544, manquaient dans le dossier 16, les pièces 1 à 9

relatives à Julien de Toulouse. Ces pièces étaient remplacées

par un reçu signé d'un employé du Comité de Sûreté générale

nommé Bourguignon. De même le dossier 27 manquait et il

était remplacé par un inventaire signé Guffroy et Courtois,

membres de la commission des 21 chargée d'examiner les

papiers de Robespierre. L'inventaire de Guffroy et Courtois

mentionne que les ivièces portées sur la lirte avaient été retirées

du dossier pour être remises au député Berlier, qui avait été

chargé en l'an III d'examiner les réclamations de Julien de

Toulouse qui protestait contre le jugement qui l'avait con-

damné par contumace. Il est donc certain que l'interrogatoire

des accusés fut retiré du carton pour être confié à B'erlier.

Depuis on perd sa trace. Berliier l'a-t-il gardé par devers lui ?

Le fait est qu'il n'a jamais fait, à ma connaissance, le rapport

dont il avait été chargé sur l'affaire de Julien de Toulouse.
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J'espérais trouver, dans les nombreux mémoires apologé-

tiques que Julien a fait paraître en l'an III, quelques extraits

ou quelques mentions de la procédure. J'ai été déçu. Julien

lui-même n'a connu que les pièces qui existenî encore aujoui"-

d'hui et il ajoute qu'il n'a pas pu consulter la procédure, pour

la raison qu'elle ne figurait déjà plus au dossier. « Il y avait

si peu de preuves, dit-il, que la procédure s'est trouvée sous-

traite au tribunal révolutionnair.e et que, pour avoir quelques

pièces, il a fallu les quêter dans le public ou les prendre sous

les scellés de Robespierre, où les déclarations [de Basire et

de Chabot] avaient été concertées n (D.

Il faut donc se résigner à connaître la procédure par les

sieules lettres de Chabot.

49. — Chabot à Robespierre

Au secret du Luxembourg, le tridi 23 frimaire, Tan II.

Robespierre,

Ton énergie a sauvé encore une fois la République
;

c'est la seule consolation que j'aie eue dans ma prison
;

mais on a été bien long à me faire passer tes discours à

la Convention et aux Jacobins ; il n'y a que huit jours que

je les ai reçus. Le Journal du Soir de Feuillant étoit, jus-

ques-là, ma seule lecture, et je t'avoue qu'il a produit

souvent dans mon âme les plus cruels déchiremens. Je

vous écrivois, les premiers jours, collectivement et indivi-

duellement, sans recevoir de votre part aucun mot de

consolation, lorsque je souffrois pour la liberté. J'ai pris

alors le parti de faire dire à ma sœur de vous voir. Je lui

ai écrit une partie de mes peines
;
j'ai appris que tu en

en étois fâché, j'ai cessé de lui écrire : mais pourquoi me

fais-tu un crime de m'accrocher à ce que j'ai de plus cher,

lorsque je me voyois confondu avec les vils scélérats que

j'avois démasqués ; lorsqu'au dire des conspirateurs, le

rapport de notre affaire étoit entre les mains de mon

(1) Suite de ma réponse à mes dénonciateurs ^floréal an III), p. 34.
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plus cruel ennemi ; lorsque ce que je voyois dans le

journal du soir devoit plutôt m'alarmer sur le sort de la

patrie et sur le mien, que porter quelque consolation dans

mon âme ? Le premier jour de notre arrestation. Delaunai

m'envoya des fruits et me fit offrir des liqueurs
;

je re-

fusai parce que je n'aime pas les présens des traîtres. Le

surlendemain, il me fait demander que signifie ma dénon-

ciation et les lOO.OOO livres que j"ai remises. Je lui fais

répondre que je n'ai rien à lui dire. Cependant on portoit

tous les jours à Delaunai de prétendus billets de compte

de traiteur, de limonadier, d'apothicaire et d'autres four-

nisseurs, et j'ai appris alors que la demoiselle Descoings

n'étoit pas arrêtée et hier encore on lui a envoyé des billets

semblables et j'ai appris qu'outre récriture apparente, il y
avoit une écriture qui ne paroissoit qu'avec quelque pré-

paration, au feu, et les administrateurs de police m'ont dit

que de Batz et Benoît d'Angers n'étoient pas arrêtés, et je

connois leur astuce et leur scélératesse, et c'est troujours

la demoiselle Descoings qui lui écrit ; et lorsque Vouland

annonça qu'on avoit voulu le corrompre pour 6.000 liv. (i),

Delaunai me dit : Si j'étois à la place de cette fille

assurée de périr sur l'échafaud, je dirois que j'avois au-

trefois donné une pareille somme à Vouland et qu'il m'a

dénoncée aujourd'hui parce que je n'ai pas voulu lui

donner 20.000 livres qu'il me demandoit. J'ai dit ce fait à

Vouland et je suis bien fâché de ne l'avoir pas mis dans

ma déclaration ; mais Vouland ne le niera pas, et Jagot et

Moyse Bayle étoient présens, je crois, quand je le lui dis.

En conséquence, je demandai qu'avant de rien entre-

prendre, on interrogeât Delaunai, en faisant semblant de

vouloir me poursuivre
;
qu'on lui demandât s'il savoit

combien j'avois reçu dans cette affaire, afin de faire cons-

tater qu'il étoit à sa connoissance que je n'avois reçu que

100.000 livres, parce que je le savois capable de me ca-

(1) Sur cet incident, voir la note de la page 76 de mon édition du
mémoire apologétique de Chabot.
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lomnier pour une plus forte somme, quand il me connoî-

troit pour son dénonciateur. Je ne pouvois pas mieux faire

que de m'offrir pour me faire arrêter avec eux
;
j'étois sijr

alors de compléter la preuve de mon innocence et de leur

scélératesse ; vous en avez jugé autrement. Je ne mur-

mure pas de ma longue détention ; mais les gens de la

maison du Luxembourg ont remarqué hier que les com-

missaires paroissoient plus amis de Delaunai que de Ba-

sire et de moi. Ils ont vu Delaunai pendant deux heures et

demie et ont refusé de nous voir. Delaunai, après cette

entrevue, avoit l'air plus satisfait qu'à l'ordinaire et il dit

que les commissaires reviendrolent aujourd'hui, qu'il

n'avoit pas fini ses déclarations et qu'il en avoit pour deux

jours. J'ai lu dans le maintien du concierge que Delaunai

nous dénonçoit à son tour. Je l'avois prévu, c'est à la

preuve que je l'attends. Si je m'étois lié avec lui avant

nioM mariage, je m'attendrois (pi'il diroit : Nous lui avons

donné 100.000 écus, il a donné 200.000 liv. à sa femme, et

a porté le reste au comité. J'aurois beau dire : je ne suis

pas assez bête d'acheter une femme, lorsque j'en ai mille

à mon service gratis. Les calomnies des agens de la fac-

tion ont fait assez de progrès pour égarer le peuple à cet

égard. Lorsque j'ai vu Danton au moment de succomber

aux Jacobins, s"il n'avoit été soutenu par ton bras res-

pecté (1), je dois m'attendre à tout. Heureusement l'affaire

de la compagnie des Indes a commencé après mon ma-

riage et je défie tout l'univers de prouver que j'aie autre

chose que le bien de ma femme, que je n'ai pas même
louché, par respect pour les décrets même suspendus, et

toutes leurs autres spéculations ont échoué. Mais il est cons-

tant que toutes mes liaisons avec Delaunai datent de là, et

que je les ai traversés dans toutes les opérations. Tu sens

que la fuite de Julien nous est très préjudiciable parce

qu'il auroit rectifié les calomnies des autres, et surtout de

Delaunai ; mais tu dois sentir aussi qu'il importe à Pitt et

(1) Allusion à Ja séance du 13 frimaire aux Jacobins.
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à toute sa clique de perdre ceux qui ont déjoué son der-

nier complot, et qu'ils ne manqueroient pas de bâtir un

corps de délit contre nous et d'acheter même de faux

témoins pour nous perdre, au moins dans l'opinion, s'ils

ne le peuvent autrement. Les femmes révolutionnaires,

les hébertistes, les pittistes, les aristocrates, les fédéra-

listes, les royalistes sont nos ennemis naturels et notre

dernière dénonciation a dû redoubler leur rage contre

nous. Nous abandonneras-tu à tous ces ennemis ? Non,

lu aimes trop ta patrie et tu sais combien il importe de

défendre ceux qui l'ont servie avec quelque courage. Mais

donne-moi un mot de consolation, je t'en prie. Le sys-

tème de Delaunai est, comme des premiers agens de cette

faction, de calomnier ceux qu'on n'a pu corrompre : juge

s'ils seront fidèles à ce principe, lorsque nous avons dé-

noncé la corruption. Ne nous abandonne pas aux pré-

ventions des commissaires, s'il est vrai que les réponses

d'un conspirateur aient pu leur en donner contre les dé-

nonciateurs. Nous demandons à être entendus et con-

frontés, même avec Delaunai, sur tous les griefs qu'il peut

nous avoir cotés. Lorsqu'on ilui accorde cette grâce, on

ne sauroit nous la refuser. Ce n'est pas que la mort ait

rien d'effrayant "pour nous ; mais nous ne voulons pas

que nos familles aient à rougir de notre mémoire, au

moment même où nous nous sommes dévoués pour

sauver la liberté.

François Chabot.

P. S. — J'avois demandé à voir les^ commissaires pour

leur faire observer qu'une certaine demoiselle Rousseau,

riche de 500.000 liv., fille d'un ancien intendant de la

maison de Penthièvre, avec laquelle Delaunai devoit se ma-

rier, pourroit donner quelques rens'3ignemens sur la

conspiration.

Je les avois demandés pour faire expliquer Delaunai

sur la fuite de Boid ; tantôt il m'a dit, avec Benoît, qu'ils

lui avoient conseillé de se remettre en prison, d'après le
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décret des étrangers ; tantôt qu'ils lui avoient conseillé

de fuir ; tantôt qu'il étoit parti avec une mission du gou-

vernement, pour aller réaliser 87 millions de papier que

la nation perdoit ; tantôt qu'il étoit parti sur un corsaire,

etc., etc. J'aurois voulu qu'on le fît expliquer clairement

sur cet objet.

Quant à moi, voici ma réponse à toutes les calomnies

qu'ils pouiToient faire contre moi.

A l'affaire des banquiers, j'ai dénoncé que l'on vouloit

me donner 20O'.0OO liv. que j'avois refusées. Quelqu'un

vint me demander ce que les banquiers deviendroient et

offrir de faire des sacrifices. Je lui répondis qu'il ne

falloit en faire qu'à la patrie et que les hommes verlueux

ne vendoient pas leurs opinions
;
qu'on n'achetoit que les

fripons, qui périroient tôt ou tard. Tu as été témoin de

mon aversion pour les Anglais, à la discussion sur les

étrangers. Ainsi, je combattois le système de la faction,

donc je n'ai pas été payé avant mon mariage ni pendant

mon mariage. L'affaire de la compagnie des Indes est

venue postérieurement
;
j'ai porté ce qu'on m'avoit remis

pour cet objet et offert de faire saisir ce qu'on m'offroit

de plus
;

j'ai refusé quatre millions du ministre d'Espa-

gne (1), donc je suis incorrompu. On ne m'accusera pas

d'avoir calomnié les patriotes ; donc je ne suis en aucune

manière de la faction.

Quant à mon mariage, qui est le grand champ de ba-

taille de mes calomniateurs, . je n'ai reçu que ce qui

m'étoit nécessaire pour les frais de la noce, car je n'avois

pas le sou ; demandez-le à Forestier et à Gamboulas, qui

n'est certainement pas mon ami. Si mes beaux-frères m'y

font quel(iue avantage, en cas de mort de ma femme sans

enfans, et (pie ces avantages offusquent, j'y renonce
;

(1) Au moiiioiit du procès du roi. Voir notre livre Danton et la paix.

Le ministre d'Espaigne Ocariz avait pour maîtresse une citoyenne

d 'Estât dite Bellecour, dont la sœur cadette était entretenue par
l'associé de Boyd, Ker. Après le départi de Ker pour l'Angleterre au
printemps de i7".»3, la jeune d'Estat devint la maîtresse de d'Espagnac.
(Archives nat., W 357, W 348, etc.)
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mais je déclare que je n'aurois pas été assez fou pour

placer sur une étrangère de l'argent, si j'en avois eu. Je

suis pur, je te le jure par la liberté.

François Chabot.

{Pièces trouvées chez Robespierre, pp. 28-31.)

50. — Chabot à Robespierre

Au secret du Luxembourg, le 23 frimaire an 2.

Robespierre !

Au nom de l'humanité que tu chéris ! Hâte donc le

moment qui doit terminer mes peines ! Quoi I Je suis

poursuivi comme un conspirateur et l'on arrête tous

mes parens et amis ! Pourquoi la mort fuit-elîle lorsque

je l'appelle ! J'ai assassiné une mère de quatre-vingts ans,

un père de quatre-vingt-cinq ans ! et pourquoi ? pour

avoir épousé une étrangère de seize ans ! On arrête une

sœur, mère de onze enfans, parce que j'ai voulu être

père selon les loix ! Eh quoi, j'aurais été fidèle à ma
patrie lorsque je vivais avec des concubines avides de

me perdre, et je serai un conspirateur au moment où j'ai

épousé une femme vertueuse ! Ses frères sont suspects.

Cela peut être. Ils sont les ennemis de la faction que l'on

poursuit dans le moment. Lis sont d'une autre, disent

leurs ennemis ! Mais quelle est-elle ? Que suis-je moi-

même qui ai toujours vécu et combattu pour la liberté ?

Veut-on me ravir la gloire de mourir pour elle ? Veut-on

réaliser la prophétie des Vergniaud ? Quels sont donc les

ennemis de la France que je n'aie pas combattus ? Si un
sentiment de reconnaissance m'a fait récllamer quelques

principes qui pussent sauver mes frères, qu'ai-je de-

mandé ? que tous les étrangers fussent enfermés mais

qu'on établit des tribunaux pour les juger dans un ou

deux mois et faire périr les conspirateurs, retenir les sus-

pects et donner la liberté à ceux qui en sont dignes. Ai-je

COMPAGNIE DES INDES U
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dit autre chose ? Ai-je réclamé contre le décret rendu ?

Non, au sortir de la séance, j'ai été demander à Tadminis-

Iration de la police et au comité de la section de la Répu-

blique qu'on mit ensemble mes frères et mon neveu dans

la même prison ; et qu'on leur donnât un poelle (i). Est-ce

un crime ? Mais le devoir ne me le commandait-il pas ?

Qu'ai-je fait depuis ? J'ai dénoncé une faction liberticide.

Fallait-il donc laisser conspirer les ennemis de la patrie,

sans les suivre et acquérir des preuves de leur scéléra-

tesse ? Ils récriminent contre moi ! Ne devais-je pas

m'y attendre quand l'on m'a porté leur dénonciateur et

qu'on m'a ravi les moyens de prouver mon innocence et

leur scélératesse ? Je me suis exposé pour sauver mon

pais. Veut-on donc me pousser dans le précipice de l'igno-

minie qui suit ceux qui tentent de le perdre ? Les déchi-

remens les plus cruels sont-ils donc réservés pour les

actes de vertu ? On informe contre moi. Mais ne devrait-

on pas entendre les amis qui m'ont suivi de près plutôt

que ceux qui m'ont en horreur et qui peuvent inventer

des crimes pour me les mettre sur mon compte et faire

oublier les leurs. On parle de ma fortune ! Où est-elle ?

Elle consiste en onze mille huit cens livres de biens na-

tionaux achettés, il y a bien longtems, avec mes écono-

mies nationales et celles de ma famille.- Je vous ai fait la

confession de toute ma vie. Je suis digne de ton amitié.

J'ose le dire. Mon co-dénonciateur a donné sa déclaration.

Un des accusés a fait une longue récrimination contre

moi de cinquante pages in-fodio et c'est sur cette récrimi-

nation que l'on informe contre moi. Mais quels seront

donc les témoins ? I^es complices mêmes de l'accusé ?

Orand Dieu ! Tu me punis des écarts de ma jeunesse au

moment où je commençais à être vertueux !! J'adore la

main qui me châtie, mais daigne me consoler dans l'afflic-

tion d'une famille qui t'adora toujours en esprit et en

(1) Lors de la première arrestcalion des Frey le 8 septembre. Voir

La Révolution et les étrangers, p. 152.
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vérité, qui fut toujours le compagnon et le soutien de

l'infortune. Faut-il que tu me forces à désirer de n'avoir

plus de mère ! Non, non ! Tu la soutiendras dans cette

crise par l'idée même de la vertu qu'elle m'a inspirée et

dont les fruits seront tôt ou tard reconnus. Je m'adresse

à toi, Robespierre ! Avec cette confiance que ta vertu m'a

toujours inspiré. Je t'avoue que je ne suis plus Ctiabot.

Mon courage a disparu depuis qu'il m'est impossible de

mourir pour la liberté. Rends-moi donc cette vertu. Me
laisseras-tu la seule victime de mes ennemis lorsqu'ils

sont eu-même... (D. (Archives nationales, F"^ 4637.^

51. — Chabot à Danton

Du secret du Luxembourg, le 24 frimaire.

Mon cher ami,

L'interrogatoire de Delaunai a duré dix heures et demie

en trois séances différentes et il n'est pas fini. Gomme le

système de la faction était calomnier ceux que Von pourra

corrompre (sic), je dois imaginer qu'il y est fidèle jus-

qu'au bout. Voici un de ses propos que j'ai dénoncés à

Vouland il y a précisément un mois. Vouland avait dé-

noncé une femme qui lui avait offert six mille livres i)Our

le corrompre. Delaunai me rencontra et me dit : « à la

place de cette femme je dirais que j'avais déjà obtenu de

Vouland un semblable sei^ice pour six mille livres, qu'il

demandait maintenant vingt mille livres, et que c'est

parce que je n'ai pas pu ou voulu les lui donner qu'il me
dénonce pour ne lui avoir offert que six mille. » Tu sens

la portée de ce mot et la profondeur de cette scélératesse.

Tu comprens qu'il en doit faire usage. Hébert, qui est

de Ja faction au moins par sa femme, quoique peut-être

notre arrestation nous ait mis hors d'état de le prouver,

Hébert parlant de moi le surlendemain de mon arresta-

(1) I,a dernière phi-ase est restée en suspens. Il est probable (iiie la

lethre n'a pas été envoyée.
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lion disait qu'à l'exemple de Samson, je voulais renverser

le temple de la liberté pour écraser les patriotes avec

moi. Eh bien, ce mot est encore un mot d'ordre de la

faction des Pitistes. Delaunai ne l'aura pas oublié, et sous

prétexte de franchise dans sa déclaration, il va peut-être

calomnier vingt patriotes incorruptibles. Peut-être por-

tera-t-il l'infamie jusqu'à faire consigner dans son interro-

gatoire les horreurs qu'il m'a dit de toi, de Fabre et de

plus de dix Montagnards. Ne crois pas que je veuille

t'intéresser à ma cause par ce mot, non, c'est à la cause

de la liberté. Je ne crains pas d'ailleurs ses récrimina-

tions s'il en fait contre moi. Avant et pendant mon ma-

riage je les ai combattus lorsqu'ils spéculaient sur les

banquiers et sur les Anglais. L'affaire de la compagnie

des Indes et celles qu'ils entreprenaient sur les rentes

viagères et sur la caisse d'escompte sont postérieures à

mon mariage. Il faudrait donc qu'il dît et prouvât l'emploi

de l'argent que je n'aurais pas remis. Sans cela je me
serais attendu qu'il aurait dit : Nous avions donné 300.000

livres à Chabot, il n'en a remis que cent mille au comité

et a donné le reste à sa femme. Heureusement j'étais ma-

rié avant mes liaisons apparentes avec cette bande de

frippons contre-révolutionnaires. Cependant je ne dois

pas te taire qu'ils m'ont dit plusieurs fois qu'Amar et la

majorité des comités de Sûreté et de Salut public étaient

mes ennemis personnels et je ne voudrais pas qu'il abusât

des préventions que la faction lui a inspiré contre moi

pour les augmenter par des récriminations qui pussent

retarder le moment de ma justification. Je suis sans peur

et sans reproches. Mais je ne voudrais pas affliger une

famille et surtout une mère la plus vertueuse que je

connaisse en bravant témérairement l'ignominie des cons-

pirateurs lorsque je fais gaiement le sacrifice de ma
liberté et des plus pures jouissances pour déjouer une

conspiration. Je réclame donc, au nom de la justice et

de la patrie, tous les moyens de ton éloquence pour dis-

sipper les nuages que les agens de Pitt sont intéressés à
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élever sur la pureté de ceux qui ont déjoué le plus in-

fâme de ses complots ; dans le cas ([ue les comités se

laissassent tromi)er par la scélérate astuce de Delaunai

et par ses impudentes calomnies. Si je n'étais pas pur

comme le soleil, je ne réclamerais pas l'appui de ceux

que j'estime
;

je dirai mieux, je ne me serais pas mis

dans ce complot pour le dénoncer. L'on doit me pretter le

sens commun à cet égard, et la preuve que j'étais pur,

c'est que j'ai prévu les récriminations et j'avais prié le

comité d'interroger Delaunai sur mon compte avant de

poursuivre l'affaire et de me faire connaître pour dénon-

ciateur. Les comités en ont jugé autrement. Est-ce ma
faute s'ils m'ont refusé les moyens de mettre mon inno-

cence à l'abri de toutes les calomnies lorsqu'elles com-

mençaient à me poursuivre ?

On argue de mon mariage : i° Je n'ai rien reçu excepté

pour les présens de noces ; et si la fortune de ma femme

offusque, je renonce à ce qui m'en revient après sa mort

sans enfans ;
2° est-il probable que j'eus confié à des

étrangers une fortune quelconque si j'en avais eu une
;

3° pourquoi ai-je etj soin de faire reconnaître mes meubles

à une somme de six mille livres ? Parce qu'ils m'avaient

coûté près de mille écus il y avait deux ans. Si j'avais eu

autre chose je l'aurais bien séparé aussi de l^. dot de ma
femme. J'ai appris dans ma famille l'ordre des affaires

;

4° le notaire me fit observer que la donation de mes

beaufrères péchait en quelque forme, qu'on lui demande

ce que je lui répondis. Si j'avais été propriétaire de cette

somme j'aurais sans doute mis tous les points sur les i

pour assurer ma propriété. Eh bien, je dis au notaire :

Mes frères gardent la dot de ma femme jusqu'à notre

séparation. S'ils ne veulent plus la lui donner alors ils la

garderont. Je ne demande que la femme ;
5° enfin à cette

époque on parlait de confisquer le bien des étrangers, les

aurois-je dans ce moment choisis pour mes prête-noms ?

Je ne puis pas prouver que je n'ai rien et que je n'ai rien

eii
; parce que les négations n'ont pas de preuves posi-
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tives. Mais j'ai pour moi toutes les vraisemblances et je

défie l'univers que l'on puisse me prouver que je suis in-

individuellement plus riche qu'en sortant des capucins.

C'est tout le contraire en effet et en apparence. Cepen-

dant j'ai besoin que quelqu'un le dise si l'on m"a calomnié

et que ces calomnies soient la base du rapport. J'ai besoin

d'un défenseur officieux et je compte sur l'ami des pa-

triotes Danton.

François Chabot.

Au citoyen Danton, représentant du peuple, membre
du Comité de Salut public, Cour du Commerce, à Paris.

A remettre en personne ou à l'ami Merlin qui la re-

mettra à Danton lui-même et la lui fera lire.

(Archives nationales, F''' 4434.)

52. — Chabot à Robespierre

Du secret du Luxembourg, le 24 frimaire an II.

Robespierre,

Voilà dix heures et demie d'interrogatoire de Delaunai,

car tu sens bien que je compte les minutes, et Delaunai

n'a pas fini ^!! Je ne doute pas que les instructions qu'il a

reçues du dehors, comme je te l'ai marqué hier, ne lui

aient recommandé de traîner l'affaire en longueur, de

charger ses dénonciateurs, afin d'obliger les comités à

recommencer l'instruction, et de venger Pitt de l'audace

révolutionnaire de ceux qui ont déjoué jusqu'ici tous ses

complots. On parle d'une autre insurrection, du renou-

vellement des comités qui peuvent conduire le vaisseau

de l'Etat au port
;
je n'inculpe pas les membres qui ont

fait cette dernière motion, au moins imprudente
;
je sais

combien les députés sont obsédés par des projeteurs ha-

biles dans l'art de tromper ; mais je vois, dans la lon-

gueur de notre rapport, un moyen de réaliser le plan des

conspirateurs. Hébert gagne tous les jours aux Jacobins.
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lors même qu'il a la lâcheté de poursuivre deux malheu-

reux, victimes si l'on veut de quelques erreurs mais non

d'aucune lâcheté ni d'aucune trahison. Il faut être bien

vil pour s'appesantir sur un ennemi (pii ne peut pas se

défendre, parce que le salut de la patrie a commandé de

lui lier les mains.

On m'a intercepté les connnunications avec tout ce que

j'ai de plus cher après la patrie, une mère vertueuse de

quatre-vingts ans passés, une sœur inappréciable et une

jeune femme de seize ans
;
je n'en murmure pas

;
que la

patrie soit sauvée et je suis content. Ton énergie aux

jacobins me soulage de toutes mes peines ; et quand je

vois exclure de la société ceux que j'avois toujours soup-

çonnés, et qui s'étoient liés avec nos ennemis et les en-

nemis de toute divinité, seul baume dans l'oppression de

l'homme juste, j'adore la providence qui veille sur les

ifestinées de la République. Cependant, je ne te cache pas

mes inquiétudes sur les retards apportés au rapport de

notre affaire qui me paroît claire aujourd'hui, d'après

lout ce que je lis. Je ie conjure de ne pas laisser som-

meiller ceux qui en sont chargés. Je t'embrasse bien fra-

ternellement.

F'rançois Chabot.

{Papiers trouvés chez Robespierre, pp. 32-33.)

53. — Chabot à Robespierre

Au secret du Luxembourg, le sextidi 26 frimaire, l'an II.

Robespierre,

C'est d'après ton conseil ciue je crus devoir taire quel-

ques faits dans ma déclaration qui, cependant, serviroient

aujourd'hui à mettre les deux comités en garde contre

les manœuvres de la laction.

En voici un, en particulier, qui est bien essentiel. De

Batz fut dénoncé pour avoir offert un million à ceux qui
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enlèveroient Marie-Antoinette. Il trouva les moyens de

l'aire arrêter ses dénonciateurs et de rester libre lui-même,

en disant que c'étoient eux-mêmes qui étoient venus lui

proposer cet enlèvement, moyennant un million, qu'il

avoit refusé. Ce n'est pas tout : la police lance cependant

à la fin un mandat d'arrêt contre lui ; il trouve le moyen

de s'y soustraire, et de vivre cependant dans Paris avec

Benoît, Delaunai, Lhuillier, procureur général syndic et

autres. Pendant cet incognito, il députe vers Alquier et

vers moi une certaine femme Janson, qui, plusieurs fois,

avoit tenté de me séduire pour d'autres objets ; ils en-

gagent Alquier à dire que De Batz lui avoit dénoncé ce

complot : la femme Janson vouloit que je dise qu'Alquier

me l'avoit dit
;
je lui répondis : je n'ai pas fait de men-

songe, même en religion, j'ai été dévot quand j'ai cru et ja-

mais hypocrite quand mes yeux se sont ouverts; je ne com-

mencerai pas à trente-six ans par un mensonge si atroce.

Cependant, on engage Alquier à m'en parler. Je lui fis

sentir qu'il se compromettoit
;
que si De Batz lui avoit

dénoncé ce fait, ce que je ne croyois pas, il étoit complice

(le l'avoir laissé ignorer au comité et que, dans le cas

contraire, c'étoit une infamie de sa part. Je crains qu'ils

n'aient fait émigrer Alquier, comme ils vouloient me faire

émigrer moi-même. Mais si Alquier est cité, il ne niera

pas ce fait, non plus que la femme Janson, en fuite sans

doute avec eux, malheureusement pour moi.

Je t'ai dit que, lorsque Vouland dénonça 6.000 liv. avec

lesquelles on vouloit le corrompre, Delaunai me dit : « A
la place de cette femme, assuré de périr, je dirois au

tribunal ou à la Convention : favois déjà obtenu de Vo7i-

land un semblable service, pour 6.000 liv., aujourdliui il

)){cn demandait W.OOO ; et, parce que le n'ai pu ou voulu

lui donner que 6.000 liv., il me dénonce et m'envoie à

réchafaud. » J'ai dit ce fait à Vouland, avant de faire ma
déclaration

; je crois que Jagot était présent : mais, tou-

jours [idèle à tes leçons, je n'ai pas voulu le mettre dans

ma déclaration écrite. J'ai bien d'autres faits que je crains
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autant de dire que de taire : si je les tais, je m'ôte un vi-

goureux moyen de défense contre les calomnies et les

faux témoignages que ma qualité de dénonciateur appelle

contre moi de leur part ; si je les dis, je sers une partie de

la conspiration, qui est de diffamer ceux qu'ils n'ont pu

corrompre. Je vais cependant en déposer un dans ton

sein : Delaunai m'avoit dit qu'.4mar étoit de son bord, et

mon ennemi juré
; je savois qu'Amar étoit au-dessus de

la corruption et que son caractère dur devoit le rendre

peu maniable à la faction ; cependant lorsque je parlai de

ma déclaration à Jagot, Vouland et Moyse Bayle, ils pa-

rurent désirer qu'Amar ne fût pas du secret. Je voulus

qu'il en fiit, parce que je crois à son incorruption, quoique

je crusse à son égarement sur mon compte et sur l'état

des choses, et je t'avoue que sa qualité de mon ennemi

personnel influa sur mes désirs dans cette circonstance.

Je l'en dirai autant de toi-même ; car la faction ne cessoit

de me dire que tu m'avois voué une haine mortelle, pour

t'avoir demandé qu'on fit payer chez Boid les lettres

acceptées. Je connoissois ton incorruptibilité, même par

les aveux de la faction. C'est donc à toi que je m'ou-

vris ; tu avois seul ma confiance. Eh bien ! Delaunai a

dit au concierge que, si je l'avois dénoncé, il sauroit m'en

faire repentir
;
que le rapporteur étoit son ami et mon

ennemi
;
qu'il alloit me dénoncer à son tour pour avoir

reçu de l'argent des banquiers en spéculation opposée à

la sienne, pour avoir reçu de sa faction plus de iOO.OOO iliv.

et que mon mariage lui donnoit de la marge. Je t'ai écrit

qu'il étoit plus joyeux qu'à l'ordinaire
;
que j'avois dé-

couvert ses relations avec la femme Descoings qui lui

marquoit même de sa prison la marche qu'il devoit tenir
;

hier encore il dit au concierge : « Je tiens Chabot ; Amar
m'a annoncé qu'il étoit grièvement inculpé dans le procès

de la Dubarry, et puis je l'ai habillé de pied en cap dans

ma déclaration. » Je te déclare, par ce qu'il y a de plus

sacré pour un homme libre, que je n'ai jamais connu ni

directement, ni indirectement la Dubarry ni ses agens et



218 l'affaire de la compagnie des INDES

je suis étonné qu'on les ait fait mourir sans me con-

fronter, lorsqu'on vouloit tirer de leurs déclarations ca-

lomnieuses des moyens juridiques de m'assassiner. Je te

déclare que je n'ai jamais eu des liaisons avec les ban-

quiers
;
que, si j'ai mangé avec quelqu'un d'entre eux,

dans ;les maisons où Camille Desmoulins m'a introduit

malgré moi le plus souvent, je n'ai jamais parlé finances

avec eux
;
que, si j'en ai parlé chez Simon, j'ignorois qu'il

fût banquier, lorsque j'en ai parlé
;
que, lorsque quel-

qu'un m'a parlé de ma fortune, j'ai toujours répondu que

j'étois content de la mienne et qu'on n'achetoit que les

fripons
;
que, si j'avois voulu me vendre, il y a longtemps

que je serois riche, etc.. etc. Que l'on me confronte avec

tous ceux qui disent m'avoir remis ou fait remettre quel-

(jue somme autre que les trois dépôts remis par Benoît à

Delaunai, formant la somme totale de iOO.OOO liv., je me
fais fort de les confondre. II n'en est pas moins vrai que

les comités m'ont ôté plusieurs moyens de prouver mon
innocence. Si Julien de Toulouse étoit pris, je serois sûr

du triomphe, par les contradictions nécessaires de ses

dires avec ceux de Delaunai et les deux principaux agens

de la conspiration. Si l'on m'avoit donné vingt-quatre

heures, comme je les demandois, j'aurois fait jaser la

faction devant des témoins et j'aurois établi que je n'avois

reçu que iOO.OOO liv. pour Fabre et refusé 50.000 écus

pour moi. J'avois d'ailleurs demandé qu'on interrogeât

Delaunai sur mon compte, avant de me porter son dé-

nonciateur, quoique je susse qu'on faisoit courir le bruit

calomnieux que j'avois donné IOO.OOO liv. à ma femme,

tant j'étois sur de ma pureté et de la force de la vérité

sur les cœurs même les plus pervers. Je sais que l'on

dirige une instruction contre moi pour diminuer l'intérêt

de la grande affaire, en calomniant celui qui l'a le pre-

mier dénoncée. Il ne faut pas accuser le concierge de

m'avoir dit la moindre chose à cet égard ; mais il faut

qu'il soit interrogé sur ce que Delaunai lui a dit
;

je le

tiens d'une personne sûre à laquelle il a défendu de m'en
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donner le moindre avis. Quant aux relations de Delaunai

avec la femme Descoings, voici comme je l'ai =;u : on vint

me porter un prétendu compte de fournisseur pour De-

launai, me prenant pour lui. J'étois auprès de mon feu
;

je lus ce compte et je vis, oulre récriture, un autre carac-

tère lisible, en approchant du feu le billet. Eh bien ! je

fus assez stupide pour ne pas finir de le lire et pour l'en-

voyer à sa destination ; et j'ai su qu'il lui arrivoit souvent

de pareils billets de prétendus comptes. Robespierre,

Delaunay s'est vanté de me conduire à l'échafaud avec

lui, m'y laisseras-tu monter pour avoir voulu déjouer le

plus infernal des complots, et pour avoir tû, d'après tes

observations, une foule de faits qui pouvoient assurer le

triomphe de mon innocence, et parce que les comités

m'ont refusé les moyens de compléter la preuve de cette

innocence ? Mourir ne m'est rien : je sais que j'ai con-

tribué, par ma dénonciation, à sauver la liberté ; et la

mort est bien glorieuse, quand on y va par cette route
;

mais la mort des conspirateurs !! pour le plus courageux

ennemi des conspirations !!! Cette pensée me dessèche,

et je suis étonné de vivre, depuis que ses propos et la

gaieté plus qu'extraordinaire de Delaunai me l'ont fait

concevoir. Lorsque je déposois contre les Brissotins, Ver-

gniaud me dit que mon tour n'étoit pas loin, et la faction

que j'ai dénoncée étoit liée avec ce conspirateur et vouloit

le sauver !!! N'est-ce donc pas assez de me faire coucher

dans le lit de Sillery, dont l'ombre m'agite toutes les

nuits !!! Si ma mort vous est utile pour assurer la liberté

à mes enfans et à mes neveux, parlez et donnez-moi les

moyens de l'embrasser ; mais de grâce ne chargez pas un

bourreau de m'en porter le coup ! Surtout respectez la

vieillesse de la plus vertueuse des mères, qui m'a inspiré

le courage de mourir pour ma patrie, mais non sur les

échafauds dressés par la liberté !! On me reproche rnon

mariage !! On me reprochoit de n'être pas marié, et l'on

avoit raison, avec le tempérament que la Providence m'a

donné !î! Me destinoit-on donc de toutes parts à l'infamie ?
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Il y avoit un moyen, me dit-on, c'étoit de me marier avec

une Française !!! Mais pourquoi ne pas me le dire les

premiers jours de la publication des bans ? Pouquoi

attendre la veille du mariage ? Mais ce n'est pas l'étran-

gère, c'est la fortune que l'on me reproche !! Sa fortune !!

dans le fait, elle n'en a pas ; elle est vraiment sans-culotte;

car si la nation s'empare du bien de ses frères, oii pren-

drai-je cette fortune ? Si je la lui avois donnée, comme on

me calomnie, l'aurois-je remise à ses frères ? Ne l'aurois-

je pas fait établir sur un bien fonds ou sur le trésor na-

tional ? Disons le mot : la faction est plus forte que la

vertu qu'elle veut assassiner juridiquement. Provi-

dence ! veux-tu nie punir des écarts de ma jeunesse ? Je

baise respectueusement ta main ; mais je te recommande
puissamment les derniers jours d'une mère que tu formas

puissamment à la vertu ; console-la en lui donnant la

conviction de mon innocence, que tu connois, dans le

procès que les ennemis de ma patrie me suscitent.

François Chabot.

{Pièces trouvées chez Robespierre, pp. 33-37.)

34. — Chabot à Robespierre

Au secret du Luxembourg, le 28 frimaire l'an II.

Robespierre,

Lis jusqu'au bout, je t'en prie, surtout le poslscriptum ;

je viens te demander un service digne de ton cœur, c'est

de me donner des nouvelles de ma femme et de ma sœur :

elles venoient tous les jours chez le concierge demander
comment je me portois ; elles n'y viennent plus depuis

huit jours. Je ne sais que penser sur leur compte. Quoi !

seroit-il possible que pour avoir voulu déjouer un complot

affreux, et par un excès de confiance en toi, tout ce (jui

m'appartient de près ou de loin fût plongé dans le

malheur ? Quel est donc mon crime, grand dieu ? De
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quoi m'accuse-t-on ? De m'être allié avec des étrangers
;

mais ils ne Tétoient pas lorsque j'ai commis cette impru-

dence ; car c"est le nec plus ultra de mon crime. Est-ce

d'avoir reçu plus que cent mille livres ; mais n'ai-je pas

offert de s'en assurer, avant de me prôner pour dénoncia-

teur ? D'ailleurs, supposons que j'eusse reçu cent mille

écus, et que je n'eusse porté -que cent mille livres : me
croit-on assez bête pour n'avoir pas senti que je me com-

promettois, si, comme Simon, je retenois une partie du

dépôt, lorsque j'offrois de faire arrêter les coupables, avec

moi, qu'on auroit pu interroger séparément ? N'ai-je pas

dit même que ces cent mille livres m'embarrassoient ?

Un sou de plus ne m'auroit-il pas au moins troublé la

conscience assez pour m'engager à achever de vuider

mes poches ? On dira peut-être : Vous aviez donné deux

cent mille livres à vos beaux-frères. Je suppose qu'on me
croie assez fou pour donner ainsi de l'argent à des

hommes qui ne possèdent encore en France aucun im-

meuble, quoi qu'ils aient fait des soumissions pour trois

maisons d'émigrés et deux métairies, ou maisons de cam-

pagne. J'avois prévu que la patrie me commanderoit un

jour la séparation d'avec eux et je m'étois réservé dans

ce cas, ou plutôt mes beaux-frères m'avoient offert et

accordé le droit de retirer à volonté cette somme et leur

obligation, ainsi que le contrat est à volonté et à ordre.

J'aurois donc dit : Je ne veux pas mourir sur l'échafaud
;

rendez-moi cette somme d'iniquité, que j'aille la porter

au comité de sûreté générale
;
je gagnerai la vie de ma

femme si elle veut me suivre, sinon, je l'abandonne pour

la patrie. Mais je déclare sur ce qu'il y a de plus sacré

que je ne possède au monde que mes meubles évalués à

6.000 livres et coûtant 2.800 livres en 1791 ; car il faut

observer que je n'ai acheté en 1793 qu'une douzaine de

chemises que j'ai partagées avec ma gouvernante. Au
sortir de la séance où le décret sur les étrangers fut

rendu, je fus à la police demander une chambre avec un

poêle pour mes frères et mon neveu, dans telle prison
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qu'on voudroit, pourvu que l'aîné, qui est podagre, pût

être servi par le cadet et son neveu. Je fus demander au

comité de la section de la République, de venir les y

conduire avec moi ; on me renvoya au lendemain ; et

au lieu de venir les chercher le commissaire vint nous

annoncer la suspension du décret. Ai-je sollicité cette

suspension ? J'en appelle aux comités. Dans le temps que

l'on discutoit cette question, mes beaux-frères me dirent :

Je crains qu'un décret à cet égard ne soit plus nuisible

qu'utile à la République française ; car c'est un décret

prohibitif de la désertion des satellites des ennemis de la

France. 11 y a déjà un décret contre les gens suspects
;

que le comité de salut public écrive secrètement à tous

les comités révolutionnaires de mettre dans cette classe

tous les étrangers dans lé sens du projet de décret. Est-ce

là le langage des contre-révolutionnaires ? Ils travail-

loient à des ouvrages contre les erreurs de Chaumette et

d'Hébert. X'a-t-on pas vu depuis que ces hommes publics

alloient plus loin que le peuple ne le vouloit ? Que l'on

interroge tous les amis qui sont venus pour être témoins

de mon bonheur avec la meilleure petite femme qui existe.

Mais enfin ils sont tous en prison ; leur fortune en por-

tefeuille est entre les mains de la nation ; s'ils sont sus-

pects, qu'on les retienne ; s'ils sont contre-révolution-

naires, qu'on les punisse : si la fortune de ma femme
offusque, vous la tenez et je n'en demande rien ; si vous

croyez que je doive la quitter, le divorce est dans la loi,

et j'userai de ce droit, en mourant à ses pieds pour expier

tous les chagrins que je lui donne ; mais, de grâce, ne me
traitez pas de contre-révolutionnaire ni de fripon ; car je

ne suis ni l'un ni l'autre, et mes parents m'auroient renié

si j'avois quelque reproche à me faire à cet égard. Que

ne peux-tu connoître leur vertu ! tu jugerois peut-être

de la mienne : au lieu de faire le procès aux fripons que

j'ai dénoncés, on me le fait à moi. Delaunai se vante

qu'Amar lui a dit que c'étoit contre moi que la procédure

se dirigeoit et qu'il lui a cité des témoins, morts ou
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vivans, qui me chargeoient. Que l'on interroge le con-

cierge là-dessus, quoique je jure qu'il ne m'en a pas

ouvert la bouche. Je sais bien que Delaunai est un coquin,

un imposteur, un fripon, qui accuse un des juges, mon
rapporteur, d'une infamie dont il est incapable ; mais au

moins tient-il cette marche de ceux à qui jai voulu faire

le procès, que l'on tourne contre moi : les billets de

compte n'avoient pas d'autre but. Tous les banquiers,

tous les fripons, tous les contre-révolutionnaires qui

savent que je les ai dénoncés, ont beau jeu de jeter sur

moi leur crime et celui des autres. Il cite des témoins

morts ou en fuite, ou des complices
; je citois moi des

témoins vivans et présens, que j'offrois de faire prendre.

Eh bien ! Ton profite de la fuite clés complices pour tout

jeter sur moi. Ils ont plus beau jeu que moi, sans doute.

Jagot en convenoit hier avec moi. Je ne puis avoir que

des présomptions en ma faveur, que mon mariage atténue

pour mon malheur. Ils ont de faux témoins dont ma dé-

nonciation doit avoir exaspéré tous les sentimens. Ah ! si

ma mère avoit été recevoir la récompense due à ses

vertus, si un père de quatre-vingt-cinq ans pouvoit par-

tager ce bonheur, je ne craindrois pas même l'échafaud,

que mon dévouement pour la liberté, dirigé par l'impru-

dence, peut m'avoir préparé : je serois sur qu'il expieroit

toutes les fautes de ma jeunesse, et d'aller rejoindre

des parens que j'adore, après avoir montré à ma
patrie île piège que ses ennemis lui tendoient par Vexa-

gération, ne Vayant pu perdre par le inodérantisme ; mais

la force des événemens m'a réduit au point de désirer de

n'avoir ni père ni mère, ou d'en avoir de moins dignes

de mon amour. L'état de ma sœur m'affecte, sans doute
;

je l'avois appelée en témoignage du bonheur de mon hy-

men ; elle en a joui huit jours pour me voir séparé d'elle

pour toujours ; mais elle connoît ma vertu, je connois Ja

sienne
;
je meurs content de mon sort, parce que je sais

qu'elle a le courage et les vertus d'une républicaine de la

jiremière force. Tout ce que je te demande, c'est de m'en
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donner des nouvelles, ainsi que de ma femme et de leur

permettre d'en aller prendre chez toi. Dis-leur que le

courage ne me manque pas plus que la conscience de la

pureté de mon cœur et de mes actions ; mais que j'ap-

pelle inutilement la mort à mon secours
;
que je les aime-

rai jusqu'au tombeau.

François Chabot.

Au reste, j'ai dû croire que le procès se dirigeoit contre

moi : i° d'après le billet adressé à Delaunai avec de

Tencre qui ne paroît qu'au feu, et qui m'est tombé entre

les mains ;
2° par les rigueurs indécentes que l'on a exer-

cées lors de mon arrestation, tandis que le même homme
Ozanne a laissé échapper Julien et peut-être prévenu

Benoît et de Batz ;
3° parce que, lorsque je de-

mandois s'il y avoit des ordres pour en arrêter d'autres,

on me dit brusquement que non. Delaunai étoit cependant

arrivé ici avant moi ; eh bien ! le concierge me nia qu'il y
en eût d'autres que moi

;
j'ai été deux jours à l'ignorer.

Les administrateurs de police qui sont venus ici, ont tou-

jours honoré Delaunai d'une prédilection qu'il ne mérite

pas en ma conscience ; ils m'ont dit que Ton me faisoit le

procès pour mon mariage et que j'avois mauvais jeu,

Benoît et de Batz étant en fuite. Hébert n'a parlé que de

Basire, de Julien un peu et de moi beaucoup, pour pré-

parer ce triomphe de Delaunai et notre honte
;

je me
trompe, la mienne, car les instructions de Delaunai por-

toient de ménager Basire ; et lorsqu'il est sorti, un ami

d'Hébert lui a fait proposer de séparer sa cause de la

mienne, parce que c'étoit sur moi que tout fondoit. L'au-

roit-on fait sortir pour ourdir cet affreux complot ? Je ne

veux pas le croire ; mais au moins l'a-t-on tenté lors de

sa sortie ? Qu'on l'interroge ;là-dessus. Comment le savez-

vous ? Mes parens ni mes amis ne me l'ont dit ou écrit
;

mais je l'ai entendu, car je suis aux écoutes de ce qui se

dit au-dessus, au-dessous et à côté de moi. {Pièces trouvées

chez Robespierre, pp. 37-41.)
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55. — in billet intercepté par Chabot

Billet dans lequel on demande à Delaunai trois cens

livres, aujourd'hui 1" frimaire, à dix heures du matin.

Besse fesait mon lit. Un jeune homme m'apporte un

billet dans lequel on me demandait trois cens Jivres. Je

savais que je ne devais rien à personne qu'à mes parens

et je ne connais ni l'écriture ni la signature qui me pa-

raissent être d'une femme. J'ai oublié la signature mais

je la crois apocryphe. J'ai cru d'abord que c'était un

piège ou un frippon qui me demandait de l'argent. J'ai

regardé le garçon entre deux yeux et mon premier mou-

vement a été de mettre le billet au feu ; lorsque j'ai vu

que le garçon était de bonne foi. En l'approchant du feu

j'ai vu ressortir des caractères mordorés au bout du billet.

J'y ai lu « Soyés tranquille. Les a. sont partis ou cachés.

Hé. tient ferme et vous défendra. Ménagés B., accusés les

a. et surtout G. Duf. est toujours son enneuii juré. Il nous

servira. Son mariage irrite. Les Fr. ses frères et toute sa

famille seront arrêtés. Ça va, du courage et de la gaieté.

Le rap. est son ennemi juré. Le frippon nous a trompés.

Mais il s'en repentira. Les a. l'accuseront et le p. est

contre lui. On ne parle pas de vous. Je vous avais bien

dit de ne pas vous fier au G. Ge f. en sera cependant la

duppe » (''. J'ai lu et relu ce billet auprès de mon feu tou-

jours tenté de l'y jetter. J'ai demandé au garçon pour qui

était ce billet jusques là inintelligible : pour le c^n De-

launay m'a-t-il répondu en présence de Besse. Je ne suis

pas Delaunay et le dui ai rendu. Aussitôt que Besse a eu

fini ma chambre j'ai écrit ces mots pour servir dans le

"^^°^"- François Ghabot.

(1) Il semble qu'on puisse compléler ainsi les noms conmiençant par
.des initiales : « I-^es autres sont» partis ou cachés. Hébert tient ferme...

Ménagez Hasire, accusez les ctulres et surtout Chabot. Dufourny est

toujours son ennemi... Les Frey s',^ frères et sa famille seront arrê-

tés... Les autres l'accuseront et le public esk contre lui... .le vous
avais bien dit de ne pas vous fier au capucin. Ce trocard en sera
cependant la duppe. »
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Je ne répons pas de rendre littéralement la teneur du

billet quoique je l'ai lu quatre fois et repassé dans la

tète tout le tems que Besse fesait mon lit et ma chambre.

Mais, à part quelque lettre et quelque mot, c'est le sens

et à peu près la longueur du billot à lettre jaune sans

signature. J'avoue que j'ai oublié celle du billet noir

ayant été pré()cru])pé i)ar le jaune. (Arcli. nat. F'^ 'i687.)

~^G. — Cltalioi à Daiilon cl à Merlin

Du secret du Luxembourg, le 29 frimaire il'an 2.

François Chabot à ses amis Danton et Merlin,

Enfin je commence à respirer. La fuite des complices

de Delaunay ne le sauvera pas. La providence a fait dé-

couvrir une pièce bien essentielle pour établir mon inno-

cence, la vérité de nva dénonciation el le crime du conspi-

rateur qui avoit beau jeu sans doute pour récriminer

contre nous, en disant comme il a eij l'attention de le

faire qu'il n'avoit aucune relation avec Benoît et Julien.

Il s'est trouvé aux procès-verbaux un .décret expédié,

écrit de la main de Benoît, interligné de celle de De-

launai et signé par lui pour trois de ses collègues au

moins, car si Fabre n'a pas signé plus de trois fois des

projets sur la compagnie des Indes, je maintiens que sa

signature, quoique passablement contrefaite, est de la

main de Delaunai. Toutes les fois que j'ai traité avec

Fabre, j'ai signé après lui. Or, dans cette pièce, ma signa-

ture est la pilus évidemment fausse. S'il a signé un projet

sur la présentation de Delaunay, je n'ai rien à dire. S'il

ne l'a pas fait, encore une fois sa signature est contrefaite

et je le crois d'autant plus volontiers que Delaunay n'osoit

pas l'approcher et que Fabre ne signe pas sans lire. Or,

je réponds que s'il avoit lu ce décret, il ne l'auroii pas

signé. Mais quand on lui auroit surpris cette signature,

la pièce ne seroit pas moins scélérate ; elle prouveroit le

crime qu'il a nié et notre innocence. Voici maintenant à
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quoi se réduisent ses récriminations contre moi jusqu'ici :

1° que Julien de Toulouse m'a offert de la part de Despa-

gnac de faire ma fortune. Cela est si faux que l'abbé Des-

pagnac m'a dit, en présence de témoins : « On ne cher-

chera pas à vous corrompre par l'appât de la fortune.

car je sais que vous avés refusé quatre millions du Mi-

nistre d'Espagne pour une question qui n'avoil pas l'air

de pouvoir vous compromettre. » J'ai des témoins que j'ai

cités et lui en cite qui sont en fuite. Cela est aisé ;
2° de

lui avoir dit que j'avois fait une affaire dans laquelle

j'avois gagné deux cens mille livres. 11 ne dit pas quelle

est cette affaire, quoiqu'il fut naturel de me demander ce

secret utile, puisque c'est un frippon qui le dit et je suis

l'honnête homme qui le nie : 3° d'avoir demandé à Boid

trois cens mille liyres pour faire lever les scellés alors

qu'un décret ordonnoit cette levée. L'exécution en eût été

chère pour un particulier. Mais enfin je n'ai jamais reçu

Boid chès moi et n'ai jamais été chès lui. Ce fait est aisé

à prouver. Puis c'est De Batz ipii a engagé L'Huillier à

faire cette levée ; puis j'ai dénoncé Delaunai comme lié

avec Boid et, sur ma dénonciation, celui-ci devoit être

arrêté. Donc je n'étois pas payé par lui. D'ailleurs ces

deux sommes feroient cinq cens mille livres et toute ma
famille, jointe à ma femme et à moi, n'en avons pas la

moitié. Quant à moi je n'ai que six mille ;livres de meubles

reconnus qui m'ont cotlté deux mille huit cens livres en

9i et 92, car je n'ai achetté en 93 que les présens de noces

avec l'argent de mes beaux-frères ;
4° d'avoir averti Boid

qu'il y avoit un décret contre les Anglais et par là d'avoir

favorisé son évasion. Je prouverai que le décret d'arresta-

tion contre les Anglais et contre les banquiers ont été

rendus pendant mon absence de la Convention, l'un lors-

que j'étois à Versailles et l'autre à la maison commune
pour mon mariage. Ainsi Boid, recevant les journaux

aussitôt et plutôt que moi, car je ne voyais pas les jour-

naux du soir, il seroit absurde que je l'avertisse d'un

décret public ce qui du reste ne me paroît pas un crime.
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Mais la haine que j'ai vouée aux Anglais et professé hau-

tement à la Convention rend cette inculpation ridicule.

Ma discussion sur les Anglais lorsqu'il fut question de

tous les étrangers prouve seule que je ne reçois pas de

l'argent de ces Messieurs. On me fait attendre une in-

culpation très grave dans un repas chès moi où nous

étions plus de vingt. Mais je n'en sais pas davantage en-

core. Cependant j'ai lieu de croire que je n'appellerois pas

vingt de mes collègues ou amis de différens caractères

pour conspirer. J'imagine qu'il est question du repas où

Richard et r:houdieu dînèrent avec Philippeaux. Pour

le coup Merlin seroit des nôtres. Je sais bien que mes

beaufrères se sont un peu émancipés sur le compte

d'Hébert et de (Ihaumette et de ileurs adhérens. Certes ce

doit être un grand crime, aux yeux de Delaunai, qui a

avoué ses relations avec Hébert. Cet aveu vaut de l'or

dans cette affaire et prouve au moins que je n'ai pas

dénoncé sans preuves la double conspiration et leur

liaison entr'elles. Ça ira. La providence veille sur notre

patrie et sur ses amis. Mais serrons-nous toujours de

plus fort pour terrasser cette faction liberticide. On m'a-

voil lait peur des commissaires. Delaunai m'avoit fait dire

que c'étoit contre moi que se dirigeoit l'instruction,

qu'Amar et Jagot étoient mes ennemis jurés et ses amis

intimes. 'Vous apprendrés ;le complot de me perdre et de

sauver Delaunai et Bazire en lisant mon interrogatoire et

la preuve que j'ai administré de suite. On vouloit appaiser

ainsi la rage de Pitt dont j'avois déjoué cette dernière

manœuvre. Mais le peuple est juste et Dieu veille sur

l'innocence. Je vous prie de la protéger et je vous em-

brasse tendrement.

François Chabot.

Au citoyen Danton représentant du peuple, membre du

comité de Salut pul)lic, Cour du Commerce, à Paris.

(Archives nationales, F' 4434. Scellés Danton.)
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37. — f'Itabot à Robes inerre

Au secret du Luxembourg, le 29 frimaire an II.

Robespierre,

Enfin, il est donc vrai que la Providence veille sur le

sort de la vertu ! La fuite des complices de Delaunai me
donnoit bien du chagrin ; mais il s'est trouvé une pièce

dont j'ignorois l'existence, qui démontre seule et mon
innocence et le crime dont j'avois accusé Delaunai et ses

complices ; et l'absurdité de ses récriminations contre moi

est si évidente que les commissaires dédaignent souvent

d'écrire mes réponses, me trouvant assez justifié par fin-

culpation même. Je commence à respirer ; mais je m'é-

tonne que les comités, nantis de cette pièce, qui est la

preuve matérielle de son crime et de son audace, aient

tant tardé à faire le rapport, au moins de la première

partie de la conjuration, et de nous interroger. J'avois un

secret sur le cœur qui, peut-être dévoilé aux premiers

jours de mon arrestation, auroit déjoué une partie des

intrigues par lesquelles on a voulu sauver Delaunai et

me perdre. Mais la Providence veilloit pour moi, au

moment même où je m"en croyois abandonné. La pièce,

dont je t'ai parlé, est un décret expédié de l'écriture de

Benoît, interligné par Delaunai qui prétendoit n'avoir pas

de relations avec lui, et dans lequel il a eu ila témérité

de faire trois signatures de sa main, surtout la mienne

qui est la plus mal faite de toutes. Je ne me plains plus

des rigueurs exercées contre moi ; mon innocence n'en

sera que mieux reconnue ; mais je t'avoue que j'ai trouvé

bien ^ure ta rigueur envers moi. Si, comme je l'espère,

notre secret finit avec notre interrogatoire, je suis con

tent. Cependant, je crois que l'intérêt public comman-
deroit que notre rapport précédât de quelques jours la

rentrée du parlement britannique. Toutefois, tout ce que

je vois dans les journaux me confirme que vous sauvez la
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chose publique et je m'en rapporte sur votre sagesse. Je te

prie de faire dire à ma femme et à ma sœur que je me

porte bien, et de me faire donner de leurs nouvelles.

François Chabot.

{Pièces trouvées chez Robespierre, pp. 41-42.)

58. — Chabot à Robespierre

Du secret du Luxembourg, le 30 frimaire, l'an II.

Robespierre,

Certes, je ne m'attendois pas que notre dénoncé fut si

absurde dans ses récriminations ; il m'accuse d'avoir

reçu cinq ou six cens mille livres pour sauver les Bris-

sotins ; il faut convenir que j'aurois bien mal gagné mon

argent ; il cite des témoins morts ou absens ; c'est très

commode. Je sais bien qu'ils m'ont dit qu'il y avoit

5r)0.000 livres déposées pour cette œuvre ténébreuse ;
mais

ils ne m'ont pas même offert ma part, connoissant mes

dispositions hostiles contre tous les accusés, et surtout

celles de mes beaux-frères contre Ducos, auteur de la

Chronique et collaborateur de tous les Brissotins et de

Delaunai qui en est un rejeton échappé à la vengeance

nationale ; mais le fait de cette inculpation acquiert de la

vraisemblance dans son roman. J'ai donné un repas aux

jurés chargés de juger la faction, afin de les corrom.pre.

Malheureusement Antonelle est le seul jure dans celte

alfaire qui ait mangé chez moi et c'étoit après Vexécution

des Brissotins. Prieur, son ami, et Vilatte, qui y ont

mangé pendant l'instruction, appartenoient à une autre

faction et ils peuvent dire ce que pensoit toute ma fa-

mille au sujet de ce procès. Je dois dire, avec vérité, que

mes beaux-frères étoient plus enragés que moi contre

cette faction liberticide, surtout contre Ducos et Ver-

gniaud : ils ont fait quelquefois l'éloge des talens qu'il

employoit à sa défense, mais pour mieux faire ressortir



l'interrogatoire des accusés 2^1

les preuves de son crime. J'ai des témoins que j'ai cités.

que mes beaux-frères ont dit à Delaunai et à Benoît : Si

Chabot étoit juré dans cette affaire et qu'il prononçât

l'absolution daucun de ces contre-révolutionnaires, il ne

me seroit plus rien. En me supposant donc une inclination

pour quelqu'un d'eux, aussi forte qu'étoit mon aversion,

ce ne seroit pas la table de mon beau-frère que j'aurois

choisie pour séduire les jurés. Mes frères auroient détruit

toute l'impression que j'aurois pu faire sur eux en faveur

des accusés ; mais enfin, lorsque j"ai reproché à Ducos

d'avoir prêté sa maison pour les conciliabules, et de s'être

lié à une faction dont il avoit reconnu qu'un des chefs, Jen-

sonné, étoit le plus grand de tous les scélérats, quand je

lui ai reproché d'être le Mercure de la faction, et de

m'avoir tenté en faveur de ceux qui la composoient pour

les faire députer par le corps électoral de Paris, je ne

pouvois pas m'attendre qu'on me reprocheroit de vouloir

le sauver et d'être payé pour cela. Quand je lui ai re-

proché de s'être lié, au moins par vanité, avec des soi-

disant hommes d'esprit et des savans, pour travailler avec

eux la contre-révolution, je ne m'attendois pas qu'on me

reprocheroit un jour à moi d'avoir été payé pour le faire

absoudre par des juges dans l'àme desquels ma déposition

devoit porter la conviction. Je dirai avec Horace : Saltcni

vcrisiinilia finge et proxima veris. Je ne sais si je cite

bien, depuis vingt-quatre ans que je n'ai pas vu mon

Horace ; mais enfm les jurés qui m'auroient entendu

parler des lettres de Ducos dans son département et de tous

les faits dont je viens de parler, si j'avois tenté de les ga-

gner à Ducos, m'auroient dit sans doute, tu es un fripon :

mais, si j'avois reçu de l'argent qui ne se donne en ce

genre qu'après l'avoir gagné, ceux au moins qui m'au-

roient payé me l'auroient reproché et m'auroient fait dé-

noncer il y a plus de deux mois. Pourquoi a-t-on attendu

ce moment, et la mort de ceux qui dévoient me payer, et

la fuite de Julien qui devoit y avoir sa pari ? .le ne sais

pourquoi. Ai-je donc fait évader Julien, moi qui vouloit le
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faire capturer chez moi ? la calomnie est trop ridicule.

Mais j'ai invité le Père Duchêne pour le corrompre à ce

sujet. Malheureusement encore Hébert et Chaumette ne

dévoient dîner chez moi qu'après l'exécution des Bris-

sotins et la date des lettres d'invitation de ma femme à

celles d'Hébert et de Chaumette doit le prouver ; mais j'ai

des témoins, la femme de Rossignol et une autre qu'elle

nommera, que le rendez-vous proposé par moi ne fut que

pour le jour de l'exécution et qu'Hébert voulût que ce fût

le lendemain ou surlendemain. S'ils ont brûlé ces billets

d'invitation ou s'ils les ont antidatés j'ai deux témoins

irrécusables pour les confondre ; et si par hasard ils

nioient le fait, les voilà convaincus d'agir de concert avec

Delaunai et par conséquent d'être de la faction, comme
je l'ai dénoncé. Autre inculpation grave. J'ai demandé et

peut-être obtenu 300.000 liv. de Boid pour faire lever

les scellés, lorsqu'il y avoit huit jours que cette devée étoit

ordonnée et exécutée partout, excepté chez lui, qui n'étoit

pas excepté dans le décret. Malheureusement Jagot m'a

exhibé une note de police, par laquelle il conste que Boid

étoit parti un mois auparavant, ou au moins quinze jours,

c'est-à-dire lors du décret pour les gens suspects. Mais

je l'ai averti de ce décret. Non, c'est du décret sur les

étrangers et il conste qu'en sortant de la séance je fus à

la police et à une section pour demander une prison pour

mes frères. Je l'ai averti du décret des banquiers. Non

encore, j'étois à Versailles le jour qu'il a été rendu et

j'en ai des témoins sans reproche. Je l'ai averti du décret

contre les Anglais. Mais j'étois au tribunal révolutionnaire

et Boid étoit parti il y avait au moins quinze jours, d'après

la note de la police ; il y a donc une providence qui

aveugle le crime lorsqu'il poursuit la vertu. C'est avec

Julien que je commettois tous ces crimes. Malheureuse-

ment Julien n'a été chez moi qu'à deux époques mar-

quantes, lorsqu'on mit les scellés chez lui et lorsqu'il fut

poursuivi aux Jacobins pour son rapport contre-révolu-

tionnaire du fédéralisme, et Delaunai et Benoît sont venus
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journellement chez moi, lorsque je n'ai été chez aucun

des trois, excepté chez Delaunai, il y a deux ans, une

seule fois ; car dès lors je le regardai comme un complice

de la faction brissote. Mon mariage est un crime. J'ai

répondu ; mais, d'après le roman de Delaunai, j'ai fait

une affaire où j'ai reçu 200.000 liv.
;
j'en ai reçu 300.000 liv.

pour avertir Boid d'un décret que les journaux lui ap-

prirent avant que j'en fusse instruit ; 5 à 600 pour sauver

Vergniaud, Fonfrède. Ducos et \'iguier, que j'ai menés

à la guillotine. J'ai offert de faire saisir 500.000 liv. de la

compagnie des Indes, il n'en convient pas ; mais, reste

que je dois être riche d'environ 1..500.000 liv. et ni moi, ni

ma famille, ni mes beaux-frères, ni tous les amis que je

puis avoir, n'ont pas les deux tiers de cette fortune, c'est

un malheur pour Delaunai. Je t'assure que je croyois que

tout conspiroit pour me faire passer pour calomniateur

de Delaunai, lorsque la pièce apocryphe, écrite de la main

de Benoît, et signée pour quatre par Delaunai, a ranimé

mes espérances
;
je ne crains plus rien. Cependant, s'il

étoit vrai, ce que je ne crois pas, malgré les assertions

répétées de Delaunai, que le rapporteur fut mon ennemi

juré, j'espère que tes principes de justice t'engageront à

me défendre. Mes beaux-frères sont étrangers ; mais je ne

le suis pas ; ils peuvent être suspects ; mais je ne le suis

pas, et je vous ai écrit ipie je séparois ma cause de la

leur. Je n'ai jamais manqué à ce qu'exigeoit le salut de

ma patrie ; toujours inébranlable dans les principes, je les

ai constamment défendus. Si mon mariage offusque, que

l'on me le dise ; aucun sacrifice ne me coûte pour la

liberté ; si l'on veut me laisser ma femme toute nue, je

la prends et je gagnerai sa vie et la mienne. 'Voilà ma
profession de foi. J'espère que ma cause est assez bonne

pour que tu y prennes quelque intérêt, avec les principes

de justice que je te connois.

François Chabot.

{Pièces trouvées chez Robespierre, pp. 42-46.)
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59. — Cliabot à Danton, Merlin, Lccoinire, etc.

N° XII

Du secret du Luxembourg, le premier nivôse, Tan II,

à 4 heures 13 m.

' François Chabot à ses amis Danton, Merlin, Lecointre

et autres vieux Gordeliers, qui ont fait toutes les cam-

pagnes de la révolution ; mais surtout au protecteur de

l'innocence, Robespierre aîné.

Je viens, mes amis, déposer dans votre sein les chagrins

({ui me dévorent : non pour moi, car je sais souffrir et

mourir, et le procès que l'on me fait est trop honorable

pour ne pas m'en glorifier ; mais pour les chagrins que

cette longue affaire peut donner à une mère de quatre-

vingts ans. dont la vertu et encore plus honorée que la

vieillesse ; à un père de quatre-vingt-cinq ans qui auroit

besoin de descendre dans le tombeau sans inquiétude,

n'en ayant jamais eu de sa vie ; et par-dessus tout, pour

l'intérêt de la chose publique. J'ai dénoncé un grand com-

plot de dissolution de la Convention nationale par la cor-

ruption et la diffamation des membres. Vous verrez dans

mon interrogatoire et ma dénonciation, les détails d'une

conversation que j'ai eue avec Benoît, l'un des dénoncés ;

et les discours d'Hébert, ainsi que son journal et les mou-

vemens contre le culte catholique et l'exagération des

principes, etc., etc., ont déjà prouvé que ma dénonciation

étoit vraie. J'avois dit qu'il y avoit des agens dans la

commune et dans les bureaux de la guerre, qui secon-

doient ce projet infâme ; et je vois, depuis mon arresta-

tion, que-Benoît étoit bien instruit. Eh bien ! il importe à

la faction de Pitt et à tous les ennemis de la révolution,

de jeter la plus grande défaveur sur le compte du dénon-

ciateur : aussi est-elle parvenue à faire diriger le procès

contre moi. Voici des faits qui peut-être vous feront dresser

les cheveux. Si je n'ai pas plutôt dénoncé cette cons-



l'interrogatoire des accusés 2?5

piration, c'est comme je l'ai dit dans ma dénonciation,

parce que Delaimay étoit parvenu à me faire regarder

par les membres des comités de sûreté générale et de

salut public, comme travaillant à m'envoyer à la guillo-

tine pour m 'être marié avec la plus vertueuse des femmes

que ses frères avantageoient. Benoît m'avoit tenu le même
langage et Delaunai me faisoit regarder une grande partie

des membres comme liés avec lui d'une manière étroite.

Je pouvois le croire, quand il venoit me dire : j'ai- vu

Panis, qui m'a dit telle chose contre toi. J'ai eu David à

déjeûner chez moi, qui m'a dit telle autre chose, etc. Il

m'avoit dit (|u'Hébert étoit une puissance à sa disposi-

tion ; et j'avois appris que la femme d'Hébert étoit étroite-

ment liée avec la maîtresse de Delaunai. Il eût donc été

imprudent au moins de dénoncer ce complot à ceux que

Delaunai disoit ses amis et mes ennemis. Vous savez le

parti que j'ai pris pour le dévoiler et celui que je voulois

prendre. Mais le mal que je souffre pour avoir dénoncé

ce complot avec quelque précaution et quelque commen-
cement de preuve, suffit sans doute pour justifier le part

que je voulois prendre. Les récriminations de Delauna

sont absurdes et contradictoires avec les faits de notoriété

publique ; et il est démontré quïl a été corrompu pour

l'affaire de la compagnie des Indes, pour laquelle je l'ai

dénoncé, puisqu'il a falsifié un décret en faveur de cette

compagnie en falsifiant même des signatures. Sa liaison

avec Benoît est prouvée par ce décret même, écrit de la

main de Benoit. Voici maintenant les faits dont le

rapprochement doit m'alarmer pour le succès d'un rap-

port dont dépend la perte de Pitt et de Georges, et la li-

berté des trois royaumes, et peut-être la nôtre.

J'avois demandé à être autorisé à faire saisir les conspi-

rateurs chez moi, après les avoir fait jaser, en présence de

témoins, sur le plan de dissolution de la Convention na-

tionale. On crut que je demandois une approbation de ma
conduite jusques là. Ce n'étoit pas mon intention ; mais

enfin, deux jours se passèrent sans que je pusse avoir
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aucune réponse du comité. Cependant Julien demandoit

hautement sa portion de 500.000 livres dont Benoît étoit

dépositaire ; et plus que cela, Hébert exécutoit le plan avec

une audace inconcevable aux Jacobins. Je fus au comité

de sûreté générale à onze heures, leur faire part de mes

inquiétudes, le 26 brumaire au soir. Je leur dis que, s'ils

n'agissoient pas, je dénoncerois le complot à la Conven-

tion nationale elle-même, le lendemain. Jagot, à qui je

m'étois adressé, me répondit : Nous saurions te répondre.

Son ton me fit comprendre que le procès alloit se diriger

contre moi ; et j'avoue que j'eus alors des soupçons vio-

lens sur plusieurs membres du comité. Je lui dis : je ne

vous demande que vingt-quatre heures pour faire saisir

les conspirateurs et les preuves. Nous allons nous en

occuper, me dit-il, toute la nuit, s'il le faut. Je vais me
coucher tranquillement, et à sept ou huit heures, on vient

m'arrêter dans mon lit. Je demandai s'il devoit y avoir

d'autres députés arrêtés. Non, me répond Ozanne qui a

laissé échapper Julien et qui peut-être a fait évader

Benoît et de Batz : vous êtes le seul. Alors je protestai

contre cette ;irre>tntinn ilh'gale ; et je fis part succinte-

ment à ma famille des motifs de cette arrestation, en leur

disant : Prenez courage, Hébert et ses complices seront

démasqués. A ces mots, un commissaire de la section de

la République prit feu pour Hébert, et molesta un de mes
amis qu'il a fait arrêter depuis, pour avoir dit du mal

d'Hébert. H n'est pas de rigueur indécente qu'on n'ait

commise à mon égard dans cet acte et dans l'apposition

des scellés. Tous les tiroirs de ma femme, de ma sœur,

de cet ami, furent fouillés ; on mit même sous les scellés

des brochures trouvées dans l'antichambre et qui ap-

partiennent peut-être aux domestiques. J'arrive dans ma
prison

; je demande s'il en est arrivé d'autres. Non, me
répond-on, et cependant Delaunai étoit logé dans la plus

belle chambre. Je demande du papier et de l'encre pour

écrire à la Convention : cela est défendu. J'écris sur un
chiffon de papier, avec du charbon. J'ignore si ma lettre



l'interrogatoire des accusés 237

est parvenue à la Convention
; je n'y demandois que la

permission de lui écrire. Je demande des livres pour me
distraire ; on m'en refuse : Ozanne avoit déjà refusé

d'écrire ma protestation ; Charbonnier seul, l'un des com-

missaires qui n'ait fait que son devoir, lui dit qu'il ne

pouvoit pas se dispenser de les écrire. Enfin, après avoir

été fouillé jusqu'à la ceinture, me voilà entre 4 murailles.

On m'apporte à manger sur les quatre heures, et l'on me
refuse un couteau pour couper mon pain ; il fallut se

servir des ongles et des dents pour déchirer un dîner,

d'ailleurs très honnête. Enfin, le troisième jour, je reçois

la permission d'écrire au comité de salut public seul. La

rage m'avoit saisi
;
je pissois et je crachois le sang, sans

recevoir aucune nouvelle de ma famille, ni aucune con-

solation de mes amis : je n"ai vu ni médecin, ni chirur-

gien, ni apothicaire. Mon existence, qui m'étoit d'ailleurs

insupportable, me sembloit nécessaire pour déjouer cette

conspiration, dont je n'avois fait connoître que des fils,

tels que je les avois saisis, mais sans parler de ceux que

j'avois soupçonné exister. J'ai écrit pendant cinq jours

au comité, sans savoir s'il a reçu mes lettres et avis.

Enlin, au bout de quelques jours, pendant qu'on faisoit

ma chambre, entre un garçon, porteur d'un billet de

compte. Je le lis et relis auprès du feu ; comme je ne

devois rien à personne, je crus à quelque piège
;
je veux

le jeter au feu, et j'en vois ressortir des caractères qui

portoient à peu près : Ménagez B.. accusez C. et les A. : le

F. est /. ; B. J. D. B. sont partis ; Hé. tient bon et vous

défendra, etc. Je dis au garçon : Qui vous a remis ce

billet ? C'est là-bas, un homme qui attend la réponse.

Mais, je ne dois rien à personne ; vous vous êtes trompé.

Est-ce que vous n'êt-es pas le citoyen Delaunai, député ?

Non, et je lui rends le billet qui fut porté dans la chambre

voisine, où j'appris qu'étoil Delaunai. J'écris au comité

de salut public et à Robespierre d'envoyer quelqu'un

pour recevoir une déclaration précieuse. Ni réponses, ni

commissaires. Enfin, j'engage le concierge à charger ma
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sœur de la remise de mes lettres; et c'est de là que date ma
correspondance avec elle. Enfm, on fait sortir Basire pour

la levée des scellés. Les commissaires laissent chez lui

tout ce qu'il veut et on lui fait proposer de la part d'Hé-

bert de séparer sa cause de la mienne. Mes beau-frères

et amis avoient été arrêtés quelques jours auparavant.

Lorsque j'avois demandé leur arrestation, dès le 26 bru-

maire, et à la première lettre que j'écrivis le 29 au comité

de salut public, je ne dis pas que cette arrestation fut

faite pour alarmer Basire, et l'engager à la démarche à

laquelle il étoit invité de la part d'Hébert. Celui-ci, en-

rendant compte de notre arrestation, ne dit pas un mot

de Delaunai, et parle peu de Julien de Toulouse, qu'il

semble plaindre d'une foiblesse ; il déclame toute une

semaine contre Basire et contre moi. Depuis cette époque,

il a eu la même audace aux jacobins. Le rapporteur se

trouve être mon plus cruel ennemi, s'il faut en croire les

conspirateurs ; ce que je suis loin de croire ; mais, ren-

dant compte de notre arrestation, il nous porte pour dé-

nonciateurs de Julien et Delaunai. C'étoit les avertir de

préparer leurs réponses et leurs récriminations ; c'étoit

appeler contre nous toutes les vengeances des aristocrates,

des royalistes, des fédéralistes et surtout des banquiers et

de tous les agens de Pitt, que notre dénonciation avoit

fait arrêter. Ce n'est pas tout, Amar annonce que j'ai

remis 100.000 liv., c'étoit dire aux conspirateurs : vous

pouvez l'accuser d'en avoir reçu davantage. J'applaudis

aux vues des comités et du rapporteur ; mais ce fait, lié

à bien d'autres, pouvoit et devoit m'alarmer. Enfin, on

m'interdit toute communication au dehors, lorsque De-

launai correspondoit avec la Descoings, sa maîtresse et sa

complice et avec tous les porteurs de compte. On vient

interroger Delaunai. L'on a soin de lui dire que la pro-

cédure s'instruit contre moi, ou de le lui faire entendre. Il

le dit au concierge, en lui ajoutant que le rapporteur est

son ami et mon ennemi, qu'il lui avoit dit que j'étois

accusé dans la procédure de la Dubarry et complices, que
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je n'ai connu ni d'Adam ni d'Eve. Mais n'étoit-ce pas le

prévenir des preuves dont il devoit appuyer ses récrimi-

nations contre moi, pour leur donner un air de vraisem-

blance, et faire au moins flotter l'opinion sur mon compte;

et l'on lui cite des témoins morts avec lesquels je pou-

vois et devois être confronté. Ce n'est pas du concierge

que je l'ai entendu ; mais un tiers à qui il en a fait part,

l'a redit et je l'ai entendu. Enfm, on interroge Basire, non

pas sur ce qui le regarde, mais sur ma fortune, mon
mariage, mes agiotages, et sur cet article, on lui dit, et

je l'ai entendu de mes deux oreilles : Chabot ira au tribu-

nal révolutionnaire disciiter cette affaire avec Delaunai.

Grand Dieu ! il n'est rien que je ne fisse pour le faire

absoudre, afin de n'être pas le compagnon du crime, car

je veux mourir en homme vertueux. On vient m'inter-

roger. Je ne puis pas dissimuler mes craintes sur ces faits

rapprochés ; on ne daigne pas me rassurer. Je déclare le

fait du billet à Delaunai. On appelle mon guichetier, qui

avoit été témoin : je l'interpelle ; il nie d'abord, puis il est

forcé d'avouer que cetoit comme un songe qu'il se rap-

peloit de quelque chose. Enfm, la vérité cependant est

aperçue par les commissaires. On auroit voulu m'inter-

roger sur la conspiration, avant de me faire répondre

sur les récriminations. Je leur observe qu'il est de l'in-

térêt de leur rapport même de me laisser répondre à tout

ce que mes ennemis peuvent avoir dit contre moi, afin

qu'on ne dise pas que c'est le crime qui accuse la vertu
;

mais le contraire. Delaunai avoit bâti quatre ou cinq chefs

d'accusation graves contre moi
;
je crois y avoir répondu

victorieusement. Le dernier étoit si extravagant à mes
yeux, que je croyois que c'étoit par plaisanterie que les

commissaires m'avoienl interrogé là-dessus, savoir, si

j'ai cherché à corrompre les jurés en faveur des brisso-

tins. Hier, ils reviennent, je leur demande s'ils m'ont fait

sérieusement cette question. Très sérieusement, me
disent-ils. Je les fais parler, et je vois dans leurs ré-

ponses qu'ils pensent sérieusement à me faire mon pro-
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ces. J'avoue que je leur ai manqué peut-être ;
mais certes

ce que j'ai souffert peut excuser mon humeur, surtout

lorsque, vantant la conduite que j'avois tenue dans cette af-

faire, et la rapprochant de ce qu'ils avoient fait pour

m'ôter les moyens de confondre le crime et de démontrer

mon innocence, Jagot me dit : Oui, tu es dénonciateur; mais

tu es aussi complice, puisque tu nous as remis 100.000 liv.

et il faut savoir si tu nous as dénoncé le complot assez tôt.

Veut-on donc me livrer à toutes les fureurs des héberlistes

et des pittistes, que j'ai démasqués, et des brissotins, dont

j'ai conduit les chefs à la guillotine, et des royalistes que

j'ai fortement concouru à faire rentrer dans la poussière.

Mes amis, je sais que la providence veille sur la vertu
;

mais j'espère que vous ne me refuserez pas de la défendre,

lorsqu'on semble conspirer contre elle, au moment même
oii, comme Gurtius, elle s'est dévouée pour sauver la

patrie.

François Chabot.

(Pièces trouvées chez Robespierre, pp. 46-52.)

00. — Cha})ot à Robespierre

Du secret du Luxembourg, le ({uintidi 5 nivôse, l'an II,

à 6 heures 63 secondes ou 43 minutes du soir.

Robespierre,

Enfm, après bien des larmes de désespoir, ton sublime

discours aux Jacobins t^) vient de m'en faire verser de

consolation. Je me prosterne, la face contre terre, pour

adorer la providence qui t'a établi le protecteur des pa-

triotes
;

je n'ai plus que la satisfaction d'avoir souffert

pour la liberté, et j'applaudis, de grand cœur, aux me-

sures que l'on a prises contre moi. Vous sauvez la patrie
;

(i) Le discours du 26 frimaire où RolDespiefre avait pris les prêtres

constitutionnels sous sa protection. Ctiabol était du nombre.
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que le dieu de la liberté soit voire récompense : je ne puis

plus l'écrire, car les larmes etîaceroient ce que voudrois

fexprimer de reconnoissance.

François Chabot.

{Pièces trouvées chez Rohesinerre, \). 52.)

Nous avons cru devoir reproduire les lettres de Chalxjt,

malgré leurs longueurs et leurs répétitions, parce qu'elles sont

le seul document qui nous peruiette de deviner ce qui s'est

passé au cours de F interrogatoire des .accusés.

Ces lettres nous apprennent d'abord que le secret auquel

ceux-ci étaient soumis, en théorie, était, en fait, assez mal

observé. Delaunay reçoit des comptes de fournisseurs qui, à

en croire Chabot, dissimulent des billets écrits à l'encre sym-

pathique. De son côté, Chabot communique au début avec sa

sœur. Il fait jaser les gardiens. 11 recueille leurs conversations.

Chabot et Delaunay lisent les journaux. Ils sont au courant

des luttes violentes qui se livrent aux .Jacobins et à la Conven-

tion autour de leurs déclarations.

Chabot écrit sans cesse, jusqu'à deux et trois lettres i)ar

jour. Ces lettres parviiennent à leur destination, puisqu'elles

seront retrouvées chez Danton et chez Robespierre et qu'elles

figurent maintenant sous leurs scellés.

Au début, Chabot est pris d'une peur effroyable, qu'il ne

cherche pas à dissimuler, qu'il étale même d'une façon ridicule.

C'est que les commissaires entendent longuement Delaunay.

Ce long interrogatoire, qui dure pendant plusieurs séances, ne

lui dit rien qui vaille. Il soupçonne, il devine, que Delaunay a

fait tête, que d'accusé il s'est transformé en accusateur et qu'il

a eu beau jeu pour reprocher à Chabot son mariage autrichien,

l'affaire Boyd, l'affaire des Girondins, etc. Et Chabot de se dis-

culper longuement, par avance, car il n'a pas encore été in-

terrogé.

Il se cram,ponne désespérément ù Danton et à Robespierre.

Il inquiète Danton, id excite ses rancunes en lui répétant sans

trêve que Delaunay et son agent Benoît ont voulu le perdre.

Il fait une mystérieuse allusion à des affaires auxquelles il n'a

pas touché dans sa dénonciation, sur la demande de Robes-

pierre, dit-il, à l'affaire d'Ocariz, ce ministre d'Espagne, qui
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aurait offert à Chabot 4 millions pour sauver Louis XVI.

Danton doit bien connaître cette affaire. Il évoque de même,

dans un dessein très visible, l'affaire de Voulland qui a été

accusé d'avoir tenté d'extorquer de l'argent à Béthune-Charost,

l'affaire d'Alquier qui aurait ébé mêlé, avec la marquise de Jan-

son, à une mystérieuse tentative d'évasion de la reine. Pour

que Chabot, qui n'avait pas nommé la. marquise pamii les

convives du dîner de Charonne, écrive maintenant son nom en

toutes lettres, c'est qu'il a désormais un motif. Il se sent

menacé, il a peur. Il voudrait intéresser à sa défense tous ceux

qui ont eu à se reprocher, comme lui, des contacts répréhen-

sibles avec les aristocrates, les royalistes et les agioteurs. 11

espère que Danton le comprendra. Il sait que Robespierre

craint l'extension d'un scandale qui rejaillirait sur les chefs

de la Montagne, les perdrait dans l'opinion et éibranlerait le

régime.

Il enguirlande Robespierre, il le couvre de fleurs, il désavoue

l'attaque imprudente que les Dantonistes ont tentée, le 22 fri-

maire, pour renvereer le Comité de Salut public. Mais, en

même temps, il cherche à lier Robespierre à sa cause, en lui

rappelant avec insistance que s'il n'a fait le 25 brumai^ne que

des déclarations incomplètes au comité de Sûreté générale,

c'est pour avoir suivi ses conseils, ses ordres. Mais il est

obligé de constater qu'e Robesperre ne se laisse pas impres-

sionner et qu'il garde une attitude de plus en plus distante.

Robespierre refuse de voir sa sœur. Chabot n'en revient pas.

Robespierre .refuse d'intervenir pour faire lever lie secret,

contre lequel il proteste. Cela ne dit rien de bon à Chabot et,

sous ses hyperbohques éloges, on sent percer de l'inquiétude.

Kn fait, i{obesi)ierre n'interviendra jkTs à la tribune en faveur

de s dénonciateurs. Le rapport manuscrit, qui s'est trouvé dans

ses papiers, montre qu'il jugeait Chabot avec quelque indul-

gence, mais qu'il le croyait devenu l'instrument des Frey,

agents de l'Autriche.

Chabot est plus sûr de Danton, de Merlin, de Lecointre.

C'est sans doute qu'il a sur eux une prise qu'on devine. Si

les Dantonistes interviennent à diverses reprises pour deman-

der la levée du secret, le prompt rapport de son affaire, ce

n'est pas seulement par sympathie. Ils ont les mêmes ennemis.

Ils ont été accusés des mêmes crimes. Ils ont les mêmes inté-
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rets à défendre. Ils sont solidaires. Ils n'éprouvent pas les

hésitations et les scrupules de Robespierre.

Il était inévitable qu'avec les progrès de l'instruction,

l'attention des commissaires fût enfin appelée à examiner

d'un peu près le décret de la liquidation de la compagni:e des

Indes, qui était la base la plus solide de l'accusation. Basire

avait accusé Delaunay, dans sa déclaration, d'avoir, avec son

agent Benoît, soutiré 500.000 livres à la compagnie au moyen

d;e ce décret. Delaunay n'avait qu'un procédé de défense,

c'était de prouver qu'en rédigeant le décret, sous sa dernière

forme, il n'avait fait (pie se conformer aux avis de Cambon et

de Fabre d'Eglantine, qu'il avait été leur organe comme celui

de la commission tout entière. Pour Cambon, la preuve allait

de soi. Son amendement était incorporé au décret. Pour Fabre,

la chose devenait délicate. Le texte sur la liquidation selon

les statuts et règlements de la compagnie était exactement le

contre-pied de ramendement de Fabre. Delaunay dut expliquer

que P'abre avait changé d'avis et, pour preuve de son dire,

il invoqua la minute du décret expédié aux procès-verbaux.

Il fît yodr que cette minute ne portait, avec la sienne, que

les deux signatures autographes de Fabre ^et? de Cambon. Il

rappela que Fabre avait remis avec lui la minute à Louis

du Bas-Rhin. Il souligna que Fabre avait contresigné en marge

cette minute ne varietur.

Dès le 28 frimaire. Chabot a vent de la chose. Il sait que

Delaunay vient de mettre FaJare en cause. « Je sais bien,

écrit-il à Robespierre, que Delaunay est un coquin, un impos-

teur, un fripon, qui accuse un des juges, mon rapporteur,

d'une infamie dont il est incapable. » Ce juge, ce rapporteur,

ainsd accusé par Delaunay, ne peut être que Fabre. Le lende-

main Chabot pass:e de l'abattement à la joie. 11 sait maintenant

que les commissaires ont examiné la minute du décret de

liquidation et cette minute, sur laquelle sans doute ils l'ont

interrogé, lui parait pour lui, Chabot, un document sauveur,

un document accablant pour Delaunay. La pièce prouve, en

effet, de toute évidence, que la compagnie des Indes a obtenu

une liquidation avantageuse et qu'on lui a, en outre, par un

article équivoque sur les transferts faits en fraude, offert un

moyen d'éviter le triple droit d'enregistrement. Le décret a

donc été acheté. La corruption dénoncée par Chabot est (1<»nc
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établie. Delaimay est un vendu ! Chabot iexulte ! Mais, une

chose cependant l'étonné. Etonnement sincère ou simulé !

Si la pièce est! accablante pour Delaunay, elle n'!es.t pas moins

grave pour Fabre qui a donné sa signature. Chabot, qui a

innocenté Fabre dans sa dénonciatdon, suppose que la signa-

ture de Fabre doit être contrefaite, k Je le crois d'autant plus

volontiers que Delaunay n'osait pas l'approcher et que Fabre

ne signe pas sans lire. Or, je réponds que s'il avait lu le

décret, il ne l'aurait pas signé » ! Mais Chabot n'est plus aussi

sûr de l'innocence de Fabre : « S'il a siigné un projet sur la

présentation de Delaunay, je n'ai rien à dire. » ChaJjot est

un égoïste. Il fait maintenant assez bon marché de Fabre.

Tant pis pour lui s'il s'est laissé n surprendre » sa signature

par Delaunay. Ce qu'il retient de l'incident, c'esti que la pièce

scélérate prouve l'existence de la corruption qu'il a révélée

et par conséquent justifie sa dénonciation.

Depuis le 29 frimaire, Chabot parle maintenant couramment

du décret falsifié. L'instruction a franchi une étape décisive,

lusque-là, elle s'égarait dans le vague des griefs politiques

soigneusement aiguisés par Fabre dans le précis qu'il remit

à Amar. Maintenant elle est ramenée brusquement à son vrai

point. L'affaire financière réapparaît en plein. Fabre va être

obligé de s'expliquer et de se défendre a son tour.
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LA DÉCOLVElilE DU PROJET CORRIGÉ PAR l'AURE u'ÉGLANTINE

Depuis qu'il était apjmru aux commissaires que le décret

de liquidation de la compagnie des Indes était un décret suspect,

entaché de dol et d'irrégularité, la situation de Fabre d'Eglan-

tine devenait très &ingu'lière. Il était le complice de Delaunay

et il était en même temps juge instructeur de son affaire.

On peut se demander comment il se fait que de juge il ne soit

pas devenu accusé, pourquoi le comité ne le fit pas immédiate-

ment perquisitionner et arrêter. Le laisser en liberté, c'était

lui donner le moyen de continuer ses intrigues, d'embrouiller

l'affaire, de dissimuler les preuves de sa complicité. Faut-il

croire, ainsi que l'insinue Chabot à diverses reprises, que

Fabre et Delaunay avaient au comité même de puissants

protecteurs qui ne tenaient pas à rechercher la vérité ? Il

est certain qu'Amar avait manqué à ses devoirs en n'éclair-

ci&sant pas tout de suite le rôle de la compagnie des Indes.

Il est certain qu'il avait montré à l'égard de cette compagnie

une indifférence ou plutôt une bienveillance suspecte. On ne

comprend pas que du moment où il fut acquis que le décret

de liquidation était falsifié, les administrateurs n'aient pas

été appelés sur le champ et confrontés avec Fabre, avec Delau-

nay, avec Basire, avec Chabot. Cette inaction des enquêteurs

semble inexplicable. Il est étrange aussi qu'au moment où

rinstruction entrait dans une phase décisive, elle semble

tourner court et s'arrêter. L'interrogatoire des accusés n'aurait

dû être qu'un commencement. Il y avait à contrôler leurs

dires, à les confronter, à faire venir des témoins. C'est le

moment que choisissent les enquêteurs pour renoncer à leur

tâche. Le 6 nivôse, le Comité de Sûretié générale décide de
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s'effacer. Par un arrêté en date de ce juur, il remet au seul

Aniar la suite de l'instruction. Il l'autorise à faire venir

chez lui, à son domicile privé, les oitoyenis qui pourraient lui

donner des rensedgnenients sur <( la conspiration » dénoncée

par Chabot et Basire (D.

Ne nous pressons pas cependant de croire que le Comité

de Sûreté générale et Amar lui-même étaient complices de

Fabre d'Eglantine. L'arrêté du G nivôse avait peut-être pour

secret motif d'éliminjer Fabre de l'instruction. Il le mettait

en tout cas hors d'état d'en cormiaitre désormais la marche

et, à plus forte raison, de la diriger.

Il y a peut-être aux hésitations du comité et d'Amar lui-

même, à leurs erreurs et à leurs négligences, une raison

avouable. L'affaire avaiit été placée dès le premier jour sur

le terrain politique. Les Dantonistes et les comités eux-mêmes

s'en étaient servis comme d'une machine de guerre contre

l'hébertisme. La campagne politique battait son plein. Le

15 frimaire, Camille Desmoulins avait fait paraître le 1"'' numéro

du Vieux CordeUc7\ Fabre d'Eglantine dénonçaîl sans relâche

les Hébertistes aux Jacobins comme à la Convention. Le

22 frimaire, il faisait chasser du club le député Gouppé (de

l'Oise) pour cette seule raison qa'il avait été prêtre. Couppé

avait été avec Isoré, Châles et CoUot d'Herbois un des auteurs

des lois de taxation et de réquisition des subsistances contre

lesquelles protestait ila bourgeoisie commerçante. Le 27 fri-

maire, Fabre dénonçait à la Convention Vincent, Maillard

et Ronsin et réussissait à les faire arrêter. Le cercle se resser-

rait tous les jours autour d'Hébert, contre lequel Chabot

avait fait porter tout son effort. Les comités, qui avaient déjà

subi un rude assaut le 22 frimaire, pouvaient se demander

si la vague d'indulgence soulevée par Fabre et par Camille

DesmouUns n'allait pas changer la majorité à la Convention

comme aux Jacobins. Encouragés par leurs succès, les Dan-

tonistes allaient de l'avant. Le 29 frimaire, ils poussaient

Lecointre à la tribune pour réclamer un prompt rapport sur

la conspiration.

(1) Arrêté analysé dans Tuetev, Répertoire, t. X, n' I-2!»0.
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6i. — L'inlervciilion de Lcroiiitre du '29 [nntdire

Laurent Lecointre. — Il y a longtemps qu'une grande

conspiration vous fut dénoncée. Les dénonciateurs sont

Basire et Chabot. Les conspirateurs dénoncés sont Delau-

nay (d'Angers; et Julien (de Toulouse). Le comité de

Sûreté générale ne nous fait point encore son rapport. Les

Français l'attendent cependant avec la plus vive impa-

tience ; ceux de nos collègues qui sont coupables doivent

être punis, et les innocents ne sauraient trop tôt être mis

en liberté. Je demande que, dans huitaine, le comité nous

fasse son rapport sur cette affaire.

Moyse Bayle. — Il y a en effet longtemps que cette dé-

nonciation existe ; mais depuis aussi longtemps le comité

de Sûreté générale s'en occupe. La conspiration étoit si

vaste, elle a des rapports avec un si grand nombre d'indi-

vidus, qu'il n'est pas possible de fixer un jour déterminé

pour faire le rapport. Dans ce moment encore, on s'occupe

à faire subir des interrogatoires aux détenus ; mais, je le

répète, ils sont si étendus qu'on ne peut pas fixer le

terme où le travail sera fini. En attendant, citoyens,

comptez (jue le comité de Sûreté générale ne perd pas un

instant. Amar et un autre de nos collègues s'en occupent

jour et nuit et mettent le plus grand zèle à leur travail.

La Convention passe à l'ordre du jour.

(Journal des Débats et décrets, dans les Archives parle-

mentaires, t. LXXXI, p. 719.)

C'étiai't la seconde fois que les Uantonistes intervenaient

à la tribune en faveur de Chabot. Il est à remarquer que cette

seconde intervention se place juste au nionient où le comité

de Sûreté générale a enfin reconnu le caractère délictueux

du décret de. liquidation. Si quelqu'un avait intérêt à ce que

l'affaire fût close promptement, c'était bien dès lors Fabre

d'Eglantine, dont les responsabilités commençaient à être mises

au jour.

On comprend que le comité de Sûreté générale qui, <i<ins
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les premiers moments, s'était enferré derrière Fabre d'Eglan-

tine, ait mis quelque temps à s'apercevoir de son erreur

et à modifier son attitude. La situation politique jusqu'au

30 frimaire était favorable aux Dantonistes. Le comité ne

devait pas seulement avouer qu'il s'était fourvoyé. Il devait

encore risquer d'entrer en lutte avec la majorité qui s'était

affirmée aux .Jacobins et à la Convention. Ses tergiversations

n'ont peut-être pas d'autre cause.

Mais, avec le retour de CA)llot d'Herbois, qui de Lyon est

rentré à Paris pour faire tète à ses adversaires qui sont

aussi à ce moment ceux d'Hébert, les choses vont chan-

ger rajiidement. C'est toute la Terreur que remet en question

l'offensive dantoniste. Les Jacobins, un inst-ant entraînés par

Fabre d'Eglantine. se ressaisissent, à la voix de Collot d'Her-

bois. Cambon, dès le 2 nivôse, prend la défense de l'hébertiste

Mazuel attaqué par Fabre d'Eglantine. La veille, les Jacobins,

excités par Gollot et par Hébert, qui a retrouvé la paroF,

ont décidé de se solidariser avec \'Lncent, Maillard et Ronsin.

Ils accusent, le lendemain, devant la Convention « la criminelle

intrigue » de ceux qui calomnient les patriotes les plus intré-

pides et qui « imaginent des conspirations fantastiques pour

détourner les regards des conspirations réelles ». Robespierre,

qu'a déjà méconijenté l'assaut manqué du 22 frimaire contre

le comité de Salut public, s'indigne des nouvelles attaques

de Philippeaux qui reproche au comité le mauvais ch^ix

des généraux envoyés dans la \'endée. Il répond à Philippeaux,

aux Jacobins, le 3 nivôse, et il se sépare nettement à cette

occasion des Indulgents. Dès lors, il dénonce le double écueil

du modérantisme et de l'exagération et il élève au-dessus

des factions l'intérêt national, le salut public. Baxère fera

bientôt, le 6 nivôse, le procès du Vieux Cordelier devant la

Convention.

La nouvelle orientation de l'enquête sur l'affaire Chabot

coïncide avec la nouvelle orientation politique du gouverne-

ment. L'arrêté du 6 nivôse, qui investit le seul Amar de la

continuation de l'instruction, a bien dû avoir pour but d'éli-

miner Fabre d'Eglantine. Cet arrêté n'est qu'une transition.

On avait jusque-là oublié la compagnie des Indes. On va

enfin s'occuper d'elle.

Le 15 frimaire, ses administrateur s'étaient plaints à Amar
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qu'on ne leur avait pas fait connaître officiellement le décret

de liquidation. (( Le décret que les papiers publics ont annoncé
avoir été rendu contre notre société ne nous est pas connu
officiellement, car le ministre des contributions publiques

ni la commission [des Cinq] ne nous l'a fait parvenir. Cepen-

dant il porte un terme pour la vente des marchandises et

pour la liquidation de nos affaires » W. Une fois de plus

ils avaient réclamé, au nom du décret, la levée des scellés

apposés sur leurs magasins. Cette lettre n'avait pas eu d'effet.

Deux jours après qu'Amar a été investi sur l'instruction

d'une sorte de dictature, le 8 nivôse, l'autorité se met enfin

en mouvement. Le ministre des contributions publiques a

enfin nommé les commissaires liquidateurs et ceux-ci com-

mencent l'exécution du décret.

62. — L'entrée en scène des coinniissaires liquidateurs

x\ous soussignés, commissaires nommés par le minisire

des contributions publiques, au désir du décret du 17*

jour du 1" mois de l'an second de l'ère républicaine, à

l'effet de faire lever les scellés apposés sur les effets de la

compagnie des Indes, de faire verser au trésor public les

sommes dues à la nation par ladite compagnie, en exé-

cution des loix des 27 aoust et 28 octobre 1792, de dresser

l'état 'des objets concédés cy-dev*' par le gouvernement

à la compagnie ; à cet effet, de nous faire représenter

tous les titres, registres et actes nécessaires, de veiller à

ce que la vente et liquidation des effets de la compagnie

se fassent de la manière et dans les délais prescrits par le

décret.

Nous sommes transportés dans la maison dite de la

compagnie des Indes, place des Piques n° 9, oij étant,

nous avons été introduits dans le bureau oii les adminis-

J,rateurs de ladite compagnie tiennent leurs séances, dans

lequel étaient réunis les citoyens :

Louis-Jacques Dangirard,

Abel-Prançois-Nicolas Caroillon-Vandeul,

(1) Archives nationales. A J' 213.
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tous deux syndics-directeurs nommés par les intéressés à

la liquidation des affaires de la compagnie, particulière-

ment à la suppression de son i)rivilège exclusif suivant le

décret du 3 avril 1790,

Et Etienne Demars, Tun des douze anciens administra-

teurs de ladite compagnie et aujourd'huy syndic-directeur

à sa liquidation,

Auxquels après les avoir instruits du sujet de notre mis-

sion, nous avons exhibé nos pouvoirs, et nous les avons

interpellés et requis :
1° de nous représenter les scellés

qui ont été ou dû être apposés sur les bureaux de l'admi-

nistration
;

Les citoyens syndics et directeurs ont répondu que les

décrets n"avoient ordonné l'apposition des scellés que sur

les magasins de la cy-devant comi)agnie en laissant au

citoyen Amar, député, nommé pour l'inspection des cais-

ses et registres, le pouvoir d'apposer également les scellés,

s'il l'eut jugé nécessaire, sur lesdits registres et caisse,

mais qu'en exécution du décret, les magasins de la com-

pagnie se trouvant tous à L'Orient, c'est là où les scellés

ont été apposés, et qu'à l'égard de Paris, le citoyen Amar,

député, s'est borné à vérifier l'état de la caisse, à exami-

ner les registres, à les viser et à en parapher les pages

par première et dernière
;

2° De nous indiquer quels sont les objets concédés

gratuitement à la compagnie par le gouvernement. . .

3° De nous déclarer le nombre de, leurs vaisseaux, s'il

leur en a été concédé par le gouvernement .

4° De nous dire le montant des actions que la compa-

gnie a émises en circulation

5° De nous déclarer les sommes versées par la compa-

gnie au trésor national, en exécution des loix des 27 aoust

et 28 novembre 1792 concernant le droit d'enregistrement
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des effets au porteur. A quoi ont répondu : que les inté-

ressés ayant retiré de la circulation et annulé les actions

au porteur, dont le droit se bornoit à la liquidation des

anciennes affaires et n'ayant créé ni émis aucune action

pour les intérêts dans la nouvelle société, ils n'ont pas

cru être dans les cas prévus par les lo'x des 22 aousl et

28 novembre 1792, et que n'ayant reçu que depuis quel-

ques jours la connoissance légale du décret qui les y com-

prend formellement, ils ont provoqué la nomination des

commissaires désignés par ce décret à un de faire régler

conjointement avec eux ce qui peut être dû par lesdits

intéressés et que ceux-ci ont d'ailleurs : i° des représen-

tations à soumettre au comité des finances sur le sens de

l'article qui semble n'assujettir au triple droit que ceux

des transferts qui ont été faits en fraude ;
2" la compen-

sation à demander pour ce qu'ils pourroient devoir avec

les avances, dépenses et fournitures faites au gouverne-

ment, et dont l'objet montant à plus de deux millions est

maintenant à la liquidation, non compris la valeur des

vaisseaux, munitions, agrès et métaux déjà livrés dans

les magasins de la marine de la République au port de

L'Orient
;

6° De nous déclarer si la compagnie a fourni l'état

qu'elle a dû arrêter aux régisseurs du droit de l'enregis-

trement des actions par elle émises et non retirées de la

circulation à l'époque des lois ci-dessus énoncées. . . .

7° Et enfin de nous représenter le bilan que la com-

pagnie a dû arrêter en exécution de l'article 24 de l'arrêt

du Conseil portant établissement de la compagnie.

Signé : Boursier, faisant fonctions de secrétaire.

(Archives nationales, A Ji 544.)

Au moment où les commiss-aires-liquidateurs donnaient

lecture de ce procès-verbal aux administrateurs de la com-

pagnie, un ancien membre du conseil d'administration, Jean-

François Moracin, qui avait résidé dans l'Inde, à Pondichérj',
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jusqu'au 16 février 1791, fit observer qu'en janvier 1787 la

compagnie avait été obligée, par ordre du gouvernement, de

prendre à sa charge l'entretien et les dépenses de souveraineté

des établissements français de Patna, Gassimbazar, Ducka,

Jougdia, Balaçore, etc., et que, par suite, le remboursement

de ces frais lui était dû. Ces observations furent ajoutées au

procès-verbal qui est signé de Moracin, Caroillon-Vandeul,

iMars (ou Demars), Dangirard, administrateurs, et des com-

missaires OUivault, Julien et Gaudicheau.

On a sans doute remarqué que le procès-verbal fait mention

que la compagnie avait elle-même provoqué la nomination

des commissaires liquidateurs. C'est donc qu'elle croyait avoir

intérêt à faire appliquer le décret de liquidation. La lecture

de la pétition suivante, qui n'est pas datée, mais qui doit

être antérieure de quelques jours à la nomination des com-

missaires liquidateurs, ne laisse aucun doute à cet égard.

63. — Pctitiun de la compagnie des Indes à la Cunvenlion

nationale

Citoyens représentans,

Vous avez supprimé, par votre décret du 17 vendé-

miaire ou 8 octobre, les compagnies financières et en par-

ticulier la nouvelle compagnie des Indes. Vous avez sans

doute balancé les avantages et les inconvéniens de cette

suppression. Elle est prononcée et la ci-devant compagnie

des Indes ne sait qu'obéir. Elle prendra seulement la

liberté de vous soumettre quelques observations sur plu-

sieurs dispositions accessoires de cette loi :

i° Le décret, art. 2, assujettit la ci-devant compagnie

au triple droit d'enregistrement pour raison des transfers

des portions d'intérêt, faits depuis les loix des 27 août et

28 novembre 1792 par la voye de Tinscription sur ses

registres... (sic).

C'est une disposition contre laquelle la compagnie n'en-

tend point réclamer. Elle sollicitera seulement quelques

modifications que votre justice, citoyens représentans, ne

vous permettra pas de rejetter.
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El d'abord, il est un grand nombre de transfers qu'il

convient d'exempter du triple droit : ce sont ceux faits

depuis le mois d'août, c'est-à-dire depuis le visa de vos

commissaires et presque sous leurs yeux. On ne peut

considérer ces transfers comme faits en fraude de la loi,

puisqu'ils ont eu lieu sous l'inspection et avec l'approba-

tion tacite de ces commissaires. Le triple droit est une

peine qui ne peut leur être appliquée.

La compagnie réclame d'ailleurs avec confiance la com-

pensation de ce qu'elle se trouvera devoir pour droits

d'enregistrement avec ce qui lui est dû par la Nation.

Elle est en effet créancière de la nation de 2.500.000 1.

Sa créance est authentiquement établie et depuis deux

ans elle en sollicite la liquidation auprès du département

des Colonies lequel en est le véritable débiteur.

En pareille circonstance Ja compensation est de droit

naturel. Elle devient même aujourd'hui de nécessité pour

deux raisons :

La première est que cette créance de 2.500.000 1. ne se

trouve pas dans le cas d'être portée sur le grand livre de

la dette publique. La compagnie des Indes étant forcée

de se liquider, ne peut être reconnue créancière en nom
collectif. La créance va par conséquent se diviser entre

les actionnaires. Elle ne donnera pas plus de 55 à 60 1. de

rappel par chaque portion d'intérêt et dès lors elle tom-

bera dans la classe des créances déclarées sujettes au

remboursement par l'art. 2.

Et la seconde est que la République n'a aucun autre

objet de compensation à offrir à la compagnie. Il est

certain que l'ancien gouvernement n'a concédé à cette

nouvelle compagnie ni vaisseaux, ni chantiers, ni comp-

toirs, ni magasins. Tout ce qu'elle possède, elle ne le doit

qu'à ses mises de fonds et à ses travaux.

Après s'être libérée de ses droits d'enregistrement par

la voye de la compensation, la compagnie aura une autre

réclamation à élever. Il est juste de l'autoriser à exercer

son recours contre les propriétaires des portions d'intérêt
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transférées. Ceux-ci ne peuvent se dispenser sous aucun

prétexte de rembourser à la société ce qu'ils auroient dû

payer eux-mêmes lors des mutations et ce que la société

aura acquitté à leur décharge
;

2° Le décret du 8 octobre ordonne, art. 5, que toutes les

marchandises de la compagnie seront vendues par petits

lots dans Tintérieur de la République...

Cette disposition a encore besoin d'être interprétée ;

car parmi les objets à vendre, se trouvent :
1° les cauris,

espèce de coquillage dépourvu de toute valeur en France

et qui ne convient qu'à l'Asie et à l'Afrique où il a cours,

de monnoye ;
2° les thés, dont la quantité existante dans

les magasins de L'Orient excède des 90 centièmes la con-

sommation annuelle de la France. Ces marchandises ne

peuvent trouver qu'au dehors de la République un débit

suffisant et il est de nécessité d'acorder aux acheteurs la

faculté de les exporter ou de laisser à la compagnie la

faculté d'en disposer à son gré ;

3° Quant à la disposition qui attribue à des commissaires

de pouvoir exécuter la liquidation des affaires de la com-

pagnie, elle présente des inconvéniens qu'il est digne de

la Convention de les prévenir.

La République ne trouveroit aucun avantage à cette me-

sure. Tout ce qui peut lui convenir parmi les effets de la

compagnie ne lui sera pas livré avec moins de zèle par les

actionnaires que par des commissaires nommés par le

Conseil exécutif.

Si d'ailleurs la Convention croit (ju"il soit besoin d'une

surveillance particulière, elle peut en charger le commis-

saire aux accaparemens de la ville de L'Orient. La ci-de-

vant compagnie offre d'agir sous l'inspection de ce com-

missaire qui lèvera les scellés, présidera aux opérations

et fera distraire les objets utiles à la République pour lui

être abandonnés au prix de l'estimation.

L'intérêt public se réduit à la rentrée des droits d'en-

registrement et déjà la nation est nantie de 2.500.000 1.,

somme capable de répondre de ces droits.
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4° Enfin le décret de suppression, art. 7, n'accorde à la

compagnie qu'un délai de 4 mois pour la vente de ses

marchandises et ce délai est plus qu'insuffisant.

Pour parvenir à la vente, il est nécessaire de préparer

les marchandises, et ce préliminaire exige plus de deux

mois.

Il est nécessaire aussi de donner à cette vente toute la

publicité que l'intérêt des actionnaires exige. Cette publi-

cité ne peut s'opérer que par des circulaires envoyées

dans toutes les places de commerce ; et l'on conçoit que

la confection de ces circulaires, leur envoi et l'arrivée des

marchands demandent encore un tems très considérable
;

en sorte que la prorogation de délai est absolument in-

dispensable.

Il est donc de votre sagesse, citoyens représentans,

d'ordonner, en interprétant et modifiant la loi du 8 octo-

bre :
1° que les transfers des portions d'intérêt faits

depuis le visa de vos commissaires ne supporteront que

le simple droit d'enregistrement ;
2° que le montant de

ce droit demeurera compensé avec les 2.500.000 1. dont

la République est débitrice envers la ci-devant compagnie;

3° que la compagnie sera autorisée à se faire rembourser

de tout ce qu'elle aura acquitté pour droits d'enregistre-

ment, par les propriétaires des actions transférées
;

4° qu'elle sera aussi autorisée à disposer de la manière qui

lui paroîtra la jilus avantageuse, des cauris, des thés et

autres marchandises inutiles à la l^épublique ;
5° que la

compagnie se liquidera par des agens de son choix, sous

la surveillance seule du commissaire aux accaparemens

de L'Orient ;
6° enfin que le délai pour la vente de ses

marchandises demeurera prorogé à une année. (Archives

nationales, A Ji 544.)

Comme on l'a vu, la compagnie ne parvenait pas à obtenir

la suppression des commissaires liquidateurs. Mais qu'elle

ait osé, en pleine instruction, formuler cette demande, cela

prouve avec évidence que sa confiance n'était pas ébranlée
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et qu''ellle croyait toujours pouvoir compter sur de forts,

appuis dans les sphères officielles.

Comme si le ministre ou les comités n'avaient pas confiance

dans l'enquête qu'Amar avait confiée à son agent Groune W
sur les fraudes fiscaies commises par la compagnie au moyen

de ses transferts, le travail de Gromie fut recommencé par

l'inspecteur de la régie Leblond et le receveur des droits

d'enregistrement Jeaji-Joseph-Michel Haton. Haton conclut,

le 12 pluviôse, que le nombre des t<ransferts faits depuis le

25 octobre 1792 jusqu'au 6 septembre 1793 inclusivement

s'élevait à 1.%.162 et que, d'après les cours de la Bourse, la

somme due à l'enregistrement était de 2 millions 750.013 livres.

Le même jour, l'enregistrement adressa aux administ*rateurs

de la compagnie une contrainte pour le paiement de cette

somme (2).

Est-ce par un hasard fortuit que le jour même où les

commissaires liquidateurs se rendirent au siège de la com-

pagnie des Indes, le 8 nivôse, Chabot s'efforçait, dans une

lettre à la Convention, d'apitoyer ses collègues sur la longueur

de sa détention et les rigueurs exercées contre son ami

Glandy et contre sa sœur, qui avaient eu maille à partir

avec la police révolutionnaire ? Toujours est-il que les plaintes,

de Chabot fournirent à son ami Merlin de Thionville l'occa-

sion d'intervenir une fois encore en sa faveur.

64. — Le débat du S nivôse à la Convention

Chabot au Présidont de la Convention nationale,

Au secret du Luxembourg, le 8 nivôse, l'an II

de la République française.

Pour sauver la patrie du plus affreux complot, j'ai eu le

courage de me dévouer même à l'ignominie ; mais je n'ai

pas celui d'y dévouer tous mes parents et amis. La

section de la République a fait mettre en prison un de mes

(1) Groune sera arrêté le 14 floréal en vertu d'un ordre du Comité de
Sûreté générale. Il sera remis en liberté le 15 thermidor. (Archives

nationales, F' 4734.)

(2) Archives nationales, .\ .1' 544.
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amis, parce qu'il pensait, coiiiiiie nioi, qu'un journa-

liste (1), peut-être sans le vouloir, servait le projet de Pitt.

Depuis cette époque, elle a fait arrêter un de mes conci-

toyens, au moment où il venait de consoler ma femme et

ma sœur de Tabsence de ce qu'elles ont de plus cher. Le

29 frimaire, elle fit subir un interrogatoire à ma sœur

comme une criminelle, et lui fit souffrir toutes sortes de

rigueurs ; aujourd'hui, on la mande indignement à la

police, quoiqu'elle ne sorte pas depuis longtemps, même
pour ses affaires. Les Hébertistes sont donc plus auda-

cieux que les Brissotins ! Ceux-ci n'ont pas fait arrêter

mes parents dans leur triomphe à l'Aveyron. C'est donc

un crime bien affreux que d'avoir voulu démasquer les

a.-!<Mils de Pitl et de Cobourg ! Celui qui l'a commis est

au secret depuis 42 jours, et il est puni jusque dans ses

collatéraux et amis 1 Représentants ! Justice pour la ver-

tueuse, et Ja plus vertueuse, des répubhcaines ; son cou-

rage et celui de toute ma famille a été mis à d'assez rudes

épreuves par mon arrestation. Que l'on respecte la mère

de onze enfants, qui seule a lutté contre les brissotins

dans ma patrie, et qui seule en a triomphé, en éclairant

les sans-culottes, quand elle n'a d'autre crime que d'être

ma sœur.
François Chabot (2).

Merlin de ThionviUc. — J'ai le droit comme citoyen de

demander qu'on juge un citoyen et que sa tête tombe s'il

est coupable ; comme représentant du peuple, et comme
ami. car ce titre ne doit pas être proscrit en République,

j"ai encore celui de demander que Chabot et Bazire soient

enfin arrachés au soupçon et à l'intrigue qui les attaquent,

et qui les noircissent aux yeux des intéressés ou des per-

sonnes qui jugent légèrement ; ô comble d'horreur ! Cha-

bot et Bazire languissent dans les fers, au secret, et sont

(1) Il sagit d'Hébert.

(2) Chabot envoya une lettre analogue au Comit,é <le Sûreté générale.

(.\rchives nationales, F7 4637.)
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dénonciateurs, i)endanl que les dénoncés ont échai)i)é des

mains de la police, ou machinent dans l'ombre ou se [iro-

mènent tranquillement dans Paris !! On ne se contente

pas de vexer ces anciens et toujours défenseurs du peuple;

mais des gens, ou amis, ou complices des tyrans dévoilés

ou cachés, écartent tous leurs amis, les font arrêter en

sortant ou en entrant chez Chabot ; sa sœur, sa femme, ses

parents sont poursuivis, persécutés sans relâche, ])endant

que les accusés, je le répète, jouissent en pleine sécurité

du fruit de leurs forfaits.

Législateurs, vengez enfin nos collègues de tant d'indi-

gnités ; vous faites justice à tous les citoyens, ne l'ob-

tiendraient-ils pas, parce qu'ils sont députés, je ne le

pense point. Ceux (lui oni fait tomber la garde du tyran,

({ui ont tant contribué à la grande journée du 10 août ;

ceux qui auraient pu laisser couler l'or des Tuileries dans

leurs mains à l'Assemblée législative, au comité de sur-

veillance, et qui n'ont jamais été riches que du bonheur

public, obtiendront de sortir de leurs cachots pour mon-

trer leur innocence et la noirceur des coupables. Je de-

mande que la Convention nationale ordonne que le rap-

port de cette affaire se fera décadi prochain.

Mojjse Baylc. — J'ai déjà fait observer que ce rapport,

dont le comité de Sûreté générale s'occupe tous les jours,

doit être fait avec un grand soin. Vous ne pouvez fixer

de jour pour ce rapport. Les interrogatoires qu'ont subis

Chabot, Bazire et Delaunay (d'Angers) contiennent déjcà

ilO pages d'écritures. Il y a plusieurs personnes dénon-

cées dans ces interrogatoires, qu'il c-t intéressant de

mettre en lieu de sûreté.

La Convention ordonne le renvoi de la lettre de Chabot

au comité de Sûreté générale. {Mnnileur. d;ins les Archi-

ves parlementaires^ t. LXXXII. jip. 4l6-il7.)

On comprend que Cliabot avait hàlp d'en finir. Il vny<ait

de|iuis le l*""" iiivùse, rinfluence héberliste reprendre pied an

•laciihins. Il entendait le grondement de colère qu'avait pro-
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vuqué à. Palis rurrestatiun de Rousiii et de Vincent. Il ne

disail pas tout ce qu'il pensait dans sii lettre à la Convention,

mais il s'épanchait plus librement en écrivant le niéme jour

à Robespierre.

6"). — Chabot à Robespierre

Au ^pcrel du Luxembourg, lo octidi 8 nivôse, à

'i tieures. nouveau style.

Robespierre,

("est à toi que je m'adresse dans toutes mes peines
;

en voici une à laquelle je ne résiste pas. On abuse de ma
position pour persécuter tout ce qui m'intéresse : la police

vient de mander indignement la républicaine la mieux

prononcée, ma pauvre sœur, et cependant depuis plus de

dix jours, elle ne sortoit pas par respect pour les préjugés,

même de mes ennemis et jiour la bonté de ma cause. La

section de la Républitiue a fait arrêter un de mes amis,

par cela seul qu'il étoit logé chez moi et qu'il pensoit

qu'Hébert servoit, sans le vouloir peut-être, les projets de

rinfàme Pitt et des banquiers. Un jeune homme de chez

moi alioit consoler ma femme et ma sœur de l'absence de

ce qu'ils avoient de plus cher ; il les accompagnoit dans

les visites que leur position et la mienne rendoient né-

cessaires : il est arrêté en sortant de chez moi la décade

dernière d). .Ma sœur, d'après le conseil que je lui fis

donner, va faire enregistrer les passeports à la section,

quoique les commissaires lui eussent dit, lors de mon
arrestation, que c'étoit inutile. On la garde cinq ou six

heures, avec un froid aux jneds qui lui donne des coliques

affreuses : on l'interroge comme une criminelle sur les

affaires de sa famille et de la mienne, sur ses relations

avec moi, et on finit par lui refuser une carte de sûreté, et

on la renvoie après avoir dressé i)rocès-verbal de son in-

terrogatoire.; enfin, on la mande aujiaird'hui à la jinlice.

(i; Il sagit de Ciianiv, arrêté le 14 frimalri'. fAictiives nal.. F'' 4727.)
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Grand dieu, suis-je dune né pour faire le malheur de

toute ma famille ! Les hébertistes sont donc plus auda-

cieux que leurs prédécesseurs les brissotins ; car ceux-ci

ne purent pas faire arrêter ma famille, dans le moment

de leur triomphe, chez moi. Hâte notre rapport, je t'en

conjure ; car rien n'égale mon désespoir.

François Chabot.

P.-S. — Il est possible que l'on n'ait pas assez de

preuves contre les dénoncés. Eh bien ! que l'on passe à

l'ordre du jour sur la dénonciation, en avertissant les bons

citoyens des pièges que leur ont tendus les agens des

puissances étrangères pour les corrompre ou pour les

diviser
;
que l'on décrète d'accusation les fuyards, mais

qu'on nous rende à notre liberté ; car je crois qu'elle peut

servir la liberté publique, dans un. moment où l'on mé-

dite un mouvement contre la Convention. Ce rapport

presse pour renverser la puissance de Pitt ; il peut opérer

la révolution à Londres ; mais le temps presse. Il seroit

peut-être dangereux de tenir davantage les personnes

pour lesquelles on agite les sections et les sociétés popu-

laires, et je crois qu'une plus longue détention au secret,

de Basire et de moi, seroit une injustice. J'applaudis aux

mesures qui ont été prises à notre égard ; mais je ne

m'accoutume pas à l'idée de martyriser ce que j'ai de

plus cher au monde, après la plus vertueuse des mères

et des épouses.

François Chabot.

{Pièces trouvées chez Robespierre^ pp. .52-54.)

Il fallait que le capucin eût bien perdu de sa superbe con-

fiance en lui, pour qu'il fût réduit à implorer iriainienant un

non-lieu, non seulement pour Basire et pour lui, mais pour

Uelaunay ! Il cherche encore à effrayer Robespierre d'un

mouvement populaire en faveur de Ronsin et de Vincent,

victimes de Fabre. Il accepte ou plutôt il s\iggère l'idée que

le non-lion qu'il sollicite pourrait être compensé avec la mi-
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en liberté des deux chefs hébertistes. Chabot, qui- se comparaît

naguère à Curtius, ne cherchait plus à sauver la patrie. Il

lui suffisait maintenant d'essayer de sauver sa tête.

Les Jacobins, dans leur séance du 3 nivôse, avaient décidé

de nommer une commission d'enquête pour examiner le cas

de ceux qui persécutaient les i>atriotes et nommément de

Philippeaux, de Bourdon de l'Oise, de Camille Desmoulins et

de Fabre d'Eglantine. Comme la commission tardait à faire

son rapport, Collot d'Herbois, !e 13 nivôse, avait fait décider

que le club lui-même, sans le secours d'une commission,

commencerait le procès des membres soumis à l'enquête à

sa séance du 16 nivôse.

La décision des Jacobins obligeait le con)ité de Sûreté

générale à prendre parti. Les arrestations des patriotes,

dont le club se plaignait, avaient été la plupart ordonnées

par le comité. Il fallait ou qu'il se solidarisât jusqu'au bout

avec Fabre ou qu'il le désavouât. Il était inévitable que

l'affaire Chabot serait évoquée à la tribune des Jacobins le

16 nivôse. Le comité devait avoir une opinion. Hébertistes au

club, Dantonistes à la Convention, s'accordaient à exiger enfin

un prompt rapport et des conclusions.

A l'instruction, Delaunay avait protesté de son innocence.

Il avait prétendu que le déci'et de liquidation n'était pas son

œuvre personnelle, mais le résultat des délibérations de la

conmiission. Pour prouver sa bonne fui, il requit Amar de

lever les soellés apposés sur ses papiers à son domicile. On

y trouverait le texte du projet de décret qu'il avait rédigé

après la séance et qu'il avait soumis, par l'intermédiaire de

Chabot, à la signature de Fabre d'Eglantine. On verrait que

ce texte tenait compte des amendements de Fabre et de

Cambon et n'avantageait en rien la compagnie des Indes,

preuve évidente que lui, Delaunay, s'était scrupuleusement

conformé aux volontés de l'Assemblée !

Jusque-là, le comité de Sûreté générale, peu pressé de

savoir la vérité sur l'affaire financière, n'avait prêté qu'une

oreille assez distraite à la requête de Delaunay, qui passait

pour hébertiste. La séance des Jacobins du 13 nivôse influença-

t-elle sur sa détermination ? Peut-être, car il ne fallait pas

permettre aux Hébertistes, aujc amis de Delaunay, de dire

que le comité de Sûreté générale n'avait pas fait tout son
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devoir, qu'il avnil étouffé la lumière. Tdiijouis esl-il que,

le 15 nivôse, Amar et Jagot firent sortir Delaunay de sa prison

du Luxembourg et levèrent les scellés a son domicile, an

4^ étage du n" 115, buulevard Montmartre.

(>n. — La levée des scellés chez lichniiifiij

...Le citoyen Delaunay (FAngers a ouvert un .secrétaire

fliiquel il a tiré la pièce décrite dans son interrogatoire

qu'il avdit requis le ciunité fie Sûreté générale de la (Con-

vention de recliercher pour être jointe aux pièces de Pins-

truction. Cette pièce, ayant été remise entre nos mains,

nous avons reconnu qu'elle conlenoit un projet de décret

en Iniit articles écrits à la main et signés après le hui-

tième et dernier article par Delaunay d'Angers, François

Chabot, Julien de Toulouse. Cambon fils aîné et Ramel.

Nous avon.s remarqué que l'article 2 contient six lignes

rayées et qu'avant le mot percepteur on n mis au-dessus

des derniers mots rayés, ceux-ci et les : qu'au-dessus des

mots de faire rayés avec l'encre, on lit celui-ci : fairnnt.

enfln qu'après le dernier mot de cet article, on y lit ceux-

ci ajoutés d'une autre encre, faits en fraude. Nous avons

observé pareillement qu'à l'article 3. on a rayé au crnyon

ces mots : par des commissaires nommés à cet effet par le

ministre des cnntrihntions. au-dessus desquels on a écrit

au crayon : lorsque le mode de liquidation aura été dé-

crété et organisé. Après ce mot les. celui-ci dits est rayé

au crayon et au-dessus de ces deux mots seront chargés,

on y lit au crayon le mot liquidateurs.

A l'artiele cinq, nous avons vériffié que ces mots Vha-

hillemenl des troupes sont rayés au crayon et qu'après

ceux-ci, à la République qui terminent ledit article on y

a ajouté, au crayon, un point et les mots le rembourse-

ment. A l'article sept, au-dessus des mots de trois mois,

on y a ajouté au crayon ceux-ci : ni interruption. Nous

avons encore remarqué qu'entre l'article 4 et 5 et à la

marge sept lignes ont été écrites au crayon, au-dessous
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desquelles nous avons vu les trois lettres au crayDii f D e,

avec paraphe: de même, à la page 3, nous y avons vu en

tète de ladite page et en marge sei)t lignes écrites au

crayon au-dessous -desquelles se trouvent un f et une autre

lettre dont nous ne pouvons pas. déterminer le nom, avec

paraphe. Enfin en lète et en marge de la 4'' page, nous

avons vu seize lignes écrites au crayon et ^au-dessous il

nous a paru qu"il y avait eu des lettres et un i)arai)he qui

ne sont jtas bien distinctes et que le frottement ou toute

autre cause peuvent avoir altéré. Nous avons au bas de

chacune de ces additions écrites en marge au crayon

signé avec Delaunay d'Angers avec ces mots ne vurictur.

De suite, nous avons joint cette pièce avec les interroga-

toires prêtés par ledit Delaunay, Bazire et Chabot, repré-

sentans du ])eui>le... » (Archives nationales, W 342.
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De la comparaison de cette pièce, corrigée par Fabre, d'une

part avec le premier projet de décret que Delaunay avait

d'abord soumis à l'assemblée en conclusion de son rapport

du 8 octobre et qu'avaient signé avec lui Chabot et Julien,

et d'autre part avec le décret publié au Bulletin, le 6 brumaire,

devait forcément jaillir la vérité.

Le texte rédigé par Delaunay, immédiatemenî après la séance

du 8 octobre, astreignait la compagnie au paiement du triple

droit pour ses transferts. L'addition « faite en fraude »

figurait déjà sur cette pièce et elle était, chose curieuse, de

la môme main et de la même encre que celle qui figure sur

la minute du décret définitif. Faut-il croire qu'elle a été ajoutée

en môme temps sur les deux pièces ?

Fabre d'Eglantine avait fait décider par sim amendement du

8 octobre que « la liquidation de la compagnie ne pourrait

èi're faite que par le gouvernement >. Le texte rédigé par

Delaunay disait à l'article i que les connnissaires liquidateurs

seraient seulement chargés d de liquider les sommes dues

à la nation et d'en faire verser le montant au trésor public ».

Il y avait un abîme entre les deux dispositions. Or, Fabre

d'Eglantine, au lieu de rétablir en marge, au crayon, le texte

primitif de son amendement, se bornait à deux additions

vagues, l'une en interligne : " lorsque le mode de liquidation

aura été décrété et organisé » : et l'autre en marge : « la liquida-

tion des sommes dues à la nation terminée, les commissaires

liquidateurs continueront d'inspecter et de presser la liqui-

dation de la ci-devant compagnie des Indes jusqu'à parfaite

exécution du complément de l'opération. » La première addition

est exactement conforme au décret complémentaire que Fabre

fit voter le 12 octobre. C'était en fait un ajournement et un

ajournement sans signification. Il serait intéressant de savoir

si Fabre fit l'addition sur le projet de Delaunay avant ou

après le vote de son décret du 12 octobre. Si c'est avant,

comme cela me paraît probable, . le décret du 12 octobre

n'aurait eu pour Fabre que l'utilité de couvrir sa reculade

et son changement d'opinion. .

Car il a changé d'opinion. La chose est indiscutable, puisque

dans sa seconde addition, celle-ci faite en marge du projet

de Delaunay, il accepte implicitement la thèse de celui-ci, a

savoir que le rôle des commissaires liquidateuirs se bornera
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à faire rentrer les sommes dues à la nation. Cette rentrée

effectuée, les commissaires n'auront plus qu'une mission

d'inspection. Ils activeront la liquidation, mais ils ne l'effec-

tueront pas.

Ainsi il est hors de doute qu'entre le moment où Fabre

a fait voter en séance son amendement sur la liquidation par

le gouvernement et le moment où il corrige le projet de

Delaunay, Fabre a abandonné tout l'essentiel de sa thèse.

Delaunay, en s'appuyant sur les corrections manuscrites de

Fabre, était donc fondé à soutenir que Fabre s'était converti

à son système. Est-il possible d'admettre que la conversion

fut gratuite ?

Les autres corrections de Fabre confirment d'une façon

éclatante qu'il admettait désormais que le rôle des agents de

l'Etat devait se limiter au remboursement des sommes dues

i)ar la compagnie et à cela seulement. Ces corrections ne

visaient en effet que les modalités de ce remboursement.

A l'article 5, Fabre avait spécifié que c< le remboursement ur

sommes dues à la nation ne pourrait être fait que par le

produit immédiat de la vente des marchandises et effets de

la compagnie des Indes ou par ces marchandises en nature ».

A l'article 8 et dernier, il avait tenu à confier à une commission

spéciale le soin de dresser l'étiat des sommes dues à la nation

par la compagnie, comme des concessions qu'elle devait resti-

tuer. En ayant l'air de préciser le rôle des liquidateurs, ces

deux corrections ne font que le limiter.

Si c'est Chaljot qui a été chargé par De'.aunay d'amener

Fabre à consentir à donner sa signature à un projet qui était

la ruine de son amendement, Chabot a parfaitement réussi

dans cette mission. Les corrections de Fabre donnaient toute

satisfaction à Delaunay et à la compagnie. Elles étaient tout

le contraire de la liquidation par l'Etat que la compagnie

avait redoutée.

Chabot n'a pas dû convertir Fabre uniquement par la per-

suasion. La conviction s'impose a mon esprit qu'il lui a

réellement remis le pot-de-vin de 100.000 livres et qu'il a eu

pour sa part une somme égale. Si plus tard, au moment de

sa dénonciation, il a cherché à mettre Fabre hors de cause,

ce n'a pu être que pr.r un tour d'astuce. Il avait besoin de

l'appui de Fabre pour échapper à l'arrestation dont les
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meireurs hébertistcs des Jacobins le menaçaient. Il n'avait

d'ailleurs fait qu'une demi-confidence, assez voilée, pensa-t-il,

pour égarer le comité de Sûreté généiale, assez nette pour
inquiéter Fabre et l'obliger à lier sa cause à la sienne.

Nous comprenons maintenant parfaitement que Fabre ait

signé sans lire, comme il le dira dans sa défense, la copie

au net qui devint le décret expédié aux procès-verbaux et

publié au Bulletin. L'accord" s'était fait entre lui et Delaunay
sur la question principale, c'est-à-dire sur la question de la

liquidation, dès la première visite de Chabot. Tout au plus

peut-on admettre que la suite des pour}mrlers a eu pour résul-

tat de faire accepter à l^'abre l'addition qui précisa que la

liquidation se ferait d'après les statuts et règlements de la

compagnie.

Le seul point qui restait en Litige et qui retarda probablement

l'apparition du décret au Bulletin, était celui qui concernait

le triple droit d'enregistrement. L'addition des mots " faits

en fraude » qui taisaient revivre ki prétention de la compagnie

qui voulait, par là, échapper à l'amende, a été faite dans les

deux minutes en surcharge. 11 est possible que Fabre n'y ait

jias consenti et que le retard de la publication du décret s'ex-

plique par les nouveaux efforts que firent Chabot et ixlaunay

pour obtenir son acquiescement.

i-'abre savait qu'en cédant sur le modt de liquidation, il

n'encourrait aucun repioche sérieux, i)uisque Carabon avait

vivement insisté pour que la responsabilité de la liquidation

fût laissée à la- compagnie et puisque Ramet pax'tageait son

avis. Les mots amphibologiques et vagues par lesquels il

semblait ajourner l'établissement d'un mode définitif de liqui-

dation, tout en consentant expressén.ent à limiter l'action des

commissaires liquidateurs qui se inettraienL immédiatement

à l'œuvre, ces mots ainphiboiogiques reproduits à la fois dans

ses corrections au crayon et dans son décret complémentaire

du 12 octobre, avaient pour but de couvrir sa reculade et de

lui tenir lieu d'alibi. Alibi bien fragile quand on voit

qu'il a admis dans le décret expédié la liquidation d'après

les statuts de la compagnie ! Mais Fabre sentait parfaitement

que s'il exonérait la compagnie de l'amende pour ses transferts,

la chose serait plus difficile à expliquer. D'où sa résistance.

Delauna}' passa outre, en se disant avec raison que Fabre
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placé clevunt le t'ait accompli u'oseraiL pus, ne puunail pas

protester. S"ii protestait, eu elïeî;, il courrait le risque que son

changement d'attitude sur la question de la liquidation ne

lût i-évélé. iJelaunay tenait i-'abre. Après avoir essaye ae

l'amener à une composition amiable, il prit le parti de lui

faire violence. Satisfait d'avoir obienii sa signature sur la

copie, qu'il destinait à ètrt expédiée aux [)rocès-verbaux et

qui ne mentionnait d'abord que la liquidation de la compagnie

« selon ses statuts et règlements )>, il lit ajouter après coup,

[)ar son . secrétaire Benoit, l'addition des mots « fairs en

fraude ». Pour plus de sûreté, il fît faire la même addition

sur la première minute qui avait été présentée à Fabre et

corrigée par lui.

Le calcul de Delaunay se trouva vérifié par l'événement.

Fabre laissa passer la publication du d'écret sans protester.

Sans Ciuibot et Basire et leur n^alencontreuse dénonciation,

la chose aurait passé sans encombre. Le fait que le faux décret

ait reçu une exécution de la part des autorités montre bien

que Delaunay avait eu raison de compter sur l'indifférence

(le ses collègues.

Pour que Delaunay, dénoncé par Cliabot, ait pris l'initiative

d'exiger la levée des scellés posés sur ses papiers, afin de

mettre en lumière les responsabilités de Fabre, il faut qu'il

ait obéi non seulement à un ressentiment explicable ; Fabre,

son complice, dirigeait l'instruction contre lui ; mais encore

qu'il ait cru servir sa défense. Il fit sans doute le même calcul

que Chabot. Il crut que Fabre serait assez fort pour étouffer

le scandale où il était désormais compromis. 11 espéra, lui

aussi, qu'un non-lieu interviendrait. En tout cas, il aurait

toujours la satisfaction, si le non-lieu devenait impossible,

d'entraîner Fabre avtc lui. Il n'avait aucun goût pour l'emploi

de bouc émissaire. Il ne voulait pas être seul déshonoré cl

châtié.



CHAPITRE X

l'arrestation de fabre d'eglantine

Depuis le jour où rinterrogatoire de Delauiiay avait obligé

les commissaires enquêteurs à examiner de près le décret de

liquidation de la compagnie des Indes, le rôle de Fabre d'Eglan-

tine leur était apparu de plus en plus suspect. En chargeant

le seul Amar de continuer l'instruction, par leur arrêté du

G nivôse, ils avaient déjà exclu Fabre de la connaissance des

nouveaux témoignages à recueillir.

Fabre était déjà soumis à l'enquête des Jacobins, depuis

le 3 nivôse, pour ses responsabilités dans l'arrestation des

meneurs hébertistes. Se sentant perdu, il crut de bonne guerre

de s'abriter derrière le grand nom de Marat. Il brossa, à la

hâte, un Portrait de Marat qui parut chez le libraire Alaradan,

le 17 nivôse (D. Il y peignait l'Ami du peuple sous les traits

d'un homme de gouvernement qui détestait les excès et

Vochlocratie, c'est-à-dire le gouvernement des foules, plus

encore que la monarchie et l'aristocratie. <( Ceux qui méditent

ce qui nous reste de ce Patriote, disait-il, verroni qu'il abhorrait

autant l'arislocralie que la monarchie, et l'ochlocratie encore

plus que les deux premières espèces de guuvernement ;
mais

il verront aussi, presque à chaque ligne de ses discours, que

si la démocratie était le but de ses désirs et de ses travaux,

il la voulait largement combinée et fortement gouvernée. »

La démocratie fortement gouvernée et méfiante des foules,

c'était, bien entendu, la démocratie selon le vœu des Danto-

nistes, c'est-à-dire le régime des profiteurs et des satisfaits.

Violemment pris à partie par Collot d'Herbois, aux Jacobins

le 16 nivôse, pour ses liaisons avec Philippeaux, Fabre n'avait

pas répondu à son accusateur. Sommé par le club, deux jours

(1) La brochure est annoncée dans le Moniteur <lu 1S nivôse comme
parue de la veille.
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plus tard, de paraître à la tribune et de s'expliquer, Fabre

avait continué de faire le mort.

Battus aux Jacobins, les Indulgents étaient plus heureux à

la Convention. Ils réussissaient, le 18 nivôse, à obtenir un

vote en faveur de W'esterniann que le comité de Salut public

venait de destituer. Par une exception à la loi qui ordonnait

l'arrestation des fonctionnaires destitués, l'Assemblée décréta

que Westermann resterait en liberté. Le même jour une dénon-

ciation était portée au comité de Sûreté générale contre le

général Boulanger, le second d'Mamiut, en qui Robespierre

avait confiance.

Robespierre prit prétexte le même jour, 18 nivôse, de la

dénonciation contre Boulanger, pour attaquer avec véhémence

aux Jacobins « les nouveaux Brissotins, plus dangereux, plus

perfides et plus plats que les anciens ». " 11 est parmi nous,

continua-b-il, des patriotes que l'on vexe ; nous ne pouvons

pas les délivrer de la persécution, car il est aussi parmi nous

des fripons qui mettent, tant qu'ils peuvent, des obstacles au

bien que nous voudrions faire et qui y réussissent quelquefois :

mais leurs succès éphémères passeront : la république doit

triompher de toutes les cabales, el chaque patriote se rangera

sous ses drapeaux. » Quels étaient ces (ripons qui vexaient les

patriotes el qui empêchaient le comité de Salut public de les

délivrer de la persécution ? Il n'est pas possible de ne pas

songer à Fabre d'Eglantine, cpii avait dénoncé Ronsin, Vincent

et Mazuel. Robespierre mettait sur la même ligne la dénon-

ciation contre Boulanger. 11 savait évidenmient que Fabre

venait d'être compromis définitivement par la découverte de

la pièce trouvée sous les scellés de Delaunay. 11 se demandait

maintenant s'il n'avait pas été la dupe de cet adroit fripon

qui lui avait fait poursuivre l'avant-garde hébertiste. Dans

son esprit, la conviction s'était faite. Les divisions de la Mon-

tagne, la lutte acharnée que se livraient les deux factions

depuis deux mois, tout cela était l'œuvre de Fabre qui avait

besoin de brouiller les cartes pour sauver sa tête. Il ne voulait

pas croire encore que Camille Desmoulins et que Danton,

pour lesquels il avait professé une amitié sincère, fussent les

complices conscients de Fabre. Il les tenait encore pour

ses dupes. Mais il voyait l'intrigue monter et répandre partout

Le soupçon. 11 fallait y mettre ordre.

COMPAGNIE DES INDES 18
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Le lendemain 19 nivôse, aux Jacobins, Robespierre précisa

sa position contre les factions. Il prononça un grand discours

qui exerça sur la suite des événements l'action la plus con-

sidérable. En jurisbe qu'il était, il essaya de systématiser les

i;iisons de l'hostilité qu'on témoignait au comité de Saint

public, dont la marche était sans cesse entravée. Gomme
les attaques venaient de droite et de gauche, il crut qu'elles

étaient l'anivre d'un unique parti divisé en deux branches,

les ultra et les ci<ra-révolutiorniaires, qui se proposaient par

des moyens différents le même objet : la dissolution de la

Convention. L'arrêt de niurt des Hébertistes et des Danlonistes

était en germe dans ce discours, mais c'était surtout sur les

Dantonistes qu'il frappait. Hobespierre prenait même la défense

de la Commune efc des sections. A plu&ieuis i-cprises il [larla,

comme la veille, des fripons qui s'efforçaient de l'essusciter

le girondismé. Il compara la situaticjn présente à celle qu'avait

créée la Gironde au moment du procès dn roi : « On était

enfin parvenu à persuader à une foule d'hommos faibles, dit-il,

que leurs ennemis étaient dans la Commune de Paris, dans

le corps électoral, dans les sections, eai un mot dans tous les

républicains de Paris. Voilà le système qui est encore suivi

actuellement. » Quels étaient ces hommes qui attaquaient

systématiquement la Conunune et les sections ? Tunt le monde

comprit l'allnsion. Tous les yeux se tournèrent vers Fabre

d'Eglantine. Celui-ci commit la faute de se reconnaître. Il se

leva et descendit de sa place. Alors Robespierre invita la

société à prier I^'abre de rester à la séance. Fabre monta à la

tribune et voulut parler. Alors Robespierre reprit menaçant :

« Si Fabre d'Eglantine a son thème tout prêt, le mien n'est

pas encore fini, je le prie d'attendre. » Robespierre se résuma,

pnis, dans sa conclusion, il revint à Fabre : " Je demande
(jue cet homme qu'on ne voit jamais qu'une lorgnelte à la

main, et qui sait si bien exposer des intrigues au théâtre,

veuille bien s'expliquer ici ; nous verrons comment il sortira

de celle-ci. Quand je l'ai vu descendre de sa place, je ne

savais s'il prenait le chemin de la porte ou de la tribune et

c'est pour s'expliquer que je l'ai prié de l'ester. )> Fabre ne

pouvait se dérober à cette sommation. Il déclara qu'il répon-

drait à tout quand Robespierre voudrait préciser ses accusa-

tions. Il se défendit, en attendant, d'avoir influencé Camille
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Desmoulins et coopéré à ses numéros. 11 prétendit qu'il ne

connaissait Philippeaux et Bourdon de l'Oise que pour les

avoir vus en public. Son apologie fit mauvaise impression,

sans doute parce qu'il n'osa pas revendiquer nettement la

responsabilité d'avoir fait incarcérer Vincent, Ronsin, Mazuel

et les meneurs hébertistes qu'il avait dénoncés dans le secret

des comités dès le début d'octobre, li parut plaider les circons-

tances atténuantes. Un citoyen l'interrompit par le cri :

A la guillûtitie ! Robespierre réprimanda ce citoyen. Fabre

roinit la parole, mais l'assemblée, peu satisfaite de ses expii-

ca lions, s'écoula peu à peu.

Kubespierre, ce jour-là, avait pris possession des Jacobins.

Il avait flétri les fripons partagés en deux camps. Il avait

démasqué Fabre. Si on veut connaître toute sa pensée, il faut

compléter son discours du 19 nivôse par le rapport qui a été

trouvé dans ses papiers et que Courtois a publié après le

9 Ihermidor sous le titre inexact de « Discours sur la faction

l'"abre d'Eglantin.j », titre inexact,, car il y est question aussi

(le la conspiration des ultras (D. Robespierre y a crayonné

un portrait terrible de Fabre d'Eglantine, dont je ne veux

extraire que ce court passage : « Un motif plus puissant

enfure le portait à cabaler contre le comité de Salut public

ei. eonîre le ministre de la guerre [qui avait révocjué son frère

le général l''abre-l''ond] ; sans compter le désir astaioieux de

placer à la tète des affaires ses amis et lui-môme, il était

tourmenté par la crainte de voir la main sévère des patriotes

(li'chirer le voile qui couvrait ses criminelles intrigues pt sa

Cl implicite dans la conspiration dénoncée par Chabot et

Hasire. »

L'arrestation de Fabre d'Eglantine traîna quatre jours

oncnre après le discours où Robespierre l'avait exécuté aux

.Jacobins. Il est probable qu'un dernier incident triompha enfin

des hésitations des comités.

T.e IS nivAsp. 1p comité de Sûreté générale avait ordonné

rjirreslation d'un publiciste, Jacques-Marie Boyer-Brun, qui

rédigeait les Annales de la République et le Journal des Spec-

tacles. Originaire de Nîmes, Boyer-Brun avait connu Fabre

(1) Rapport (\o r.ourtnis. die nivôse a,n III, au nom do la com-

missinn chnrffw' do l'oxamon des papitT.s IrnuvAs oliez Robespiorro,

pp. lî>^-,'ll.
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d'Eglantine dans cette ville, une divine d'années auparavant,

alors que Fabre y dirigeait la troupe de comédie. Fabre avait

repris ses relations avec Boyer quand il était venu à Paris,

bien qu'il sût que Boyer, très catholique, était de cœur avec

les royalistes. Alors qu'il était procureur de la Commune
de Nimes, il avait publié dans le Moniteur du 27 octobre 1790

une longue diatribe contre les Jacobins et les protestants de

son pays et les avait nettement accusés d'avoir massacré

un grand nombre de catholiques désarmés au cours des

troubles religieux dont Nîmes avait été le théâtre. Au début

de nivôse, quand les Hébertistes avaient repris l'offensive

contre les Indulgents, Fabre avait fait venir Boyer et quelques

autres Nlmois qui habitaient Paris et il leur avait demandé
de rédiger pour lui des notes contre les fédéralistes du Gard.

Boyer, aidé de son ami D'Hours, de la veuve Gaz et de sa

fille, d'un certain Espérandieu, s'était mis à la besogne avec

joie. Il s'était fait documenter par un ex-chanoine du nom
de Seguier, Les notes, qui arrangeaient de la belle façon

les protestants du Gard et qui mettaient en cause Voulland,

avaient été remises à Amar, sur les conseils de Fabre, qui

comptait sans doute par ce moyen semer la division parmi

les membres du comité de Sûreté générale, en les mettant

en défiance contre Voulland, leur collègue. Mais Fabre obtint

de cette manœuvre un résultat tout différent. Amar, après

avoir lu les notes accusatrices, convoqua à son domicile,

28, rue Neuve-des-Mathurins, les témoins de Fabre, D'Hours,

la veuve Gaz et sa fille, et Boyer. Il les garda de 9 heures

à minuit. C'était le 17 nivôse. Il fut probablement édifié par

ce qu'il apprit, car, dès le lendemain, il faisait signer au

comité un mandat d'arrestation contre ceux qu'il venait d'en-

tendre. Le mandai ne fut exécuté que le 23 nivôse par l'agent

Héron. Ce jour même, rendez-vous avait été pris chez te

restanratetir à la mode, Méot, entre Fabre et ses agents,

Espérandieu et Boyer, qu'il avait invités à dîner en compagnie

des députés lîiivèie et Poiiltier. Il est probable que, du 18 au

23 nivôse, une filature avait été organisée par les soins de

la police qui connaissait le rendez-vous pris chez Méot (D.

(1) Voir, aux archives nationales, les dossiers F' 4615 et F'' 4428

(interrogatoices de Jacques-Marie Boyer, d'Hours. Avo\"e Paviet, femme
Costard, maîtresse de Boyer. Boyer père, Margu<'ritte Oas ''ou Gaz), etc.
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Le suir même de rarrestatiun de Boyer et de ses amis, les

deux comités de Salut public et de Sûreté générale se réunis-

saient pour délibérer en commun. A la suite de leur réunion,

le mandat d"arrèt était décerné contre Fabre d"Eglantine,

qui fut incarcéré au Luxembourg (D.

Avant d'ordonner l'arrestation, les comités avaient fait

procéder à une enquête sur l'état de fortune de Fabre et il

leur avait été remis, par le policier chargé de l'enquête, un
rapport qui figure dans les Papiers inédits trouvés chez Robes-

pierre, t. III, pp. 346-353. La même publication a recueilli le

procès-verbal d'arrestation de Fabre d'Eglantine {ibid.,

pp. 353-355) et les procès-verbaux de l'apposition des scellés

à son domicile, après sa mort, le 16 germinal, et de la levée

de ces scellés les 24, 26 et 27 prairial suivant {ibid., pp. 358-365

et pp. 373-375). Nous renvoyons le lecteur à ces pièces curieuses.

Le jour même où Fabre était arrêté, la Convention autorisait

Chabot à voir sa mère, âgée de 80 ans. L'autorisation n'avait

pas été accordée sans résistance. David, qui présidait alors

l'assemblée, avait d'abord refusé de lire la requête du capucin,

et celui-ci s'était plaint de son intransigeance par une nouvelle

lettre qui est ainsi conçue :

68. — Chabot à David

François Chabot, représentant du peuple, détenu

pour avoir voulu déjouer un complot qui lui pa-

raissait menacer la liberté, à son collègue David,

président de la Convention nationale.

Quoique Delaunai m'eût souvent parlé de ses liaisons

avec toi, je n'ai jamais cessé de croire à ta justice et Jagot

Boyer-Brun sera condamné à mort et exécuté le 1" prairial an IL en

même temps que le baron de Margueritles, ex-constituant et maire

de Nîmes. La mailiresse de Boyer, la femme Costard. fit profession

do ro,\alisme après sa condamnation et le suivit quatre jours après sur

léchafaud.

(L L'ordre d'écrou, conservé aux archives de la préfecliue de police,

esl ainsi conçu : « Du H nivôse l'an 2... En vertu de l'ordre des comités

de Sûreté générale et de .Salut public réunis, du jour d'hier, le con-

cierge du Luxembourg recevra le citoyen Fabre d'Eglantine, députe :

et ne lui laissera aucune conununication avec personne, verbale ni par
écrit. Héron, Tuutin, Boyé, I3oy, Maiali, Mallel. »
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a dû te dire que je rendais homage à tes principes lors

même que je te croyais duppe de quelques fripons. C'est

à ces principes que j'en appelle aujourd'hui. Je n'ai pas

perdu le droit de faire entendre un avis au milieu des re-

présentants du peuple. Le titre de citoyen me restera

jusqu'à la mort en dépit de tous les méchans. Ce titre

seul me donne le droit de faire des pétitions à la Con-

vention nationale et la présidence ne te confère pas le

pouvoir de me priver de ce droit. Celle que je fis hier

était de nature à intéresser le cœur de ceux qui comptent

l'amour filial au nombre des vertus. La Convention

pouvait la renvoyer ou passer à l'ordre du jour. Ton devoir

était d'en faire donner lecture. Le vertueux Couthon t'en

avait déjà donné l'exemple. Je t'en envoie un double

puisque tu as mis sous le bureau celui qui t'a été remis

ce matin, car aucun journal n'en fait mention. Je te prie

de la faire lire : je l'espère de ton amour pour les prin-

cipes.

Le 23 nivôse, à 10 h. du soir.

(Archives nationales, F' 4637.1

David ne voulut pas lire lui-même la requête adressée par

Chabot à la Convention. Ce fut Vadier qui s'exécuta à sa

place (1).

Fabre d'Eglantine, qui connaissait l'incident par les jour-

naux, essaya de s'en servir pour entrer en rapports avec Chabot

et lui tiier des renseignementis utiles à sa défense. Dès son

arrivée au Luxembourg, il écrivit à Chabot la lettre suivante

qui parvint à sa destination, malgré le secret qui pesait tou-

jours théoriquement sur les détenus.

69. — Fabre d'Eglantine à Chabot

Je ne suis ici, mon cher Chabot, que pour avoir suivi

avec trop de zèle et de chaleur la conspiration que tu as

dénoncée, c'est-à-dire pour avoir secondé ta déclaration

(1) Moniteur, réimp., t. XIX, p. 204. Le Moniteur a imprimé Vallier

pour Vadier.
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que je crois très vraie. Anmr et le comité tacileineiit

m'appellèreiit pour les aider, et les traîtres qui m'ont vu

investi de cette tâche n'ont pas manqué, dans leur frayeur,

de me tailler des croupières. Que dis-tu, par exemple, de

ce retour infernal, de se servir précisément de la chose

qui me fait le plus d'honneur, de ma résistance aux co-

quineries de Delaunai, pour m'en faire un crime, malgré

tout ce que tu as, toi. déclaré de vrai et de si honorable

en faveur de ma probité ? Ils se sont bien gardés de dire

un mot de tout cela. Ils ont si bien embrouillé et tortillé

cette affaire que personne n'y comprend rien, si ce n'est

que cette obscurité même n"est qu'une intrigue, mais

j'espère qu'on ouvrira les yeux et qu'on rendra justice à

qui elle est due. Dis-moi ce que tu as écrit dans cette

lettre qu'on a eu bien soin d'empêcher de lire. Adieu.

Tourne ^^K

Te rappelles-tu, d'après les journaux, quel est celui qui

a empêché de lire ta lettre à la Convention ? Dis-le moi.

Je te dirai ensuite, et à fur et mesure que cela me viendra,

ce qui s'est passé et ce qu'on a fait })0ur toi, etc. Mais dis-

moi à peu près ce que tu as mandé à la Convention après

mon arrestation inique et exécrable. Xous pouvons nous

apprendre bien des choses qui tendront à dévoiler la

vérité et à démasquer les traîtres et les perfides ennemis

de la patrie. (Arch. nat., F''' 4637, non daté, ni signé, mais

sûrement de la main de Fabre.)

Chabot n'était pas homme à se compromettre avec les

vaincus. Non seulement il n'accepta pas le marché que Fabre

kii offrait, mais, dans les nouvelles lettres qu'il écrira à

Robespierre, il chargera de son mieux l'homme qu'il avait

d'abord blanchi, quand il avait cru se sauver en se crampon-

nant à lui. Maintenant que le vent avait tourné. Chabot

changeait de point de vue.

Amar avait justifié l'arrestation de Fabre dans un rapport

qu'il présenta à la Convention le 24 nivôse.

(1) La suite est au verso du feuillet.
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70. — Rapport dWmar sur Varreslalion de Fabre

d'Eglantine

Aiuar, au nom des comités de Salut public et de Sûreté

générale, s'exprime à peu près en ces termes :

Nous avons eu un devoir rigoureux à remplir, mais la

justice, l'intérêt public, et ce que nous nous devons à

nous-mêmes, nous ont obligés à exercer un acte de juste

sévérité. Nous avons pris une mesure de sûreté à l'égard

de Fabre d'Eglantine, l'un des représentans du peuple.

Il est maintenant en arrestation. Dans l'affaire où Chabot,

Bazire, Julien (de Toulouse) et Delaunay (d'Angers) sont

impliqués, nous avons eu diverses pièces à vérifier, rela-

tivement à l'inculpation qu'ils se faisoient les uns aux

autres, sur des opérations d'agiotage et sur des manœu-
vres employées auprès de diverses compagnies finan-

cières. Les réponses qui ont été faites à nos questions,

nous ont conduits à la découverte d'une pièce, d'après

laquelle Delaunay (d'Angers) nous dit que nous verrions

des choses qui prouveroient quels étoient les auteurs de la

corruption. Nous avons en effet retiré cette pièce : la voici.

Je vais vous en rendre compte ; mais il est important de

vous retracer succintement quelques faits.

Vous devez vous rappeler que Delaunay (d'Angers) dé-

nonça, il y a quelques mois, les compagnies de finances,

et proposa quelques moyens pour réprimer l'agiotage et

ses ressources toujours désastreuses pour le peuple et

pour le crédit public. La commission des finances, con-

voquée par ordre de la Convention, s"assembla pour

examiner cette double branche de la motion de Delaunay.

Après avoir mûrement délibéré, elle vous offrit un projet

de loi d'après lequel on soumettoit à un triple droit envers

la nation les mutations des transferts de la compagnie des

Indes, et l'on proposoit la liquidation de cette compagnie.

Ce projet fut discuté par la Convention. La commission

proposoit de nommer des commissaires pour surveiller la
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liquidation de la compagnie des Indes. Fabre demanda,

par amendement, que des commissaires nationaux, nom-

més par le conseil exécutif, liquidassent eux-mêmes la

compagnie. Cambon jugea que, par le résultat de la liqui-

dation, les actionnaires ou intéressés pouvoient se trouver

perdre portion ou totalité de leurs capitaux, et prétendre

exercer des recours contre la nation ; il proposa, en consé-

quence, par un sous-amendement, de décréter qu'ils ne

pourroient exercer contre la nation aucun recours ni lui

demander aucune indemnité, et l'amendement et le sous-

amendement furent adoptés. On les rédigea. Le décret

étoit alors sans rédaction {sic), sans ai)Ostille et sans

commentaires, excepté Tarticle ii où cinq ou six lignes

avoient été rayées ; mais elles n'altéroient ni le fonds ni

le sens du décret. Cette radiation supprimoit des expres-

sions consacrées par l'ancien régime, et qui en rappe-

loient le souvenir. Le décret fut signé ensuite par plu-

sieurs membres, au nombre desquels sont Chabot, De-

launay (d'Angers), Cambon fils aîné et Ramel. Au-dessous

de la signature de Ramel, il y en avoit une au crayon

qui s'est effacée, mais qui offre encore par les traits qui

s'en sont conservés le nom de Fabre (d'Eglantine).

Dans cet état de choses, le décret devoit être remis au

secrétaire qui y auroit apposé V expediatur ; et de là il

devoit passer aux procès-verbaux pour être expédié. C'est

la marche ordinaire. Rien de cela ne fut fait. Le projet

de loi original est resté entre les mains de Chabot, de

Delaunay ou de Fabre. Aujourd'hui on trouve au bas des

pages 2, 3 et 4 des additions au crayon qui n'y étoient

pas contenues avant la signature, qui portent sur le sens

de la loi et qui en altèrent les dispositions. Elles sont de

l'écriture de Fabre et signées de lui.

Ce n'est pas tout. Il fut fait de la loi ainsi modifiée une

autre rédaction que celle qui avoit été décrétée, qui ne fut

signée que par Fabre et Delaunay et où l'on apposa ces

mots signé : Cambon fils aîné, Ramel, etc. Cette pièce

fut remise au secrétaire ; il l'envoya aux procès-verbaux
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revêtue de la formule Expediatur. Elle a été expédiée en

effet C04nme loi, et en conséquence imprimée et pro-

mulguée.

11 y a donc ici un faux matériel que plusieurs circons-

tances constatent et caractérisent : i° la pièce originale a

été falsifiée ;
2° la première rédaction du décret rendu

par la Convention a été altérée ;
3° on lui en a substitué

une nouvelle qui altère le sens et le fond de la loi. Cette

altération porte principalement sur deux objets.

Dans la loi, la peine du triple droit étoit imposée sur

chaque mutation des tranferts, et dans les articles qui ont

été expédiés, on a ajouté ces mots : des transferts faits

en fraude. Ce qui fait renaître une question sur laquelle

la commission et la Convention elle-même s'étoient for-

mellement prononcées en regardant tous les transferts

comme faits en fraude de la loi. Sous ce rapport le décret

a été évidemment altéré.

Dans la loi, des commissaires nationaux étoient chargés

de liquider la compagnie des Indes ; ils conservoient la

faculté d'user de tous les moyens qui offriroient un objet

d'utilité nationale. Dans les articles expédiés, la vente des

objets appartenant à la compagnie des Indes et sa liqui-

dation doivent s'opérer suivant les statuts et les règlemens

de la compagnie, ce qui compromet les intérêts de la na-

tion, en les soumettant à un règlement tout entier en

faveur de la compagnie des Indes, et altère évidemment

le sens de la loi : noter les différences qu'offrent les

articles expédiés avec la loi que vous avez rendue.

Sur cela nous avons pris de Ramel et de Cambon des

renseignemens. Ils nous ont fait la déclaration précise que

le projet expédié n'étoit pas conforme à l'original qu'ils

avoient signé, et qu'ils n'avoient jamais signé le prétendu

original que l'on voudroit faire croire être le type de l'ex-

pédition que l'on a faite.

Le faux vous est bien démontré
;
peut-être a-t-il été dé-

terminé par des intentions très perfides. Comme déjà ceux

qui sont prévenus d'y avoir coopéré étoient arrêtés et que
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Fabre (d'Eglantine) s'y est trouvé évidemment impliqué,

nous l'avons mis provisoirement en arrestation, sans pré-

judice d'un examen plus approfondi ; et nous vous pro-

posons de confirrner la mesure que nous avons prise.

Voulland. — Je demande la parole pour rapporter un

fait important. Le jour où le décret dont on vient de vous

entretenir fut discuté, un amendement de Fabre et un

sous-amendement de Cambon donnèrent lieu à une dis-

cussion très vive qui détermina le revoi à la commission

pour la révision de l'article. Delaunay fut chargé du rap-

port, et je me rappelle qu'il ne me remit point alors le

projet qui fut adopté
;

je fus obligé de lire mon procès-

verbal sans en faire mention, et l'on pourra se rappeler

que j'observai à la tribune que je ne pouvois donner con-

noissance de cette loi, à cause de la négligence de De-

launay. Il le remit apparemment ensuite, sur la demande

réitérée des commis ; mais ce ne fut point à moi
; je crois

que le retard que la remise de l'original éprouvoit, m'y

auroit fait faire de l'attention.

Vadier. — Je choisis cette circonstance pour dire quel-

ques mots sur l'origine de l'affaire Chabot, Basire, Delau-

nay et Julien. La conspiration dénoncée par Chabot et

qui nous étoit déjà connue trois mois avant, consistoit à

épouvanter les compagnies de fmances par des moyens

quelconfiues, à faire ainsi baisser leurs actions qui circu-

loient, à en acheter pendant la baisse, à les rehausser par

de nouvelles mesures, et à revendre alors celles que l'on

auroit acquises. Il en résultoit, comme vous le voyez, une

extrême activité pour l'agiotage, et par conséquent un

grand mal pour le peuple.

Je le déclare, je ne connois point de patriotisme sans

vertu, et dans tout homme qui n'est pas vertueux, je

vois un aristocrate. C'est ce qui a déterminé mon opinion

dans l'affaire qui vous occupe.

Cependant, il me semble que le rapporteur n'a pas fait

assez ressortir les effets du faux qui a été commis. L'ad-

dition qui porte sur les transferts, et qui n'établit le triple
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droit que sur ceux qui ont été faits en fraude, annule

complètement la loi : le transfert na d'autre objet que

d'éluder la disposition de la loi ; il est donc toujours frau-

duleux. Ensuite, en soumettant la liquidation de la com-

pagnie à ses statuts et règlemens, on entrave l'exercice

des droits de la nation. La loi se trouve donc encore an-

nulée sous ce second point de vue.

Il s'ensuit que les additions frappent la loi de nullité
;

ainsi elles caractérisent le faux. Je pense que cela vous

suffit pour confirmer l'arrestation de Fabre.

Camboii. — Je vais entrer dans quelques détails qui

éclaireront la Convention nationale.

En août 1792, il fut établi par une loi un droit de trois

(luatrième pour cent, c'est-à-dire de 15 sols pour 100, sur

chaque mutation des effets au porteur qui se vendoient

journellement sur la place. Aussitôt la compagnie des

Indes retira toutes ses actions et crédita ceux qui s'en

trouvoient porteurs de la valeur des actions qui étoient

dans leurs mains. Dès lors on ne vendit plus d'actions,

mais on vendit des transferts, et la nation, qui auroit dû

avoir 15 sols pour 100 liv. à chaque mutation, fut frustrée

de son droit.

Ce fait fut dénoncé à la commission des finances. On

examina si les transferts dévoient être soumis à la loi du

27 août 1792. Je soutins l'affirmative, et je déclarai que je

reconnoissois la peine du triple droit encourue par ceux

qui auroient vendu des transferts sans payer le droit de

mutation.

Voici ce que prétendoient les actionnaires. Nous avons

vendu des transferts, disoient-ils, et nous n'avons pas

payé le droit de mutation ; mais nous n'avons pas enfreint

la loi, parce qu'elle ne parle que des effets au porteur, et

non des transferts. — Nous combattîmes ce sophisme.

Nous soutînmes que les actions étoient représentées par

le transfert, qu'elles existoient toujours sous une nouvelle

forme, et que l'intention d'échapper à la loi étoit si mani-

feste que l'on ne devoit s'altendre à aucun égard. Les
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actionnaires furent déboutés au comité des finances. Vai-

nement ils s'étayèrent de la publicité de leur délibération

et de la notoriété de la mesure qu'ils avoient prise. L'ar-

ticle de la loi du 17 vendémiaire les soumit au triple droit

d'enregistrement en peine de leur fraude.

Il est bien clair que toute la discussion portoit sur le

caractère frauduleux du transfert. Qu"a-t-on fait cepen-

dant ? Tous les transferts étoient frauduleux, et une main

étrangère a ajouté à la loi ces mots : faits en fraude ; ce

qui fait revivre la question décidée et ce qui établit des

discussions devant les tribunaux. Voilà ce qui s'est passé

à cet égard.

On vous a rapporté et la proposition de la commission

des finances relativement à la liquidation de la compa-

gnie, et Tamendement de Fabre, et mon sous-amende-

ment. Ces faits et ce qui se rapport-e à la signature du

véritable original de. la loi sont exacts. J'y ai pris part ;

mais, dans la suite, on a ajouté des modifications à la

loi ; on a présenté une nouvelle rédaction où on a mis :

Signé Gambon fils aîné. Chabot, Ramel, et nous n'avons

jamais signé que le premier original, où il n'y avoit rien

de ce qui vous a été rapporté. La remise de celui qui a été

expédié, n'ayant été faite que 22 jours après, je n'ai pu le

suivre. Il n'a même pas été présenté à la Convention. Au
reste on n'a qu'à lire les deux, et l'on verra combien peu

ils sont conformes.

Quant aux mots que j'avois effacés (i), ils n'étoient,

comme on vous l'a dit, que d'un style vicieux ; c'étoit des

formules de l'ancien régime, comme voulant et entendant,

etc.

En dernière analyse, il existe un original et une copie

certifiée véritable qui ne sont aucunement conformes ;

tous les transferts sont frauduleux, et on établit entr'eux

une distinction qui favorise la fraude ; les commissaires

nationaux n'ont point été soumis à des règlemens parti-

Ci) A l'article 2 du projet corrigé par Fabre.
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culiers, et on a fait une addition qui les oblige à se con-

former aux statuts et règlemens de la compagnie des

Indes. Cette copie, ainsi falsifiée, existe encore : elle n"a

jamais été présentée à la Convention qui, par conséquent,

n'a jamais pu l'approuver. Je vote pour la confirma lion de

la mesure prise par le comité de Sûreté générale.

Ramel. — Les faits que je vais exposer ne sont poinl

étrangers à la discussion qui s'est ouverte.

Au commencement de la séance où l'on discuta la loi

du 17 vendémiaire, j'étois encore d'avis que le système de

la commission étoit trop rigoureux. J'écoutai surtout

Cambon qui argumentoit de l'existence prolongée des

actions, quoique sous une nouvelle forme, et qui soute-

noit que la loi du mois d'août avoit eu pour objet principal

de réprimer l'agiotage. Je la lus cette loi. Je vis alors le

vœu du législateur bien exprimé. J'y vis que, non seule-

ment il avoit voulu réprimer fagiotage, mais encore faire

jirofiter la nation de la peine justement due aux agioteurs.

Le vol, de la part de ceux qui l'avoient éludée, étoit donc

manifeste. J'embrassai fopinion de Cambon. Je suis bien

certain de ce fait, et ce fut dans ce sens que la loi fut

rédigée.

Quand ensuite Delaunay fit son rapport, une discussion

s'engagea relativement aux fondions des commissaires na-

tionaux. L'amendement Fabre et le sous-amendement

qu'y fit Cambon furent adoptés. La rédaction fut faite. Elle

fut signée comme on vous l'a dit. Tout ce que je vois de

plus et de postérieur à cela m'est absolument inconnu.

Charlier. — Je ne reviendrai pas sur les faits. Ils sont

bien prouvés. Je parle contre le projet des comités. Il me
semble qu'il ne suffit pas dans cette circonstance d'une

mesure de sûreté générale ; nous devons un grand exem-

ple à la nation. Je vois dans cette affaire un faux matériel

sur une loi. sur ce qui intéresse le plus et la sûreté indi-

viduelle des citoyens et la sûreté générale de TRtat.

Les faussaires sont connus, je demande le décret d'accu-

sation.
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Amar. — Nous ne devons rien préjuger encore, soit en

faveur des accusés, soit contr'eux, parce que l'affaire n'est

qu'en instruction et que, pour accuser, il faut avoir dis-

cuté ; d'ailleurs il est important d'acquérir de nouveaux

renseignements. Fabre est en arrestation. Je demande que

la discussion ne s'étende pas davantage jusqu'à ce que le

rapport général soit fait. Nous y travaillons sans cesse.

\'oilà un portefeuille énorme entièrement rempli de pa-

piers qui s'y rapportent. Nous ne pouvons pas refuser d'en-

tendre les citoyens qui viennent journellement nous re-

mettre des instructions. Tout cela consomme du temps
;

mais nous n"en perdons point. L'interrogatoire seul est

immense, et dans la multitude de faits qu'il développe, ce

n"est pas une seule question à saisir, ce n'est pas une

seule intrigue à examiner, mais plusieurs questions et

])lusieurs intrigues.

Cluuiier. — Je retire ma motion, d'après les observa-

tions que vient de faire le rapporteur.

Amar. — Je ne demande que le temps nécessaire. Je

déclare que je ne m'occupe d'aucun autre travail et que

j'y suis jour et nuit. — Applaudi.

Danton. — Telle est la situation politique de la nation

et de la Convention nationale, que toutes les vérités peu-

vent être dévoilées devant elles. Les principes posés par

flhailier sont vrais. Le comité de Sûreté générale a dû

aussi mettre les prévenus sous la main de la nation. Mais

pourquoi, dans ce moment, la Convention n'auroit-elle pas

des séances du soir, où elle s'occuperoit elle-même de la

recherche des coupables ? Il faut justice au peuple. Pour-

quoi les accusés ne seroient-ils pas traduits à la barre

pour s'expliquer et pour que l'on reconnût enfin les cou-

pables ? A la vérité, il faut prendre des mesures prélimi-

naires : aussi ne demandai-je cet appel à la barre que

lorsiju'il sera sans inconvéniens et ne servira qu'à la pu-

blicité de la conviction du coupable et de la justification de

l'innocent.

Un décret d'accusation a été proposé d'après un prin-
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cipe de révidence duquel je conviens ;
mais pouvons-nous

prononcer ce décret sans avoir entendu les prévenus? Sans

doute quand une faction criminelle et nombreuse mena-

çoit la liberté, nous n'avons dû garder aucun ménage-

ment. On sait que tout Français a droit de poignarder un

traître à la patrie et à la liberté ; mais lorsqu'il s'agit de

dévoiler des turpitudes et des conspirations d'argent,

quand les faux peuvent être désavoués, lorsqu'on les at-

tribue à une main étrangère, nous devons entendre ceux

que l'on accuse.

Je demande la confirmation de l'arrestation de Fabre. Je

demande que les mesures de sûreté générale qui sont

nécessaires soient prises et qu'ensuite on traduise les pré-

venus à la barre. Qu'ils soient jugés devant tout le peuple !

Que la Convention entière fasse justice des coupables !

Qu'elle se montre inexorable comme elle le doit, et qu'elle

ne garde dans son sein que ceux qui méritent l'estime

l)ublique. Le comité de Sûreté générale a fait arrêter

Fabre. Il a fait son devoir. Mais je demande qu'on

nous mette à même d'entendre les accusés à la

barre.

Vadier.— Les principes du préopinant nous amèneroient

inévitablement à la constitution de 1791 qui portoit l'in-

violabilité des représentans du peuple. On vous demande
de faire juger les prévenus par la Convention ? Eh ! quel

droit avons-nous donc de l'ériger en tribunal ? Pourquoi

userions-nous de quelques ménagemens envers des repré-

sentans du peuple, s'ils ont trafiqué de leur opinion ?

Y a-t-il du patriotisme sans probité ? On a dit qu'il s'agis-

soit ici de turpitude pécuniaire ! Non ; ce n'est pas tout,

la conspiration dont nous vous avons rapporté l'objet tient

à un système affreux de contre-révolution. On vouloif

opérer la contre-révolution par plusieurs moyens, et c'en

étoit un. L'homme dont on vous parle ici étoit le premier

pensionnaire de Pitt, il tenoit dans ses mains les fils de

la trame criminelle ourdie contre la république, il vouloit

faire naître une guerre entre les catholiques et les pro-
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testans d'. Il y a maintenant pour cela dix-huit personnes

d'arrêtées. Vous saurez tout. Ce n'est pointa la barre qu'il

faut appeler de pareils conspirateurs, mais devant les

tribunaux et à Féchafaud.

Voilà la vérité toute entière et je n'ai point d'autre élo-

quence que celle du cœur et du sentiment. Je demande

l'ordre du jour sur la motion de Danton.

Billaud-Vavenue. — Il ne faut pour combattre la propo-

sition qu'a faite Danton que déchirer le voile qui couvre

les turpitudes que l'on vous a révélées, et à cet égard j'ai

un fait important à rapporter. Non seulement il y a un

faux matériel dans cette affaire ; mais encore cent mille

livres avoient été déposées pour prix du faux. Chabot a

remis lui-même cette somme entre les mains du comité.

Il faut dire encore qu'il ne s'agissoit seulement pas ici

d'une affaire d'argent, mais de verser sur la représenta-

tion nationale la turpitude de quelques hommes impurs.

Il faut dire que les faits contre Fabre d'Eglantine n'ayant

pas été d'abord assez prouvés, on n'avoit pris à son égard

aucune mesure : mais que la Convention nationale étoit

perdue si les preuves matérielles du faux n'avoient pas été

découvertes. D'ailleurs le rapport va être fait. On va con-

noître les coupables, et ils seront punis. Que la Convention

demande seulement qu'il soit hâté et que nous soyons

enfin débarrassés de ceux qui ne paroissent servir la répu-

blique que pour mieux la trahir. — Applaudi.

La Convention confirme l'arrestation de Fabre (d'Eglan-

tine).

Danton. — Je rappelle l'amendement de Billaud-Va-

renne, et je demande qu'il soit mis aux voix. Les soupçons

ne doivent pas planer longtemps sur la tête des individus ;

que le rapport soit fait et que la hache frappe les cou-

pables. Je demande que d'ici huit jours les comités de

Salut public et de Sûreté générale fassent leur rapport,

qu'ils consacrent d'ici à cette époque leurs veilles el tout

(1) .Vllusion à l'affaire Boyer.

COMPAGNIE DES INDES 19
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leur temps à nous découvrir la trame criminelle qui a été

ourdie.

lîillaud-Varcnne. — Limiter cette affaire, c'est l'étran-

gler ; si l'on vous faisoit sur le champ un rapport sur

Fabre, on pourroit perdre le fruit de nombreuses décou-

vertes ; malheur à ceux qui se sont assis auprès de lui et

qui seroient encore ses dupes ! Laissez-en le temps
;
on

vous fera un rapport, vous en frémirez et vous pronon-

cerez dans votre juste indignation. — Applaudi.

Amar. — Nous ne devons pas être accusés de négligence.

— Non, non, s'écrie-t-on de toutes parts. — Le comité

travaille quatorze heures par jour ; et cette affaire, je le

répète, est beaucoup plus étendue que nous ne pouvons

le dire aujourd'hui.

La Convention passe à l'ordre du jour.

Cambon observe que les articles <iui ont été promulgués

ne sont pas la loi : il demande (pie les choses, restant

d'ailleurs en l'état, on fasse une nouvelle rédaction de la

loi. — Décrété.

{Journal des Débats et des Décrets. Texte identiipie dans

le Républicain français du 26 nivôse.)

De ce grand débat, où Danton s'était définitivement com-

l)roiiiis par ses deux interventions en faveur de l'abre d'Eglan-

tine et pour un prompt rapport de son affaire, sans d(jute dans

la crainte que la prolongation de l'enquête ne finit par mettre

au 'jour ses propres complicités, il se dégageait au point de

vue spécial de la falsification du décret de liquidation quelques

faits nouveaux intéressants.

Il était établi qu'avant de soum'ettre à Fabre, après la

séance du 8 octobre, la nouveMe rédaction de son décret où

étaient incorporés les amendements de Fabre et de Cambon,

Delaunay l'avait d'abord soumise à la signature de Chabot,

de Julien, de Cambon et de Ramel. C'était ce texte, d'après

Amar, qui aurait dû être envoyé aux procès-verbaux. E't, de

fait, il est la seule pièce qui i)orte les signatures autographes

de tous les membres de la commission.

L'irrégularité avait consisté dans ce fait que Delaunay, en
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dehors de la coiumissiun, avait modifié, avec le seul Fabre,

les clauses inscrites dans l'original signé des membres de la

commission. Deux de ces clauses surtout paraissaient fraudu-

leuses à Cambon : celle qui faisait refvivre les prétentions de

la compagnie au sujet de l'amende due pour ses transferts de

titres, et celle qui obligeait les commissaires liquidateurs à

se conformer aux statuts et règlements de la compagnie, alors

qu'ils n'auraient dû être soumis qu'à des règlements parti-

culiers élaborés par la Convention, selon l'esprit de l'amen-

dement de r'abre d'Eglantine. Amar avait bien vu que la

liquidation, s'opérant d'après les statuts de la compagnie, ne

pouvait que lui è(re profitable, car ces statuts seraient oppo-

sés par ses administi-ateurs à toutes les initiatives des com-

missaires nationaux.

La minute du décret expédié n'étant signée que de Fabre et

de Delaunay, il était évident que ces deux députés étaient seuls

responsables des changements introduits dans le texte primitif.

Il est à noter enfin que Cambon avait obtenu de la Conven-

tion le désaveu officiel du décret publié, sans que ce désaveu

pût entraîner d'ailleurs l'annulation des opérations déjà com-

mencées pour la liquidation de la compagnie des Indes.

L'instruction, au début, avait été tournée contre Delaunay.

Elle prend maintenant une direction opposée. Elle tourne

de plus en plus contre Chabot et contre Fabre.

Le 25 nivôse, Amar et Jagot font venir la demoiselle Des-

cnings, maîtresse de Delaunay, et s'efforcent de lui tir^r

quelques nouvelles révélations.

71. — Le second inlcrrofjdtoire de la Dcscoiiujs

Comité de Sûreté générale et de Surveillance de la

Convention nationale.

Du vingt-cin(iuièni(' jour de Nivôse l'an second de la

République française, une et indivisible.

La citoyenne Des Coings a (de anienéo au comité, ensuite

de l'ordre d'hyer, il lui a été fait l'interrogatoire suivant :

D. — Quelle est la déclaration que vous avez annoncé

avoir à faire au comité dans la l(dtre (lue vous avez écrite

au Président du comité sous la dalle du "27 t'rlmalre ?



292 l'affaire de la compagnie des INDES

R. — Je dénonce avoir lu une lettre écrite à Delaunay

par Chabot quelques jours après le décret rendu contre

les Anglais dans laquelle Chabot faisoit des reproches à

Delaunay de ce qu'il ne vouloit pas s'intéresser pour

Boid, banquier anglais, et pour ses beaux-frères à lui

Chabot, que s'il vouloit faire réponse à sa lettre, il eût à

se trouver entre Midi et une heure chez led. Boid, riie

Richelieu, et que s'il ne s'y trouvoil pas, ce seroil une

preuve que lui Delaunay avoit donné des nottes tendajites

à le faire dénoncer, lui Chabot, aux jacobins. J'ajoute que

Delaunay m'a remis cette lettre en me disant que si Cha-

bot veiioit chercher la réponse, je lui dise que lui De-

launai ne se mêloit pas d'affaires et qu'il ne se Irouveroit

pas au rendés-vous. Comme je ne voyois pas de quelle

conséquence il étoit de garder une pareille lettre et que

je ne prévoyois pas tout ce qui est arrivé, je l'ai jeté au

feu comme beaucoup d'autres que l'on écri voit à Delaunay.

2° Je déclare qu'un commis employé dans les bureaux

de Levrart (1), négociant, demeurant dans la même maison

que moi, dont je ne sais pas le nom, mais (pie je connois de

figure, m'a dit avoir entendu dans un citlV'. le lendemain

de l'arrestation de Delaunay. nn ca|)itaine des charrois de

l'armée pour les fourrages dire que Jullien de Toulouse et

Chabot avoient un intérêt depuis le commencement de la

guerre dans les marchés de Despagnac, tpie ce même
commis a tenu les mêmes propos au secrétaire dud. I.e-

vrart en ma présence, que led. cai)itaine est venu chez

moi et m'a tenu les mêmes propos que je viens de ra\)-

porter, en m'ajoutant qu'il avoit été dans un comité de la

société des jacobins pour y faire cette dénonciation.

3° Je déclare qu'il est à ma connoissance que la femme
avec laquelle vivoit Chabot avant son mariaee (2) a dornu'

(1) Le même banquier Levrart (ou Levrauli) est indiqué par Proli
comme un intime de Fabre d'Eglantine.

(2) .Julie Berger, qui se déclara enceinte de Chabot, quand il la

quitta pour épouser Lénpoldine Frey. File obtient de Thabot une
pension alimentaire pour élever son enfant.
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aux Jacobins des renseignemens tant sur la fortune dont

jouissoit (Uiabot avant son mariage que sur les moyens

qu'il avoit employé pour l'acquérir, et notamment qu'avant

l'époque de ce mariage, Chabot avoit chez lui une grande

quantité d'argenterie.

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal

et lecture faite à la citoyenne Descoings, elle a persisté

dans sa déclaration et a signé

Descoi.ngs,

Amar. Jagot.

(Archives nationales, W 342.

Pendant que la Descoings cliargeait Chabot, celui-ci char-

geait Fabre.

72. — Chabot à Robesincrre

Du secret du Luxenihmirg. le ipiartidi. jour du

plomb, 26 nivôse, l'an II.

François Chabot à son collègue Robespierre aîné.

Robespierre,

Si tu avois été témoin de mon interrogatoire, tu aurois

vu rinfluence de Fabre sur les (luestions.

Notre affaire prend enfin une tournure, et le rapport ne

peut pas tarder à se faire
;
je ne puis cependant pas te

cacher ma nouvelle crainte qui vient de m'obséder. Tu

m'avois recommandé de ne pas compromettre, tant que je

pourrois, des patriotes : tu me parus prendre quelque

intérêt à Fabre qui t'avoit trompé. Je n'ai pas dit tout ce

que je savois sur son compte ; d'abord par respect pour tes

conseils, et ensuite parce qu'on m"a fait dire, dès le com-

mencement de frimaire, que Fabre d'Eglantine travailloit

à notre rapport avec Amar. son intime ami. Je te dirai

plus : le 24 brumaire au soir, je voulus dénoncer au

comité les deux factions opposées que tu as découvertes
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et dévoilées. Je dis un mol de mes soupçons sur Fabre :

Amar me dit, d'un ton sec, que je m'étois trompé sur son

compte. Les membres présens au comité pourront attester

ce fait. Lorsqu'Amar est venu m'interroger avec Jagot,

j'ai voulu hasarder quelques réflexions sur la coterie de

Sambal, où Fabre alloit avec des aristocrates suisses 'i',

combiner les motions à faire ; Amar n'a rien voulu écrire

et m'a dit que j'étois dans l'erreur au sujet de Sambat et

compagnie. Au reste, je n'ai jamais eu que des soupçons

sur leur compte, et j'ignorerois l'existence du faux décret

signé par Delaunai et d'Eglantine, si je n'avois reproché à

Amar que sa marche dans cette affaire tendoit à sauver

Delaunai, et à me perdre seul dans cette affaire. Je te prie

de ne pas perdre de vue ces faits, lorsque tu donneras ton

avis sur les conclusions du rapporteur, sur lesquelles je ne

me fie pas, malgré l'absurdité des .récriminations qu'un

falsificateur de décrets peut avoir faites contre son dénon-

ciateur reconnu. J'ai toute ma confiance en ta justice, el

elle a augmenté à la lecture de tes discours aux Jacobins.

I-i'rançois ('.habot.

{Pièces trouvées chez Robespierre, pp. 54-55.)

Ayant mûrement réfléchi au rapport d'Amar sur larresta-

tiou de Fabre, Chabot le commenta dans une longue lettre

adressée à la Convention.

73. - François Chabot à la Convention nationale

Du secret du Luxembourg, le 28 nivôse Tan 2 de la

République française une el indivisible.

Citoyens mes collègues.

Je viens de lire dans le Moniteur ({ue j'ai reçu hier au

soir le rapport qu'Amar vous a fait le 24 sur l'arrestation

de Fabre d'Eglantine et la discussion qui a eu lieu à la

suite de ce rapport. La vérité vous est due toute entière.

(1) Notamment le banquier zurichois J.-G. Schweizer.
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Mais je sens riiiiportance ilu secret et du mystère dans

rinstruction de ce grand procès entre Tintrigue et la

vérité. Je ne dirai donc que ce qui nie paraît nécessaire

pour rétablir des faits qui m'ont paru équivoques. 11 y

va de rintérèt national, ou au moins de votre justice, de

ne pas laisser flotter ro|)inion sur des faits essentiels dans

cette affaire. J'esi)ère que vous voudrés bien faire lire ma

lettre jusqu'au bout. \'ous n'aurés pas à m'y rei)roclîer une

indiscrétion.

Amar vous a dit « Des déclarations faites par Delannaij.

il résulte qu'il devait se trouver chés lui une pilue qui

devait faire connoitre le vrai <o}ipable. »

Amar aurait pu dire que j'avais parlé de cette pièce

avant Delaunai et que j'avais donné des détails qui ne

pouvaient laisser aucun doute sur ma véracité. Je vous

l)rierai de vous faire lire dans le tems ma dénonciation et

mon interrogatoire en entier.

Le rapporteur ajoute : C'était là le Décret qui devait être

remis au secrétaire.

(le fait est inexact. La (Convention avait renvoyé à la

commission réunie avec Fabre i)our j)résenter une nou-

velle rédaction (lui renfermât les amendemens et sous-

amendemens qui furent adoi)tés. J'en appelle à ('ambon, à

Vouland et à Ramel, et la demande ({ue fit Delaunai de ce

renvoi est le premier crime que je lui ai reproché. En

finances, les ajournemens sont l'aliment de l'agiotage, de

la séduction et de la corruption des législateurs corrup-

tibles. Ils ne doivent être adoptés que lorsqu'il s'agit de

préparer l'opinion publique par une mesure qu'un grand

nombre de citoyens n'est pas en état d'apprécier. Lt

l'opinion publique proscrivait depuis longtems la com-

pagnie des Indes qu'il fallait frapper et non effrayer

comme avaient fait Delaunai et Julien de Toulouse pour

avoir le tems de marchander les modifications pour les-

quelles ils inclinaient moyennant de l'argent.

La pièce, dont i)arle Amar, n'était donc pas un Décret.

C'était le projet de la commission que Fabre n'avait ni vu
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ni signé. Je fus chargé par Delaiinai de le lui présenter

et de lui offrir cent mille livres pour son adoption pure et

simple. Au lieu de remplir les intentions de Delaunai. je

(lis à Fabre qui prétendit que son amendement était an-

rmllé par cette rédaction : je lui dis de le réintégrer à sa

guise et comme Tint-érêt public le lui commanderait. Je

me gardai bien de lui parler des cent mille livres parce

que je voulais connaître et déjouer les deux factions.

Fabre fit à ce projet des corrections qu'il parapha et

signa au crayon. La Convention lui en avait donné le droit

puisqu'elle avait adopté son amendement qu'il trouvait

dénaturé et qu'elle l'avait adjoint à la commission à cet

effet. Ce n'est donc pas encore le crime de Fabre.

Le rapporteur ajoute : L'original du décret est resté

entre les mains de Chabot, de Delaunai ou de Fabre.

Il a donc bientôt oublié qu'il avait annoncé cjue cet

original du prétendu décret s'était trouvé sous les scellés

de Delaunai. Avait-il intérêt à faire soupçonner qu'il était

resté entre mes mains ? Je l'ignore. Mais ce que je sais

bien, c'est que s'il y eut été, je l'aurais remis au comité

avec les cent mille livres. Je sentais bien que je n'avais pas

trop de preuves de l'infernal complot que je dénonçais en

bravant deux factions également redoutables. Si j'avais

connu quel en était le dépositaire et l'existence du faux

décret du six brumaire, la preuve de la scélératesse des

dénoncés était complette. J'aurais dit : « Connaisses les

frippons. Voilà la rédaction adoptée par l'assemblée et

voici l'expédition fausse qu'ils en ont fait faire. » Je ne

serais pas au secret depuis plus de deux mois.

Delaunai m'avait chargé de la médiation entre lui et

Fabre et je me suis constitué l'espion de l'un et de l'autre.

Mon interrogatoire vous dira pourquoi j'ai gardé ce secret

près de six semaines, et non de six mois comme le dit le

père Duchêne. et vous observerés qu'Amarne voulut ja-

mais ni en faire une question ni permettre que Jagot, qui

me l'avait faite, l'écrivit autrement que comme une obser-

vation que je faisais sans y être invité.
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J'ignorais l'existence du faux Décret et j'ai déclaré celle

de trois projets signés par Fabre, par Delaunai et par moi

et même par les autres membres de la commission autant

que je m'en souviens, mais sans garantir la sincérité de

ces signatures. J'ai déclaré que mon intention constante

avait été. depuis la discussion entre Fabre et Delaunai.

de demander la confiscation contre les administrateurs :

puisque Delaunai avait dit que la compagnie 'devait à la

nation plus qu'elle n'avait et que j'espérais depuis ce

jour-là de completter la preuve de la corruption qu'elle

avait tentée sur nous, et cette preuve aurait été acquise si

l'on m'avait donné le tems de faire saisir comme je le

demandais, ctiès moi, non seulement les cent mille livres

destinées à Fabre cachetées avec la note que j'ai remise,

mais encore cinq cens mille livres sur lesquelles on me
pressait de prendre pour moi cinquante mille écus, ce que

j'ai toujours refusé dans l'espoir de faire saisir le tout

avec les chefs de la conspiration et moi.

Les comités ont cru ijue je demandais l'ui^probation de

ma conduite. Jusques là c'était si peu mon intention que

je leur avais recommandé d'instruire contre moi avant de

me proclamer dénonciateur, afm que la dénonciation

acquit plus de poids par mon innocence reconnue. Mais

enfm je respecte leur conduite dans cette affaire et ne me
plains pas d'une longue détention qui va sauver la Répu-

blique, dussé-je cire victime de mon dévouement, ce que

la providence ne semble pas vouloir. Le rapporteur ajoute :

On trouve des additions de récriture de Fahrr qui tiJtcreut

le sens de la Loi.

Je répète que ce n'était pas une Loi lors des additi' ns

faites par Fabre et que Delaunai serait bien plus

criminel d'avoir ainsi gardé chès lui une Loi altérée

sans dénoncer le faussaire. Mais le mal que m'ont

fait l'un et l'autre ne me rendra jamais injuste envers

aucun. Pour que cette rédaction devint une Loi, il fallait

la lire à la tribune et la faire adopter par la Convention.

Or je mets en fait qu'elle n'a jamais été lue. Ces correc-
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lioiL- riunt des premiers jours de la 3* décade de ven-

démiaire et le faux décret est du six brumaire. J'ajoiile

(ju'elle ne pouvait être lue sans être adoptée par Fahre

(Taprès le décret du 17. Donc les corrections de t^abre

prouvent rprelle n'avait pas été lue puisqu'il ne Ta signée

qu'avec des corrections.

Amar continue : On lit une copie de relie Loi ainsi mo-

difée.

J'observe qu'au lieu de modifier le projet de rédaction

de la commission et non une Loi, Fabre restreignit les

prétentions de la compagnie au profit de la nation : et le

rapporteur aurait dû dire que les additions faits en fraude

et suivant les statuts de le compagnie d) n'étaient pas de

l'écriture de Fabre mais bien l'une de Delaunai et Tautre

d'un individu dont il faut taire le nom jusqu'à son arres-

tation.

Pourquoi accuser Fabre d'un fait inexact lorsqu'il y avait

autre chose à dire pour motiver son arrestation. Sans

parler de ma dénonciation il suf lisait iiiêine de dire :

Fabre a signé des additions non adoptées par rAs'sernhlée.

Donc en affectant avec Chabot une rigidité hypocrite

contre la compagnie, il était d'accord avec Delaunai qu'il

avait fait semblant de combattre pour se partager les fruils

de la corruption. Donc il doit être arrêté comme helaunai

et non pas comme Chabot.

Vouland assure que Delaunai a relu It'sarticles renvoyés

à Fabre et à la commission. Je le crois, mais il dtiit se sou-

venir que je lui ai dit que je l'ignorais et que mon inten-

tion était de les combattre.

Dans mon interrogatoire Amar me dit : Comment aurais-

tu combattu cette rédaction après ravoir signée : je lui

répondis : En dénonçant la conspiration et les cent mille

livres cachetées que faurais dit d'aller prendre dans ujon

tiroir. Il m'observa que je me serais exposé, mais il ne

(1) Ces mots ne sont pas une addition, ils étaient dans le corps de
l'article quand Fabre signa.
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voulut pas faire écrire cette réponse. J'en appelle à Jagol.

Je lui ajoutai : Pur ce qui m'est arrivé, je sens bien que ie

me serais exposé par cette dénonciation, mais je n'ai

jamais craint le péril pour sauver ma patrie et je n'aurais

jamais consommé ce crime pour la sauver parce quil

était possible de déjouer la conspiration sans permettre de

laisser passer un décret contraire à ma conscience.

Sur les bancs de la Convention, je suis obligé de m'oi)-

poser à toute mesure que je crois mauvaise ou insuffisante.

Hors de la Convention, je suis simple citoyen et je puis

paraître servir un complot pour le déjouer. Voilà mes

principes.

Vadier a donné de grands développemens à ma dénon-

ciation. Je dirai seulement à ceux qui pourraient la trou-

ver tardive : Je ne Tai connue qu'au commencement de

septembre et j'ai fixé l'attention de tous les citoyens sur

ce complot de corruption en dénonçant qu'on m'avait of-

fert deux cens mille livres pour un décret tendant à ef-

frayer les banquiers
;
quant au reste de la conjuration, je

ne l'ai connue que le 18 ou 19 brumaire. J'en ai dit quel-

que chose à la Convention le 20 et le 24 j'en ai donné les

détails au comité à onze heures du matin, voyant que je

ne pouvais pas les déjouer autrement.

Vadier a" ajouté que les Brissotins n'ont point été en-

tendus à la barre : j'applaudis à sa sévérité, mais avant

la clôture de mon interrogatoire, que l'on m'entende au

comité comme Fabre. Je suis dénonciateur et Fabre l'un

des dénoncés, Fabre a, dit-on, travaillé avec le rapporteur

et il est convenu, dans la chambre du concierge, d'avoir

transcrit les pièces du rapport. Il avait un grand intérêt

d'embrouiller l'affaire, de lui donner une autre direction :

intérêt d'autant plus fort ipie sa conscience lui re]irochait

un faux qui n'était connu que de Delaunai et qu'il fallait

sauver celui-ci pour n'être pas mis en cause. Aussi De-

launai se vantait-il au concierge que le rapporteur était

son ami et qu'au pis aller on passerait à l'ordre du jour

sur le tout si Ton ne pouvait me perdre tout seul.
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Billaud-Varenne a dit que les cent mille livres étaient

le prix du faux décret. Je ne conteste pas ce motif, mais

je l'ai ignoré jusqu'ici. On m'avait fait croire et j'avais

cru que c'était le prix des modifications que Pabre avait

adoptées sans y être engagé par moi, non au décret, mais

à la rédaction de son amendement. Le même orateur a dit

une grande vérité : lorsque ses complices Julien et De-

launai ont été arrêtés, Fabre est resté pour tramer une

nouvelle conspiration ou plutôt pour en faire arriver la

première à son terme en donnant à notre dénonciation une

direction opposée aux intérêts de la patrie ; et je ne doute

pas un instant ipTil n'ait influé sur notre arrestation pré-

cipitée et notre mise au secret le plus rigoureux pour ses

propres intérêts. Mais le peuple et la Convention vont

enfin nous rendre justice. Le peuple et la Convention ap-

prendront que notre complicité n'était que feinte, puisque

nous avons dénoncé le complot et offert de nous faire

arrêter avec les coupables pourvu qu'on lleur laissât

ignorer que nous étions leurs dénonciateurs. Mais la

vérité triomphera de toutes les intrigues et les traîtres

seuls seront punis. La providence s'est trop bien mani-

festée jusqu'ici dans cette affaire pour craindre qu'elle

abandonne les innocens aux fureurs de leurs ennemis, et

la Convention est trop juste pour ne pas nous distinguer

des conspirateurs lorsque nous les avons dénoncés. Sans

doute on ne nous croira pas complices de Delaunai lors-

que nous avons provoqué le plus sévère examen de sa

conduite et lorsqu'il existait une pièce de conviction contre

Delaunai commune à Fabre d'Eglantine, un décret fal-

sifié. Je ne crois pas qu'il entre dans la tête de personne

de croire que Fabre fut instruit de notre dénonciation ou

qu'il l'eût influée.

François Chabot.

(Archives nationales, W 342.)
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La discussion juridique de Chabot ne manque pas de jus-

tesse. II a raison de soutenir que Fabre avait le droit de cor-

riger la rédaction de Delaunay. Il a bien vu que la falsifi-

cation a consisté à expédier aux procès-verbaux un décret qui

n'avait pas été relu à la Convention. Mais il se trompe quand

il dit que les corrections de Fabre restreignaient les préten-

lions de la compagnie au profit de la nation, et il se trompe

plus encore quand il prétend que les mots « suivant les statuts

et règlements de la compagnie » ont été ajoutés après coup de

la même manière que les mots « faits en fraude ». Son erreur

s'explique, car il écrit de la prison sans avoir les pièces sous

les yeux. Il caractérise nettement la situation quand il estimie

(pie tout l'effort de Delaunay auprès de Fabre consista à obte-

nir de lui la modification — il devrait dire l'abandon — de son

amendement. Il répète avec vraisemblance qu'il n'a pas connu

les tractations par lesquelles Fabre et Delaunay se mirent

d'accord sur la dernière rédaction. Enfin il est encore dans

la vraisemblance quand il dénonce l'action néfaste qu'exerça

d'aliord, sur la marche de l'instruction, la présence de Fabre

aux côtés d'Amar.
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LA FIN DE l'instruction

On aurait pu croire qu'après l'arrestation de Fabre d'Eglan-

tiiie, rinstruction allait désormais marcher d'un pas rapide

vers son but, l'établissement des responsabilités engagées par

la falsification, désormais officiellie, du décret de liquidation

de la compagnie des Indes. Mais il aurait fallu pour cela que

le rai)porteur se bornât à l'affaire financière, Par malheur,

l'affaire politique qui y était mêlée continua à tenir la pre-

mière place dans ses préoccupations cumme dans celles du

gouvernement- Hypnotisé par le « complot de l'étranger »,

Amar n'eut pas l'idée de convoquer les administrateurs de la

compagnie et de les confronter avec Fabre et avec Delaunay.

Il les laissa en liberté et il continua obscurément à suivre des

pistes politiques.

Chaque épisode de l'affaire avait son contre-coup aux Jaco-

bins et à la Convention. Le jour même où les comités ordon-

naient l'arrestation de Fabre d'Eglantine, Vadier annonçait à

l'Assemblée que Mazmel, un lieutenant) de Ronsin, que Fabre

avait fait incarcérer, était remis en liberté, et il ajoutait que le

comité n'avait découvert aucune charge contre Ronsin et contre

\'incent, également victimes des dénonciations de Fabre. Ces

deux derniers furent à leur tour remis en liberté le 13 pluviôse,

après un vif débat, au cours duquel Danton s'efforça adroite-

ment de plaider pour le dénonciateur et pour les dénoncés :

a Je défends Ronsin et ^'incent contre des préventions, de même
que je défendrai Fabre et ses autres collègues tant qu'on n'aura

pas porté dans mon âme une conviction contraire à l'opinion

que j'en ai-.. » Cette façon de tenir l'équilibre pouvait passer,

aux yeux des naïfs, pour de l'impartialité. Mais c'était le seul

moyen de préparer la mise en liberté de Fabre et de clôturer

l'affaire par un non-lieu général.
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Ce non-lieu, P'abre et Chabot le désirent de tous leurs voeoix,

et nul doute que Danton n'ait été en cette circonstance leur

interprète.

Chabot, qui lit les journaux, se rend compte des progrès que

fait dans l'opinion et aux Jacobins la propagande hébertiste.

Il sait que toutes les sociétés populaires et les Jacobins en

tête ont exigé la libération de Ronsin >et de Vincent, dont la

sortie de prison sera triomphale. La confiance l'abandonne. Il

n'ose plus défendre son mariage tant attaqué. Il jette du lest.

Pour prouver qu'il n'a pas pu dissimuler sa fortune dans son

contrat de mariage, le voilà maintenant qui révèle au comité

que le contrat contient des clauses de nullité.

7'k — François Chabot aux représentans du peuple

)nembres des comités de Sûreté générale et de Salut public

Du secret du Luxembourg, le 10 pluviôse l'an 2.

Citoyens mes collègues.

J'aurais pu, d'un seul mot, confondre tous les calomnia-

teurs de mon mariage, si j'avais pu me décider à compro-

mettre les intérêts de ma femme et de ma famille pour

sauver mon honneur et peut-être ma vie. Un songe (riés-en

de pitié si vous voulés), oui un songe qui a fait naître dans

mon cœu]' l'espérance et le désespoir, m'a décidé cette

nuit à vous dire ce mot : c'est que mon contrat de mariage

est nul
;
que je le savais avant de le passer, car j'ai été

dans mon bas âge clerc de notaire chès le plus habile pra-

ticien et formaliste d'alors... [etc. Il fut aussi prévenu par

le notaire...] d).

Je refusai de faire cette rectification [que demandait le

notaire pour rendre le contrat valable] par cela seul que

Dufourny avait dit aux Jacobins qu'il était possible que

j'eusse compté cette somme pour la mettre sur la tête de

ma femme. Certes, si j'avais eîi deux cens mille livres ou

une partie de cette somme, même cent pistoles, je les au-

(1) Chabot a exposé les clauses de nullité de son contrat de mariage
dans son mémoire apologétique que nous avons publié, voir pp. Il)

et suiv.
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rais au moins assurées par toutes les formalités que je

connaissais peut-être mieux que le notaire, car ce qu'on

apprend en bas âge s'oublie difficilement.

Si j'avais eu, dans ma cassette, une partie de cette dot

et que j'eusse voulu couvrir la fripponnerie dont je suis

calomnieusement accusé, j'aurais fait compter cette

somme par mes frères comme à-compte de la prétendue

dot
;
je l'aurais placée à l'emprunt volontaire pour en re-

tirer les intérêts (^n attendant que je pusse employer le reçu

de la trésorerie à l'acquisition d'un bien d'émigré, ou je

l'aurais placée sur un immeuble ou sur une maison de

commerce solide et accréditée, je ne l'aurais pas confiée à

des étrangers dont j'ignorais la fortune et qui n'avaient

qu'un mobilier qu'ils m'ont cédé depuis pour 25.000 livres,

à-compte de la dot de ma femme, surtout au moment où

l'on parlait de confisquer le bien des étrangers. Pourquoi,

diront mes ennemis, avoir ainsi passé un contrat nul par

des défauts considérables ? Pourquoi ?... 1° parce que mes

beaufrères me tenaient l'épée dans les reins, craignant un

dédit de ma part, après toutes les difficultés que j'avais

élevées pour éviter ce mariage et qu'ils avaient levées

par ces clauses nulles de plein droit, sans qu'ils s'en

doutassent, parce qu'ils ne sont pas censés connaître nos

loix chicanières ;
2° parce que, ne calculant pas mes in-

térêts dans un acte duquel dépendait le bonheur moral

de ma vie, je voulais tenir de leur bonne volonté constante

le bien qu'ils voulaient me faire et non des formalités de

la Loi ;
3° c'est que la providence me ménageait dans cet

acte, désintéressé de ma part, une réponse péremptoire à

mes calomniateurs.

Je sais que cette révélation réduit ma femme à la men-
dicité dans le cas qu'on séquestre le bien de mes beau-
frères comme étrangers, car un Département qui m'a
déclaré la guerre ne craindra pas d'être inconséquent en
lui opposant ces nullités qui établissent mon innocence
et ma pureté. Mais, forte de sa vertu, elle trouvera toujours

dans ma famille une ressource pour tous ses besoins
;
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car ils ne sont pas multipliés, et elle nVa dit cette nuit

en songe qu'elle préférait Thonneur de son époux, qui

était devenu son bien, à toutes les fortunes périssables.

Elle devra m'estimer d'autant plus que j'obéis au fantôme

même de sa voix en vous faisant une déclaration que je

ne pourrais pas vous faire si je comptais moins sur sa

vertu, car je sais que Tamitié commande le sacrifice même
de la vie aux intérêts de son amie.

J'ai rêvé encore que j'avais clans ma déclaration, lors de

mon interrogatoire, injustement attribué à Varlet la mo-

tion de mon arrestation au club électoral ; mais j'ai oublié

le nom de celui qui m"a apparu en songe comme faisant

cette motion, je vous prie de vérifier le fait et d'être sur-

tout assurés que si j'ai accusé Varlet, je le croyais cou-

pable quand je fai fait ; mais il ne serait pas étonnant que

six mois après un mouvement si rapide et si extraordi-

naire que celui du 31 mai, j'eusse commis une équivoque

dans un fait sur lequel je ne m'attendais pas à être in-

terrogé. Le fonds de l'affaire est vrai et, ce qu'il y a de très

vrai, c'est que lorsque je fus au comité d'insurrection, ni

niiaumette, ni Hébert ne voulaient de cette insurrection

et qu'ils m'ont dit, en présence de Léonard Bourdon, qu'ils

l'auraient mieux faite à la Commune. Au reste, ni Ctiau-

mette, ni Hébert n'étaient pas au club électoral quand j'y

fus arrêté. Du moins je me rappelle ne pas les y avoir

vus ni 'Varlet. Je persiste dans tout le reste de ma décla-

ration. J'ai quelque raison de soupçonner que Debatz était

encore à Paris il y a trois semaines. Les prisonniers sont

comme les religieuses. Personne ne sait mieux qu'eux les

nouvelles du detiors. quoiqu'enfermés entre quatre mu-

railles et ne voyant que des concierges et des guichetiers.

J'attends le rapport avec le calme de l'innocence depuis

mon interrogatoire
;
quoique j'aie cru appercevoir quel-

que malice contre moi dans le rapport sur l'arrestation

de Fabre. La loi sur les faux témoins a redoublé mon cou-

rage.

François Chabot.

COMPAGNIE DES INDES 20
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Au reste j'ignore si, lorsque mes beuufrères ont promis

à ma femme et à moi une dot de deux cens mille livres,

ils les avaient ; et s'ils ont voulu par là m'engager à cetlo

union qui me répugnait d'abord. Je n'ai reçu que le né-

cessaire pour les frais de noce : voilà un fait incontes-

table et si leur amitié a voulu me tromper par de fausses

espérances de fortune ils m'ont mal connu, mais je le leur

pardonne. Peut-être même qu'ayant la valeur de deux

cens mille livres et craignant la confiscation, ils ont voulu,

avant le décret, l'assurer à leur sœur dans respérancc

bien fondée qu'elle aurait soin d'eux dans leur prison.

Ce serait une petite ruse de guerre que leur amour pour

la liberté pourrait faire excuser. Mais il ne me l'ont pas

.

dit et, dans tous les cas, je les aurais mal servis par le

refus constant -que j'ai fait de tout arrangement à cet

égard, hors l'affaire des meubles comme confondus avec

les miens. Encore resteraient les nullités que j"ai voulu

laisser dans la donation sans cependant avoir ces vues

malicieuses contre eux en faveur de la nation
;
parce que

je ne devais pas présumer qu'ils voulussent la frustrer

dans un acte qui me paraissait patriotique de leur part.

(Archives nationales, ^^' 342.; -

Fabre, de son côté, dans une lettre du 11 pluviôse (D, se

défendait d'avoir provoqué l'arrestation de Honsin et de Mail-

lard. Il renouvelait ses accusati(jns c<mtre \'iucent, qu'il fon-

dait sur des griefs uniqu'ement iMjlitiques, mais il ajoutait :

Il L'arrtstation du citoyen \'incent causa et cause encore de

tels troubles fiue j'en fus à rétlécbir si je n'avais pas fait (non

pas une injusiioe-, j'en étais bien sûr), mais une imprudence.

Le comité de Salut public, que j'avais bien sincèrement cru

socotider, me parut être d'une opinion d'abord indifférente,

ensuite mitigée et enfin contraire à cet égard. On se chargea

d'abord d'amortir les effets de ma motion
;
je promis alors de

n'y donner sous aucun rapport ni suite ni attactiement. J'ai

fidèlement, i-eligieusement et bien en entier, sous tous les rap-

(1) Elle est publiée in extenso dans les Papiers ini'd'ds trouvés chez

Robespierre, t. III, pp. 366-372.
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ports, même les plus minimes, tenu nia promesse. » Ainsi

Fabre secondait de son mieux la manœuvre de Danton.

Mais le non-lieu espéré ne vint pas. Les Hébertistes, rendus

plus audacieux depuis la mise en liberté de leurs chefs, ne

voulaient pas entendre parler d'une transaction quelconque.

Ils voulaient tirer vengeance de ceux qui les avaient persécutés.

Chabot passait par des heures d'espoir et des transes lugu-

bres. Le 16 pluviôse, il accueille un bruit d'après lequel Basire

allait être remis en liberté. Sa confiance se ranime. Du coup,

il écrit aux comités pour demander un-prompt jugement. Il se

dit intérieurement qu'on ne pourra pas libérer son complice

sans le libérer lui-même.

7."S. - François Chabot aur reprrscntans du peuple

membres des comités de Sûreté générale et de Salut publir

Au secret du Luxembourg le jour du buis,

16 pluviôse l'an 2.

L'on a fait dire à Bazire que les "conclusions de notre

rapport tendaient à lui rendre sa liberté et à me retenir

encore dans les fers. Je ne me plains pas de la justice cjue

vous lui rendes. Il y a longtems qu'il aurait dû l'obtenir.

Mais je la demande entière pour moi. l'oint de grâce !

Point de grâce ! Si je suis coupable, je dois monter sur

Féchatfaud. Envoyés-moi prompten^enl au tribunal révo-

lutionnaire qui me jugera devant mon souverain et le

vôtre, le peuple. Si je suis innocent, si surtout ma der-

nière lettre vous a éclairés sur le grand champ de bataille

de mes ennemis, mon mariage ; si vous avés été forcés de

reconnaître que j'étais aussi pur dans cet acte civil el po-

litique que dans tout le reste de ma vie : rendés-moi à ma
famille que mon arrestation et ma longue détention

plonge dans le désespoir et qui mérite d'être heureuse

par les services qu'elle a rendus à la patrie et à l'huma-

nité. Mais, s'il faut en croire certains bruits ; vous vous

disposés à faire payer chèrement à ma vertueuse sœur sa

confiance en ma probité et dans mon généreux dévoue-

ment pour la liberté et l'intérêt qu'elle a pris aux perse-
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cutions que j'éprouve depuis près de cinq mois
;
pour

avoir été trop ami des principes. Si c'était une femme

ordinaire
;
j'en mourrais de désesixiir. Mais elle est plus

courageuse que moi. Elle saura braver la rage de nos

ennemis communs. Au tribunal révolutionnaire 1 si nous

sommes prévenus de quelque crime ! Point de milieu

entre la liberté ou la mort pour des républicains, et je

crois que nous méritons ce titre en dépit de nos calom-

niateurs. Une copie de toutes les pièces me suffit poin-

tes confondre.

François Chabot.

(Archives nationales, F'^ 4637.)

Mais la libération de Basire ne s'étant pas produite. Chabot

retumbait dans son abattement. Il constatait que Danton et ses

amis n'intervenaient plus en sa faveur à la tribune de la Con-

vention. Il se demandait avec angoisse s'ils n"avaient pas perdu

leur inlluence sur les comités, et il se mettait à récriminer de

nouveau contre ses enquêteurs, contre Amar en première ligne.

A cet égard, la lettre qu'il écrivit à Robespierre, le 29 plu-

viôse, est très curieuse.

76. — François Chnliol à Mn.rimilien Unhrspierrc

Au secret du Luxembourg, le nonidi. jour de la

ctielidoine, 29 pluviôse an 2. à A heures.

C'est en toi seul que je uiels loute ma confiance, lorsque

mes anciens amis paroissent m'avoir oublié. Voilà quatre-

vingt-treize jours que je n'ai vu ni ma jeune épouse ni ma
vertueuse sœur. Quoiqu'on ait calomnié celle-ci, dans le

mois de frimaire, auprès d'Amar qui, malgré le témoi-

gnage de toutes les personnes attachées au Luxembourg,

croit peut-être encore qu'elle est entrée dans mon cachot,

en corrompant sans doute huit à neuf guichetiers : il n'y

en a pas moins de la cour d'entrée à mon appartement.

Je te prie de me procurer une permission de les voir une

fois par décade. Voilà deux mois que j'ai subi mon inter-

rogatoire. La justice et l'humanité réclament depuis cette
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époque la levée de mon secret ; c'est pour ne pas forcer

mon collègue Basire que i"ai subi cet interrogatoire. Je

voulois protester contre Amar, comme évidemment sus-

pect dans cette affaire : Basire me fit supplier de ne pas

ainsi prolonger sa détention par des incidens qui aigri-

roient même les comités contre moi. Je n'ai rien gagné,

ni Basire non plus, à cette déférence à ses avis.

On a refusé d'écrire tout ce qui déplaisoit à Amar, au

suiel de Fabre et compagnie Taitbout. On ma fait des

questions captieuses, que l'on a refusé d'écrire, en met-

tant mes réponses comme des observations que je faisois

d'abondance. Telle est la question sur le retard de ma
dénonciation ; la question sur ce qui m'étoit arrivé aux

27, 28, 29, 30, 31 mai et jours suivans, et quelques autres.

On m'a fait des questions sur Hanriot, sur Vincent, sur

Ronsin, et, parce que je ne répondois pas selon les désirs

d'Amar, on n'a voulu écrire ni les demandes, ni les ré-

ponses. On m'a demandé ce (jue j'aurois fait, si j'avois été

présent lorsque Delaunai lut le décret sur la compagnie

des Indes, ayant ma signature en son pouvoir. J'ai ré-

pondu vigoureusement que j'aurois dénoncé le complot

à la Convention, et que j'aurois dit d'aller chez moi
;
qu'ils

y trouveroient la preuve de la corruption, toute cachetée.

Amar m'observa que je me serois exposé. Je lui répondis

que je n'avois jamais calculé les dangers pour sauver ma
patrie. On refusa d'écrire ces questions et ces réponses,

malgré mes réclamations : on refusa d'écrire mes dé-

clarations sur un bien que j'achetai en sortant des

Capucins, avec l'argent de ma mère et de ma sœur

envers lesquelles je suis encore débiteur. On n'a

rien écrit de ce que Basire a dit à ma décharge,

au sujet de mon mariage : le rapport d'Amar sur

l'arrestation de Fabre est un tissu de perfidies pour

me perdre. J'écris à la Convention pour rectifier les faits

altérés méchamment par Amar ; on fait renvoyer ma
lettre, sans l'entendre, au comité, c'est-à-dire au rap-

[)orteur. Je déclare, avant mon interrogatoire, que j'ai
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découvert, dès les premiers jours de ma détention, les

manœuvres que Ton annonçoit à Delaunai devoir em-

ployer pour me perdre : on a été forcé d'en écrire quelque

chose ; mais lorsque Jagot vouloit donner suite à cette

déclaration et découvrir la vérité, Amar n'a pas jugé

l'instruction ultérieure nécessaire. Lorsque je reprochai à

Amar sa complicité avec Delaunai, pour effrayer la com-

pagnie des Indes, car c'est Amar qui a été chargé de Vexé-

cution de cette première partie du complot, peut-être sans

le savoir ; Jagot vouloit donner sa démission ; Amar ne

fut pas de cet avis et je fus obligé de leur demander

excuse pour des vivacités qui ne tournoient (jue contre

moi. Que faire ? J'attends tout de ta justice, surtout la per-

mission de voir ma femme et ma sœur. Je te salue bien

patriotiquement ainsi que ton frère.

François Chabot.

{Pièces trouvées dans les papiers de Robespierre cl com-

plices, pp. 55-57.)

Le lendemain, Chabot se risquait à demander officiellement

au comilé de Sûi-ieté générale la permission de voir sa sœur

ou sa femme.

77. — François Chabot à ses collègues membres

du comité de Sûreté générale

Au secret du Luxembourg, le jour du traîneau,

décadi 3U pluviôse, à 4 heures, l'an 2 de la Répu-

blique, une et indivisible et démocratique, le

94* jour de mon honorable détention au plui.

rigoureux secret, quoi qu'en aient dit mes enne-

mis.

Citoyens représentans,

Si, comme je l'espère, l'absurdité des calomnies que les

conspirateurs ont inventé contre moi vous est démontrée,

si, d'après ma dernière lettre, vous avés reconnu la pureté



LA FIN DE l'instruction 31 l

de mon mariage ; si, après trois mois de provocations

faites à tous mes ennemis pour aller dénoncer tout ce

qu'ils pouvaient savoir contre moi, je n'ai pas cessé de

mériter votre estime
;

je vous supplie de me permettre

une ou deux fois par décade de voir ma femme et ma
sœur en présence du concierge ou de telle personne que

vous voudrés
;
jusqu'à ce que le salut de la patrie vous

permette de lever entièrement mon secret bien pénible à

ma chaleureuse imagination ; (iuoi(iu"il ne m'ait encore

arraché aucun murinuie même secret.

François (Ihabot.

Sur Padresse : Affaires intéressantes reconnnandées an

c^'" X'adier. présideid diulit comité.

Archives nationales, F''' 4637.)

Le cuiuité permit à Chabot d'écrire à sa mère, en faisant

passer sa lettre sous lies yeux du comité (D-

L"iiistiuction ])iétinait. liatz, Benoît, Julien de Toulouse res-

taient intiouvables. Seul Proli, qui se cachait dans les environs

de Paris sous le nom de Dubois ou de Ploy, se fit prendre, le

liO pluviôse, près de Gonesse. Amené à la section Le Peletier,

il déclara qu'il était victime du royaliste Richer de Sérizy, ami

de Camille Desmoulins, et de Fabrc d'Eglantine, qui le pour-

suivait depuis longtemps de son inimitié. <( Fabre craignait,

dit-il, que les patriotes purs, qu'il désignait sous le nom de

factieux, ne portassent un œil vigilant et sévère sur ses fri-

|)onneries et ses dilapidations. » Il ajoutait qu'il croyait,

<i d'après la contradiction qui existe entre les différents décrets

rendus relativement à la compagnie des Indes, qu'il y a eu

entre lui (Fabre) et les administrateurs de cette compagnie, des

relations pécuniaires nuisibles à l'intérêt public, et il y a lieu

de croire que le uonnné Levrau, lyonnais, était l'agent intermé-

diaire entre ces administrateurs, Fabre d'Eglantine et Delau-

(1) Minute non dabée signée d'Aniar et de Louis du Bas-Rhin.
(F^ 1637.)
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uay d'Angers » (D. Proli ié[)éta encore, le lendemain, devant

le comité révolutionnaire qui continua son interrogatoire, que

le banquier lyonnais Levrau (ou Levrot) était « l'intermédiaire

des opérations criminelles de Fabre d'Eglantine ». Il y avait

là, pijur Amar, une indication intéressante. Un juge d'instruc-

tion ordinaire aurait confront-é Fabre et Proli, aurait recherché

le banquier lyonnais, aurait fait venir les administrateurs de

la compagnie des Indes. Il ne semble pas qu'Amar s'en soit

préoccupé. Il n'interrogea Proli que le 19 ventôse et il ne lui

posa aucune question au sujet de l'affaire de la compagnie des

Indes.

La Convention cependant commençait à s'inquiéter des len-

teurs d'une instruction interminable. Le 4 ventôse, elle avait

décrété que les deux comités de Salut public et de Sûreté

générale lui feraient un rapport sur les personnes incarcérées.

Le 8 ventôse, Saint-Just avait fait ce rapport, où il concluait

que le comité de Sûreté générale serait investi du droit de

mettre en liberté les patriotes détenus.

Comme Amar faisait toujours la sourde oreille, ses collègues

du comité prirent Le parti de lui écrire collectivement la lettre

suivante, qui était une mise en demeure formelle d'avoir à

conclure :

78. — Le comité de Sûreté générale à Amar

Du 11 ventôse. Tan 2 de la République une et

indivisible.

Nous t'avons envoyé, mon cher Amar. notre collègue

Voulland pour l'exprimer notre juste impatience sur le

rapport que tu nous fais attendre depuis plus de quatre

mois. Il nous a annoncé de ta part que tu devois te rendre

ce soir au comité. Jl ne nous est plus possible de contenir

notre sensibilité sur ce nouveau manquement à ta parole.

Ce sentiment est commun à tous les membres de la Con-

vention qui sont attachés à la chose publique et nous ne

pouvons plus partager le blâme que ta négligence mérite.

(1) Archives nationales, W 78. Interrogatoire du 1" ventôse.
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!1 faut absolument que tu finisses et nous espérons que tu

ne nous forceras pas à prendre des moyens qui contra-

rieroient infiniment notre amitié pour toi.

Signé : Dubarran, Vadier. Jagot, Elie Lacoste,

I>ouis du Bas-Hliin d).

(Archives nationales, F^ 4578.)

Ainar se rendit-il cette fois à l'invitation de ses collègues ?

C'est probable. Mais il fit attendre quinze jours encore son

rapport à la Convention.

Les Hébertistes s'exaspéraient. Dans la grande séance du

14 ventôse, où ils jetaient un voile noir aux Cordeliers sur la

table des Droits de l'Homme. Hébert inscrivit au nombre de

leurs griefs l'impunité assurée à Chabot et à ses complices :

(( Cette affaire était bien claire
; pourquoi cependant n'en

parle-t-on plus ? Pourquoi n'est-elle pas jugée et dit-on qu'elle

est accompagnée d'une telle coiuplicatiun qu'on n'a encore pu

juger qu'il s'agissait d'un fripon ? Pourquoi Fabre d'Eglan-

tine, ce scélérat prolund, n'a-t-iî point reçu encore le châti-

ment dû à ses forfaits ? Je vais vous dire le pourquoi : c'est

que M. Amar prétend soustraire au glaive vengeur les soixante

et un coupables. Il est bon de vous apprendre que M. Amar
est un noble, trésorier du roi de France et de Navarre. Oh !

pour celui-là, il est bien noble, car il avait acheté sa noblesse

200.000 livres en écus. Il est temps que le peuple apprenne

aux fripons, aux voleurs, que leur règne ne durera pas tou-

jours-.. »

Les Hébertistes préparaient ouvertement une insurrection.

On pouvait croire, à de certains indices, que les Indulgents,

qui avaient même désir de se débarrasser du gouvernement,

confondaient leur action avec la leur (2). Les comités se déci-

dèrent à frapper simultanément les deux factions. Le 16 ven-

tôse, Rarère. en leur nom, fît voter un décret qui chargeait

Fouquier-Tinville d'informer sans délai conti-e les Hébertistes ;

mais, dans sou discours, il inscrivit ces phrases à l'adresse des

(1) Semble de la main de Dubarran.

(2) Voir noti-e ariick', Les d.-ux versions du procès des Hébertistes,

dans les Annules révolutiunnaires de janvier 1919.
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Indulgents : « Il faut surveiller la faction des Indulgents et des

Pacifiques (D autant que celle des prétendus Insurgents. Mais

bientôt le rapport sur Chabot et les autres représentants va

Atre fait. Les deux comités discutent dans ce moment ce rap-

port et, dans peu de jours, il sera entendu de la Convention. »

Ainsi les comités avaient pris leur parti et Barère donnait plus

loin la raison profonde de leur décision : " Citoyens, la cam-

pagne va s'ouvrir : déblayons le sol de l'intérieur de tant d'in-

trigues, afin que nous puissions ne plus nous occuper que des

combats et des victoires contre les ennemis étrangers. » Dans

ces conditions, il était clair que l'affaire Chabot, placée dès le

premier moment sur le terrain politique, n'en sortirait pas.

L,e 23 ventôse, Saint^Just, au nom des comités, fit un nouveau

rapport contre les factions : « La faction des Indulgents, qui

veulent sauver les criminels, et la faction de l'étranger, qui se

montre sévère parce qu'elle ne peut) faire autremient sans se

démasquer, mais qui tourne sa sévérité contre les défenseurs

du peuple, toutes ces factions se retrouvent la nuit pour con-

certer leurs abtentat-s ; elles paraissent se combattre pour que

l'opinion se partage entre elles ; elles se rapprochent ensuite

pour étouffer la liberté entre deux crimes. » Les Hébertistes

furent arrêtés le lendemain.

Chabot, dans sa prison, apprit la nouvelle avec une joie

compréhensible. Mais dans cette joie se mêlait une inquiétude.

Saint-Just avait écrit dans son rapport) cette phrase : « Les

complices de Chabot veulent le sauver )> ! Le capucin tenta une

dernière démarche auprès de Robespierre.

79. — François Cluibot à Maxiinilieu Robesiiicne

Du secret du Luxembourg, le 25 ventôse, l'an 2

de la République, une et indivisible.

Grâces soient rendues à la providence qui veille sur les

destinées de la liberté ; la faction la plus redoutable vient

d'être terrassée et tu viens d'être rendu aux amis de la

patrie.

(1) Danton, qua ne croyait pas à la victoire, intriguait pour faire la

paix avec lennemi. Voir mon livre Danton et la paix.
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Je puis être indiscret, mais je ne puis résister au besoin

que j'ai d'épancher mon cœur dans le sein de celui en

qui j'ai mis toutes mes espérances après la justice éter-

nelle.

Il ne falloit rien moins que la nouvelle de ton réta-

blissement pour me rassurer sur une phrase du rapport

de Saint-Just. Les complices de Chabot veulent le sauver.

Je suis donc condamné ! Et dans quel moment ? Lorsque

les conspirateurs reconnus demandent ma tête aux Cor-

deliers ; lorsque je suis la première victime désignée par

leur rage ; lorsque leurs mouvemens convulsifs, les pous-

sant au désespoir, ils vérifioient l'essence de ma dénon-

ciation, lorsqu'ils en vérifioient même les détails ; lorsque,

après quatre mois de provocation de toutes les haines

contre moi, je n'ai pu être calonmié que par des êtres

absurdes ; car, de quoi m'accusent-ils ? D'avoir voulu

sauver les brissotins et d'avoir été payé à cet effet ! Les

jurés, la Convention, le peuple français peuvent-ils croire

à cette calonmié ? El si Delaunai, hdèle ami des brissotins,

coopérateur de la Chronique, dont les liaisons avec les

plus grands conspirateurs sont démontrées par le silence

même d'Hébert ei de sa faction, sur son compte ; si De-

launai. agent de la corruption des membres de la repré-

sentation nationale, est démontré m 'avoir calonmié sur ce

fait, quelle foi peut-on faire sur les autres accusations

contre moi, surtout lorsque leur multiplicité même prouve

son embarras de me trouver des torts ? Mais de quoi

m'accuse-t-il encore ? D'avoir reçu de l'argent d'un

homme que je n'ai jamais connu d'. et ({u'on a prouvé être

parti au moins un mois avant les relations dont Delaunai

m'accuse avec lui ! Et pourquoi me fait-il payer par ce

banquier ? Pour avoir sollicité une levée de scellés qui

n'étoit utile qu'à ses créanciers ! De quoi m'accuse-t-il

encore ? D'avoir fait un commerce où j'ai gagné 200.000

(1) Il s'agil du banquier anglais Royd. Voir notre article des An-
nales révulutiunnaires de mai-juin 1920.
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livres, et toute ma famille entière n'a pas 30.000 livres de

fonds de terre ou en capital, et cependant ma mère tra-

vaille et économise depuis soixante-quatre ans, et sa sœur

ou son mari ont toujours secondé ses efforts pour entre-

tenir sa famille !

On a beaucoup parlé de mon mariage... Eh bien ! dans

une lettre que j'ai écrite aux deux comités, j\ai mathé-

matiquement démontré que, loin davoir acheté ma

femme, comme on me calomnioit, j'ai toujours ignoré si

la dot qu'on lui promettoit avoit quelque solidité, et que

j'ai refusé tout arrangement pour l'assurer, lorsque le

notaire et la connoissance que j'avois des lois me faisoient

observer les nullités de cette promesse
;
j'y aurois regardé

de plus près, j'aurois établi plus solidement au moins sur

la tête de ma femme les sommes que je lui aurois données

si réellement j'avois eu autre chose que mes meubles.

On me fait un crime d'avoir épousé une étrangère ! Mais

pourquoi ne pas me le dire avant la veille de la célébration

d'un mariage qui a traîné plus de cinq semaines, avec

toute sa publicité. Mes beau-frères sont des espions ?

Etois-je sorcier pour le deviner, lorsque je les voyois

occupés à composer des ouvrages vraiment utiles à la

révolution française et ne fréquenter que les meilleurs

patriotes ? Leurs crimes me sont-ils d'ailleurs person-

nels ? A-t-on quelque soupçon que j'aie conspiré avec

eux ? Ne me suis-je pas condamné à la nullité la plus par-

faite, du moment de mon mariage ? Ai-je fait autre chose

que suivre la conspiration de Batz. pour la déjouer ? J'ai

peut-être été téméraire de l'entreprendre sans confident,

mais les craintes de perdre les fruits de ma surveillance

à ce sujet en m'ouvrant même à mes amis, ces craintes,

dis-je, sont-elles un crime '? X'ai-je pas offert de me faire

saisir avec ces conspirateurs, et de leur faire répéter les

prétendues craintes qu'il m'avoient manifestées de la

contre-révolution, de les faire saisir avec 500.000 livres de

plus, sur lesquelles on m'offrait 50.000 écus ?

Robespierre, tu l'as dit : ce qui est infusle est impoli-
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tique. Est-il juste de me punir d'un acte (jui, je crois, vous
a utilement servi pour sauver la République ? Je te le ré-

pète, si ma mort est utile à mon pays, donnez-moi les

moyens de l'embrasser ; car la vie m'est à charge depuis
que j"ai contracté dans ma prison des infirmités qui ne me
permettent pas d'espérer d'être utile à ma patrie, et je la

quitterai sans regret, lorsque je vois que vous avez pris

les moyens les plus efficaces pour la sauver. Mais est-il

nécessaire, pour sauver la République, de faire mourir
comme conspirateur celui qui a constamment poursuivi
et déjoué toutes les conspirations ? Tu l'as dit. ce qui est

injuste est impolitique... Mes complices veulent me sau-
ver m Mais quels sont donc mes complices, et surtout

quels sont les hommes qui prennent quelque 'intérêt à

moi ? Tu es le seul qui aies fondé mes espérances : et c'est

moins pour l'intérêt que je puis t'avoir inspiré que par les

principes de justice qui font toujours dirigé.

François Chabot.

[Pièces trouvées dans les papiers de Bobespierre,

pp. 57-59.^

Chabot était d'aut-ant plus inquiet que la rigueur de sa
détention venait de s'accentuer. On venait de le priver de la lec-

ture des journaux. Il protesta auprès du comité de Salut public

le jour même où il écrivait à Robespierre.

80. — Chabot au comité de Salut public

Du secret du Luxembourg, le 2o ventôse l'an 2

de la République une et indivisible.

Représentans,

Votre sublime décret du 23 n'avait rien ajouté à la

rigueur de mon secret. Il semblait même devoir l'adoucir,

car je ne me serais jamais douté d'être arrêté comme cons-

pirateur. Cependant notre concierge me refuse les jour-

naux auxquels j'étais abonné jusqu'à ce jour : le p. D)i-
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( kéne, Audouin, Duval, GuHrui, La Muiilayne, Sablier el

le Moniteur.

Si ces ordres viennent de vous
;
je respecte le motif qui

vous les ont dictés et je ne m'en plains pas plus que de

mon arrestation. Mais si comme je le crois ils émanent de

la police, j'en réclame comme ajoutant aux dispositions de

votre loi et comme me privant de la seule consolation que

je recevais dans ma prison, celle d'applaudir aux triom-

phes que vous remportés tous les jours sur les ennemis

d'une liberté pour laquelle je souffre la privation de la

mienne et de l'usage de la moitié de mes membres.

François Chabot.

Aux représentans du peuple, membres du comité de

Salut public au Palais national. Affaires pressées.

(Archives nationales, P'^ 4637.)

Que se passait-il dans les réunions des deux comités ? Une

lettre de Levasseur (de la Sar(he) nous permet d'entrevoir

le muUr qui inspira leur décision, l^our Levasseur, l'auteur

responsable de la crise était Fabre d'Eglantine. C'était lui qui

avait orée littéralement les factions par ses intrigues. Il avait

voulu renverser Les comités « afin de donner à. l'affaire de

Cfiabul une tournure favoraJ>le ». Robespierre pensa exacte-

ment comme Levasseur-

81. — Observations présentées au comité de Saint pntiJic

Le parti de l'étranger et toutes les factions tendent au

môme but : la destruction des comités de Salut public et

de Sûreté générale et l'avilissement de la représentation

nationale. Les coupables, pour échapper au glaive de la

loi, attaqueront ces deux comités. C'est ce qu'a fait Fabre

d'Eglantine. Voyant ses complices arrêtés, pour éviter le

même sort et les sauver, il a dû agir de manière à faire

renouveller ces comités, dans le dessein de s'y placer lui

et ses partisans, et même ses complices, afin de donner

à l'affaire de Chabot une tournure favorable. .
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A l'époque où il inéditoU ce projet, les lignes de Vis-

sembourg étoient forcées, Toulon pris, les brigands qui

avoient passé la Loire ravageoient de nouveaux départe-

mens, lequel de ces revers imputer au comité de Salut

public, pour avoir un prétexte de l'attaquer ?

La guerre de la Vendée offroit un vaste champ à la cri-

tique. Fabre résolut d'attaquer le comité de ce côté.

Un homme très mécontent du comité de Salut public,

un homme plein d'orgueil, irascible à l'excès, Philippeaux,

paroît à Fabre un instrument propre à servir ses projets.

Il peut espérer qu'à Philippeaux se réuniront les restes du

côté droit, les partisans ou les complices cachés de Cha-

bot, et tous ceux qui n'aiment pas quelques membres
du comité de Salut public. Fabre a donc pu exciter Phi-

lippeaux à écrire de nouveau sur la Vendée et à ne pas

ménager le comité de Salut public.

(lamille Desmoulins, trompé i)ar Fabre, attaqua indirec-

tement le comité de Sûreté générale. Un comité de clé-

mence est proposé.

Bourdon de l'Oise attaque tout le ministère de la guerre.

Deux jours après la distribution de la lettre de Philippeaux

au comité de Salut public, la motion est faite et décrétée

de renouveler le comité de Salut public par moitié. Ce

décret le lendemain est rapporté.

Quelque tems après, le comité de Sûreté générale est

atlaqué. Bourdon de l'Oise s'écria dans la Convention :

il y a assez longtems que nous ne sommes que les pédales

de ces deux comités, il est tems que cela finisse.

On connoît les liaisons de Fabre avec Camille Desmou-

lins et Philippeaux. On a vu ce dernier avec Fabre se pro-

mener dans le salon de la Liberté et Fabre remettre des

papiers à Philippeaux. Des liaisons plus intimes pour-

roient se prouver par témoins et demandes faites aux

accusés,

Levasseur, de la Sarthe.

(Archives nationales, W 77.)
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Il est curieux que la répression s" exerça dans les cadres

mêines qu'avait fixés Chabot. Le procès des Hébertistes fut le

procès de la branche diffammatrice de la conspiration qu'il

avait dénoncée. Le procès des Indulgents fut le procès de la

branche corruptrice.

Le procès des avilisseurs n'était pas encore commencé

qu'Aniar donnait enfin lecture à la Convention, le 26 ventôse,

de son rapport sur la faction des corrupteurs et des corrompus.

Nous ne connaissons le texte de ce document que par les

comptes rendus des journaux. Il figura cependant au dossier

du procès devant le tribunal révolutionnaire, comme en fait

foi \o reçu suivant signé d'Amar.

82. — Reçu (VAmar à Fouqnirr-TinviUe

L'accusateur public près le tribunal révolutionnaire m'a,

à l'instant, remis, à ma réquisition, la minute du rapport

par moi fait à la Convention nationale comme membre
du comité de Sûreté générale et au nom dudit comité et

de celuy de Salut public, le tout concernant Chabot,

Fabre d'Eglantine, Bazire, Delaunay d'Angers et autres,

lequel rapport je me suis fait remettre pour le faire im-

primé (sic).

A Paris, ce 28 germinal de Tan 2 de la République une

et indivisible. Amar.

Amar ne fit jantais imprimer son rapport, à ma connais-

sance. Et la raison en est peut-être que la Convention avait

décrété, sur les observations de Robespierre et de Billaud-

Varenne, que ce rapport ne pourrait être livré à l'impression

nvant d'avoir été revu. Cette révision n'eut jamais lieu. Nous
reproduisons ici deux versions du rapport, celle du Moniteur

et celle du Bafave.

83. — f.r rapport d'Anuir dn Q6 ventôse d'après

le Moniteur

Amar entre dans l'Assemblée : la salle retentit d'applau-

dissements. Les cris de Vive la république ! se font en-

tendre de toutes parts. Les acclamations le? plus vives
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accompagnent Amar à la tribune, \dici une analyse suc-

cinte de son rapport :

Amar, au nom des comités de Salut public et de Sûreté

générale. — Corrompre plusieurs de nous, nous diviser,

nous avilir, dissoudre la représentation nationale et nous

donner un roi, tel était le but des cours étrangères, ja-

louses de notre gloire et de nos succès ; mais le complot

ne sera point exécuté. Le peuple aime la vérité ; nous

allons lui démasquer les intrigants qui ont voulu se mettre

entre lui et vous, et qui faisaient un infâme trafic du pa-

triotisme.

Nous avons énoncé les motifs (jui nous ont fait deman-

der Tarrestation de Chabot, Bazire, Delaunay (d'Angers),

Jullien (de Toulouse) et Fabre d'Eglantine. Nous les avons

interrogés séparément ; ces interrogatoires offrent les uns

des contradictions, les autres jettent un grand jour sur le

plan de conspiration. C'est Chabot et Razire surtout qui

nous ont découvert cette horrible intrigue.

Vous savez, citoyens, les plans de conspiration formés

par nos ennemis et exécutés en partie l'année dernière
;

nos villes ont été livrées, nos plans de campagne com-

nui niques aux brigands, etc. Aujourd'hui c'était princi-

palement un plan de corruption qui avait été concerté.

Aux gens corrompus parmi nous se sont attachés des

émissaires des puissances coalisées, des banquiers an-

glais, des juifs autrichiens, etc. Ils ont prononcé l'exé-

crable mot banqueroute, et l'agriculteur épouvanté s'est

empressé d'acheter des grains. De là les accaparements,

l'agiotage. C'est à l'agiotage qu'est dû l'emprisonnement

de quelques-uns de nos collègues ; les uns ont écouté les

banquiers étrangers, d'autres ont eu des relations hon-

teuses avec les administrateurs des compagnies de finan-

ces. Voilà leurs crimes. Voyons quels hommes se sont liés

à eux. L'on compte dans le nombre Proly, le baron de

Frey, beau-frère de Chabot, Cusman. osiiagnol, tous ven-

dus à nos ennemis.

COMPAGNIE DES INDES 21
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Proly, fils naturel de Kaunitz, dévoué à la plus basse

débauche, était l'ami des Guadet, des Brissot.

Le baron de Frey, dont la famille a été anoblie par

Marie-Thérèse et auquel Chabot sest lié i)ar les liens du

sang, a trois frères au service de l'empereur.

Chabot nous a avoué qu'ils ne lui avalenl donné leur

sœur que pour se faire une réputation de patriotisme en

la mariant au premier révolutionnaire de l'Europe. Cha-

bot a ajouté que ses beaux-frères avaient été pendus en

effigie à \'ienne, que leurs biens avaient été saisis et qu'ils

s'étaient ruinés.

Quoi ! Chabot, vos beaux-frères sont ruinés, et ils vous

donnent leur sœur avec 2O0'.OO0 livres ! Ouoi ! vous vous

alliez avec les enneiv.is de la France 1 \'nus connaissez

leurs desseins, ils veulent se faire une réputation de |)a-

triotisme, et vous les secondez dans leur projet de sei'vir

l'Autriche ! L'homme libre ne fut jamais le partisan de

la tyrannie.

Deux antres intrigants, qui ont trem|ié dans cette af-

faire, sont le baron di' Batz. ex-constituant nt Benoît.

Tous ces individus formaient une association qui jouait

à la baisse et à la hausse et se partageait le profil. Le

baron de Batz et Benoît, habiles dans l'art de fagiotage

et de la corruption, étaient entremetteurs. Le but de ces

hommes vils était de faire renchérir les denrées et de

porter le peuple à s'en procurer par la violence.

Chabot, pour faire connaître fimmoralité de ces indi-

vidus, témoigna quelques scru])ules sur les moyens i)eu

délicats que l'association employait pour s'enrichir. » Je

ne sais pas, lui répondit Benoît, comment en France on

])eut se refuser à faire fortune ; en Angleterre on a

acheté publiquement les membres du i)arlement. » Je

crus alors, ajouta Chabot dans son interrogatoire, qu'il

me parlait au nom de Pitt. — Ouoi ! Chabot, vous con-

naissiez ces âmes infâmes et vous restiez dans l'associa-

tion ! Le crime est dévoilé ; la Convention en fera justice.

(On applaudit.)



LA FIN DE l'instruction 323

Amar parle ici de ce qui est relatif à la compagnie des

Indes, aux compagnies financières et à la falsification du

décret de la Convention

Bazire, continue le rapporteur, nous a rapporté une

conversation qu'il eut avec Delaunay (d'Angers), dans la-

tiuelie on voit la perversité de Pitt mise en action. « Pour-

quoi, lui disait Delaunay, ne pas imiter les membres du

parlement anglais, qui vendent leur conscience ? C'est

un moyen certain d'atteindre la fortune. » 11 ajoutait, pour

éloigner les doutes qu'élevait Tlazire : « Il ne s'agit que de

faire baisser tous les effets des compagnies financières,

profiter de cette baisse i)our acheter, provoquer ensuite

une hausse subite pour remettre ces mêmes actions sur la

Itiace. »

« Mais, avec quels fonds, dit Bazire, faire ces acquisi-

tions ? — Bien de plus facile que de s'en procurer, répond

Delaunay. L'abbé d'Espagnac réclame 4 millions, il aban-

donnera pour un certain temjis la jouissance si on lui pro-

cure son paiement. »

Jullien (de Toulouse) disait à Bazire que, tandis que

Delaunay présenterait des mémoires pour faire baisser les

effets publics, lui, Jullien, ferait peur aux administra-

teurs, aux banquiers, pour favoriser l'association et ses

profits
;
qu'on ne demandait à Bazire que de se taire et

de laisser faire, et que Delaunay ferait exactement à tous

leur part du bénéfice.

Nous reprochons donc aux membres de l'association de

Delaunay (d'Angers) d'avoir suivi, imur perdre le crédit

national, les mêmes moyens que Brissot et ses complices

employaient pour perdre la liberté ; d'avoir interprété les

lois justes de la Convention pour favoriser les gains des

co-associés, d'avoir substitué aux décrets des représentants

du peuple leurs arrêtés particuliers, en changeant le texte

des décrets.

Bazire a su tous ces complots ; on lui a offert lOO.OOO

livres pour se taire ; il s'est tu, et en laissant commettre

le crime, il le commettait lui-même.
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Amar passe au faux matériel qui a été commis par les

accusés, membres de la commission des liiiances, en

changeant le texte du décret qui supprime les compagnies

de fmances. Il a indiciué les manœuvres employées par

eux pour empêcher l'exécution de Tarticle du dérrcl qui

ordonne à ces compagnies de fmances de verser au Irésoi'

public les 8 millions qu'elles devaient à l'Etat.

Il a cité le trait suivant de Chabot :
500. OOO livi'os en

actions de la compagnie des Indes furent déi)0sées chez un

des accusés pour favoriser l'inexécution du décret sur la

restitution des 8 millions.

On parlait de donner sur cette somme 50.000 écus à

Chabot : « Non pas, a-t-il dit
; je suis re-^té pur jusfiu'à

présent, je ne veux point de cette somme. Nous parta-

gerons le tout au même instant alin que nous ne parais-

sions pas plus fripons les uns que les autres. »

Le rapporteur, après avoir redit tout ce que Chabot

avait déclaré pour s'efforcer de faire croire que son inten-

tion avait été de ne suivre la marche des conspirateurs

que pour mieux les faire arrêter tons au même instant, a

détruit le système de cet accusé, et donné toutes les l'ai-

sons que le comité de Sûreté générale avait de croire (lue

Chabot était lui-même un conspirateur.

Amar, avant de terminer son rap|)ort, ajoute (pie des

renseignements certains prouvent que Delaunay et Chabot

avaient reçu des sommes considérables pour intrjguer

dans l'affaire des 21 députés décapités et sauver Fonfi'èite

et Ducos. C'est Bazire qui a dénoncé ces manœuvres de

Chabot et de Delaunay.

Lq rapporteur résume les faits et conclut au décret d'ac-

cusation contre Chabot, Delaunay (d'Angers), Jullien (de

Toulouse) et Pabre d'Eglantine, connue auteurs de !a

conspiration, et contre Razire comme conq)lice, et à leur

renvoi devant le tribunal révolu tioima ire pour y être jugés

conformément aux lois.

Billaud-Varenne. — Les détails qui vous ont été pré-

sentés par le rapporteur ont dû vous soulever contre tant
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d'infamie de la pari de quelques membres de la Couven-

lion nationale : mais il n'a pas assez fixé votre attention

sur le principal olDJet de la conspiration ; elle ne voulait

pas seulement couvrir de turpitude quelques individus,

mais bien verser la diffamation sur la (-onvention na-

tionale tout entière. Oui. citoyens, c'était là l'objet de la

conspiration qui vient d'être déjouée. Le parti de l'étran-

ger sait bien que, pour renverser la liberté, il faut d'abord

dissoudre la représentation nationale ;
j)()ur arriver à

ce but, il voulait la diffamer et la présenter comme un

ramassis d'hommes infâmes et de scélérats. Voilà le but

de l'intrigue dont C.habot était l'ànie ; cVst sous ce rap-

|)ort (ju'il doit être accusé.

Vous avez dit que la justice et la morale seraient dé-

sormais à l'ordre du jour ; ainsi accusez les coupables

d'avoir voulu avilir la représentation nationale en violant

les principes de l'honneur et de la probité. (Test sous ce

rapport principal que vous devez frapper les conspira-

teurs, que vous devez accuser C.habot. Je demande que le

décret porte que la Convention accuse Chabot et ses com-

plices d'avoir voulu la diffamer. (On applaudit.)

Robespierre. — Comme Hillaud-Varenne, je dois mani-

fester ma surprise de ce que le rapporteur n'a pas mieux

saisi l'esprit dans lequel il devait faire son rapport, de ce

qu'il a oublié l'objet le plus important, celui de dénoncer

à l'ynivers le système de diffamation adopté par la tyran-

nie contre la liberté, par le crime contre la vertu.

Oui, il le faut dire hautement ici, les crimes de quel-

ques-uns de nos collègues sont l'ouvrage de l'étranger :

et le principal fruit qu'if se proposait d'en recueillir n'était

pas la perte de ces individus, mais celle de la république

française, qui devait s'opérer en ôtant au peuple la con-

fiance dont il a investi ses rei»résentants.

Il y a sur tout ce qui vient de se passer une observation

I)éremptoire à faire, et je vais vous la soumettre.

J'appelle les tyrans de la terre à se mesurer avec les re-

présentants du peuple français
;
j'appelle à ce rapproche-
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ment un homme dont le nom a trop souvent souillé cette

enceinte et que je m'abstiendrai de nommer
;
j'y appelle

ce parlement d'Angleterre associé aux crimes liberticides

du ministre que je viens de vous indiquer, et qui a dans

ce moment, avec tous nos ennemis, les yeux ouverts sur

la France, pour voir quels seront les résultats du système

affreux que l'on dirige contre nous.

Savez-vous quelle différence il y a entre eux et les repré-

sentants du peuple français ? C'est que cet illustre parle-

ment est entièrement corrompu, et que nous comptons

dans la Convention nationale quelques individus atteints

de corruption ; c'est qu'à la face de la nation britannique

les membres du parlement se vantent du trafic de leur

opinion et la donnent au plus offrant et que, parmi nous,

quand nous découvrons un traître ou un homme corrompu,

nous l'envoyons à l'échafaud. (Vifs applaudissements.)

Je soutiens, moi, et tout homme raisonnable et juste le

soutiendra de même, quelque pays qu'il habite, eùt-il le

malheur de vivre sous le joug des tyrans coalisés contre

nous, que cette affaire même est un nouveau titre de

gloire pour la Convention nationale. Oui, elle prouve qu'à

notre existence est attachée la destinée des peuples, puis-

que les tyrans réunissent tous leurs efforts pour nous

accabler, puisque nous les soutenons avec la dignité qui

convient aux mandataires d'un grand peuple, puis-

(lu'enfin notre existence est le prix du courage héroïque

avec lequel nous les repoussons. La corruption de quel-

ques individus fait ressortir par un contraste glorieux la

vertu publique de cette auguste assemblée. (Vifs applau-

dissements.)

Peuple, dans quel pays a-t-on vu encore celui qui était

investi de la souveraine puissance tourner contre lui-même

le glaive de la loi ? Dans quel pays a-t-on vu encore un

sénat puissant chercher dans son sein ceux qui auraient

trahi la cause commune et les envoyer sous le glaive de la

loi ? Qui donc encore a donné ce spectacle au monde ?

Vous, citoyens ! (La salle retentit d"applaudissements.)
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Voilà, citoyens, la réponse que je fais en votre nom à

tous les tyrans de la terre : voilà celle que vous ferez aux

manifestes de nos ennemis, à ces hommes couverts de

crimes qui oseraient cherche! r la destruction de laConventi on

nationale dans Tavilissement de (jnelques hommes pervers.

Je suis obligé de le dire avec douleur : le rapport (jue

Ton vous a fait aurait dû renfermer les observations que

je viens de vous présenter, et peut-être sa rédaction dans

ce système eùt-elle été mieux conçue. Gomme nous de-

vons faire dans toutes les circonstances le sacrifice de ce

qui nous est personnel à la chose publique, je demande,

en appuyant ramendement de I>illaud-\'arenne. que le

rapport d'Amar ne soit pas livré à rimi»ressioii avant

d'avoir été revu î (On applaudit. ^

Ainar. — Les trames de la corruption que je vous ai

révélée, les crimes par lesquels on a voulu avilir la ("jui-

vention nationale, l'horrible jierfidie de Pitt et de tous les

agents de l'étranger, et leurs manœuvres, ont été l'objet

de plusieurs discours très éloquents faits successivement

par Billaud-X'arenne, Barère, Saint-Just et plusieurs

autres. Quant à moi, j'ai cru devoir me renfermer dans

les bornes de cette affaire : je crois en cela avoir fait mon
devoir. Je déclare au reste que je me dépouille de tout

amour-propre (vifs applaudissements) et que je suis tou-

jours prêt à en faire le sacrifice pour la chose publique.

Le décret est adopté avec les amendements de Robes-

pierre et de Billaud-Varenne.

8i. —• Le rapport d'Amnr ihi '26 ventôse d'après le Batave

Séance du 26 ventôse. « Voici la suite de l'analyse du

rapport d'Amar. Il a principalement insisté sur la falsifi-

cation du décret du 17 vendémiaire concernant la suppres-

sion des grandes compagnies financières. Le faux princi-

pal est dans la disi)Osition suivante : La Convention natio-

nale assujetlit au triple droit les transferts. On avoit ajouté

à la marge et au crayon ces mots faits en fraude. D'après
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ces trois mots la volonté de la Convention étoit anéantie,

les actionnaires auroient intenté mille procès à la nation,

en lui demandant de prouver que leurs transferts étoient

faits en fraude. Ces oppositions multipliées auroient privé

le trésor public de plusieurs millions. Les administra-

teurs de la compagnie 'des Indes ne payoient donc pas trop

cher ces trois mots faits en fraude en offrant aux falsifica-

teurs du décret 500.000 livres. Cette somme avoit déjà été

apportée chez Chabot, elle devoit se partager entre eux :

Amar a montré le paquet qui les contenoit.

» Dans le décret supposé le ministre des contributions

publiques est chargé de nommer des commissaires pour

veiller à ce que la vente des effets et la liquidation des

compagnies financières suj)primées se fasse suivant les

statuts et les règlemens de ces compagnies. — D'abord la

Convention n'a pas ordonné que le ministre des contri-

butions nommât des commissaires, moins encore la levée

des scellés apposés sur les effets de la compagnie des

Indes. Elle s'étoit aussi réservé de déterminer le mode de

liquidation.

» Enfin le terme de la liquidation étoit fixé à trois mois,

le décret falsifié le porte à quatre. — H y a donc un faux

matériel, soit pour le fonds, soit pour l'esprit des choses.

Le décret falsifié a été présenté à Cambon et à Ramel,

membres de la commission des finances, ils ont assuré

tous les deux qu'ils ne le reconnoissoient pas, que c'étoit

une fausse copie bien différente du décret qu'ils avoient

signé.

» Amar est entré dans un long détail sur les manœuvres

faites pour opérer ces falsifications, pour glisser le faux

décret au bureau des procès-verbaux ; il a parlé longue-

ment des autres agiotages que les associés faisoient depuis

long-tems; ils étoient une des ramifications principales du

système atroce médité par l'étranger ; on vouloit cor-

rompre la représentation nationale, l'avilir aux yeux du

peuple, la dissoudre, accaparer toutes les denrées, toutes

les subsistances, les enlever de la circulation, produire
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une famine factice, anéantir la fortune piil)li({ue, réduire

le peuple au désespoir et lui donner un roi.

» Les preuves de la cupidité, de riiypocrisie, de Timnio-

ralité de Chabot ont été développées par le rapporteur
;

nous les trouverons surtout dans son mariage

Passons à une lettre de Chabot aux comités de Sûreté

générale et de Salut public : « Cit. collègues, dit-il, j"au-

rois pu, d'un seul mot, confondre tous les calomniateurs

de mon mariage... Je vous apprends que mon contrat est

nul
;

j'ai été employé dans ma jeunesse auprès d'un no-

taire, et là j"ai appris de connoître les causes de nullité... »

(-habot détaille les causes qui annulent son mariage. —
C'est ainsi, poursuit Amar, que tu trompois l'opinion

l)ublique ; tu contractois un lien dont tu connoissois la

nullité ; tu as gardé le silence ; aujourd'hui que tu te vois

poursuivi, tu dévoiles ton immoralité. — Ce n'est pas tout.

Chabot avoit acquis de la fortune avant son mariage, il

plaçoit la plupart de ses fonds sur l'étranger, il répondit

à un des associés qui lui en demandoit la raison : ie veux,

en cas de conlre-révolution^ me ménager des ressources

pour moi, pour ma femme et mes enfaus. — On ne

s'étonnera plus de la protection accordée ouvertement par

Chabot et Julien de Toulouse aux étrangers, aux ban-

quiers ; on se rappellera leurs motions à ce sujet, les

propositions tendantes à accélérer la levée des scellés ap-

posés sur leurs i)apiers. Etant membres d(> fancien co-

mité de Sûreté générale, ils protégèrent l'infâme cour-

tisanne Dubarry : elle avoit émigré, ils facilitèrent sa

rentrée en France, lui donnèrent toute sécurité à elle et à

tous ceux qui Tentouroient.

» Voici encore un fait très grave, déclaré par Launay,

rejette sur celui-ci par Chabot. Il a existé une intrigue

dans l'affaire des 21 députés. Des sommes considérables

dévoient être distribuées. Launay a dit que Chabot devoit

les recevoir. Les banquiers Van den Yver avoit (sic) ordre

de foui'nir tout l'argent nécessaire i»our sauver Boyer-
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Fonfrède et Ducos. Bazire a avoué que 50G.OOO' liv. avoient

été déposées pour sauver Ducos. Ainsi les réponses de

Launay, Chabot, Bazire se réunissoient pour prouver

l'existence d'une intrigue dans l'affaire des 21, la remise

de grandes sommes destinées à soustraire les coupables à

la vengeance des lois.

» Les voilà donc découvertes, continue Amar, les ma-

nœuvres atroces de l'étranger pour corrompre et avilir

le peuple françois et la représentation nationale ;
qu'ils

tremblent les auteurs et les complices de toutes les intri-

gues ténébreuses, tendantes à l'avilissement du gouver-

nement démocratique ! Nous demandera-t-on aujourd'hui

pourquoi nous voyons tant d'aristocrates, de malveillans,

devenus tout à coup des hommes nouveaux, briguer

toutes les places et se glisser partout ? Mais les factions,

les intrigues sont dévoilées, le tribunal révolutionnaire

va frapper tous les coupables.

» Nous le disons avec vérité, jamais nous ne nous

sommes trouvés dans une crise plus violente. Soyons

inexorables envers tous les ennemis de la chose publique ;

que ceux qui cherchent à se rallier pour anéantir les

droits du peuple périssent I Le peuple est là pour seconder

nos efforts {oui, oui, nous les seconderons, s'écrièrent

tous les citoyens des tribunes)
;
que nos travaux le ren-

dent libre et heureux, nous aurons parcouru notre car-

rière politique avec honneur, nous aurons assez vécu.

Api)laudissemens unanimes. Billaud-Varenne reproche

au rapport d'être incomplet. Le but du complot étoit

d'avilir la représentation nationale et de la dissoudre.

Robespierre parle dans le même sens. Il compare le par-

lement français au parlement anglais.

» Le rapport d'Amar est renvoyé au comité de Salut

public pour y faire les additions nécessaires. »

Sur le fond de l'affaire financière et notamment sur les res-

ponsabilités de Fabre d'Eglantine, le rapport d'Amar n'appor-

tait rien de nouveau. Il ne pouvait en être autrement, puisque

le rapporteur n'avait pas interrogé les administrateurs de la
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compagnie des Indes, "témoins nécessaires, et n'avait même
pas confronté Fabre et Delaunay. Ce n'est que le lendemain du

jour où il avait donné lecture de son rapport à la Convention,

1p 27 ventôse, qu'Amar fît décerner des mandats d'arrêt contre

les administrateurs de la compagnie. Ils furent incarcérés,

mais on ne les interrogea pas et ils ne parurent pas nu

procès (1).

Le jour même où Amar lisait son rapport à la Convention,

Chabot avait lancé un suprême appel à Robespierre.

8S. — Chabot à Robespierre

Lettre de Chabot pour sa justification (2),

le 26 ventôse Tan 2.

Robespierre !

Si ton amour pour la justice te commande de me dé-

fendre contre les calomniateurs que l'on a multipliés

contre moi ; je te prie de te rappeller qu'en allant dîner

chès Prieur, je te dis que mon mariage m'était nécessaire

pour faire un coup de mon métier. Il entrait dans mes

vues pour déjouer le parti de l'étranger. Je te prie de te

souvenir que je n'ai pas combattu l'arrestation des étran-

gers
;
que j'ai seulement demandé qu'elle fut limitée à

trois ou quatre mois et que l'on créât un juri politique

pour distinguer le petit nombre d'amis de la liberté des

Sinons et des traîtres. J'aurais cependant préféré, d'après

les soupçons que j'avais de la conspiration, que cette

arrestation fut plutôt l'effet de la loi des suspects ou d'un

arrêté du comité de Salut public que d'un décret qu'il a

fallu suspendre et modifier au gré des passions et des

intrigans, à la tête desquels était Clootz. Mais je n'osais

(Jl L'iidniinis Ira tour Daiigonnix fut arrêté le 29 ventcise sur un
nifiudat daté du 27 (arch. nat., F' 4660) : l'administrateur Dangiranl,
le 28 ventôse, soir un mandai daté de la veille (ibid.) ; l'admini-stra-

leur Gourlade, le 27 venlôse, sur un mandat du même jour (ibid..

1'' 'i730). (Le mandat d'arrêt de Gourlade est signé de Voulland, .lagol,

Duharran, Louis du Bas-Rhin, M. Bayle. Elio Lacostie ; la signature

d'Amar manque.)

(2) Ce titre est de la main de Chabot.
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pas hazarder mes conjectures. Quant à la confiscation de

leurs biens, elle n'a pas été prononcée et il était permis

d'avoir des doutes lorsque les ministres et Cambon sou-

tenaient qu'elle était plus ruineuse qu'utile à la Réi)Li-

blique. Lorsque, j'appris la suspension du décret je courus

à la police pour demander la prompte arrestation de nies

beaufrères avant que cette suspension fut publique. Ga-

gnant pourra le certifier, je fus à minuit à la section de la

République pour demander un commissaire pour les

accompagner au Luxembourg. Le comii^issaire vint sur

les neuf heures du matin pour signifier la suspension et je

dois à la vérité que mes frères en furent peines par la

crainte qu'on n'en calomniât la sagesse du comité de

Salut public. Si ce sont des conspirateurs, on ne m'a pas

donné le tems de m'en convaincre et cependant c'est pour

acquérir cette conviction que j'ai préféré être en pension

chès eux à un ménage indépendant qui aurait assuré ma
fortune parce que je n'ai rien mis jamais avant ma patrie.

J'attends tout de ta justice. Les scènes concertées avec le

parti de l'étranger (i) sont une énigme pour moi, et une

plus grande encore c'est qu'on ne m'ait pas interrogé sur

cet article.

(Collection personnelle '2).) François Chabot.

Quand Chabot connut le rapport cfAmar, il perdit courage.

Il rédigea ce qu'il appela son « Testament de mort ».

86. — Le testament de François Chabot

A la Convention nationale, à Inus les Français et

surtout à mes parens et à mes amis.

Testament de mort de François Chabot, représentant

du peuple, arrêté pour avoir dénoncé la double faction

(1) Expressions de Saint-.Jusl dans son rapport du 23 \entôse.

(2) L'original, qui est en ma possession, provient de la maison Cha-
ravay et m'a été donné par mon ami Lesueur, que je suis heureux
de remercier ici.
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dirigée par les puissances étrangères ; car, de l'aveu

d'Amar, il n'avait pas été dénoncé avant son arrestation.

Ce 27 ventôse, 121^ de ma détention au secret, l'an deux

de la République, que j'ai voulu sauver et pour laquelle

je meurs, âgé de trent-sept ans quatre mois et vingt-sept

jours, étant né le 1" brumaire.

Mon acte d'accusation me parait un effet de la politique

du gouvernement et par conséquent du grand principe du

salut du peuple. Sans cela le rapporteur serait impardon-

nable d'avoir altéré des faits et d'en avoir inventé quel-

ques autres à ma charge. Le renvoi du rapport au comité

de Salut public pour motiver mon accusation sur la dif-

famation des membres de la Convention, diffamation que

j'ai voulu arrêter par ma courageuse dénonciation, me
prouve que l'on veut soustraire de mon procès les pièces

les plus précieuses à mon innocence et que l'on craint

des indiscrétions de ma part, car je ne pourrais me justi-

fier qu'en accusant le rapporteur et les collaborateurs du

rapport. Je dois donc me condamner au silence et par

conséquent à la mort pour ne pas manquer à l'engage-

ment que j'ai pris de sauver ma patrie aux dépens de ma
vie et de ma réputation. Quoique le gouvernement ait été

sans le vouloir l'instrument alternatif des deux factions

que j'ai démasquées et dont la plus violente est déjà ter-

rassée, je veux dire celle d'Hébert, je crois cependant que

la Convention commettrait une imprudence de renouveller

les membres du comité de Salut public. Ceux du comité

de Sûreté générale devraient l'être au moins tous les mois

par tiers
;
parce que leur responsabilité est illusoire et

qu'ils peuvent cependant faire beaucoup de mal particu-

lier qui peut agiter la République. Les membres actuels

ne sont ni fermes ni sages.

Je SUIS innocent de la corruption dont on m'accuse et

plus encore du système de diffamation que j'ai voulu

déjouer. Jamais je ne serais entré dans le système de

corruption si les premiers discours de Delaunai ne m'a-

vaient fait entrevoir sa liaison avec celui de la diffamation
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des représentans et par suite de la dissolution sociale.

J'ai dénoncé ce système de diffamation avec Texpression

de rhorreur qu'il m'avait inspiré. Je suis plus innocent

encore de la soustraction du décret sur la compagnie des

Indes et de la falsification de celui qui y a été substitué.

Si t^enoît est découvert par la police, il confondra mes

calomniateurs. J'ai signé tous les projets avant ou après

Fabre. Je ne lui ai présenté aucun décret rendu à signer.

Si jamais on imprime les pièces de ce grand procès

du crime contre la vertu, si surtout le gouvernement

permet l'impression de mon compte-rendu à mes com-

mettans, dont Robespierre est dépositaire, commençant

par ces mots de Lentuliis dans Tite-Live, \. 9 : Ea est

caritas palrin' ut tam ignominiâ eam quam morte

nostrâ, si opus est, serviemus W ; j'ai aimé ma patrie

jusqu'à lui sacrifier mon honneur et ma vie, mes conci-

toyens ne tarderont pas à reconnaître mon innocence et à

consoler une mère respectable qui a toujours fait du tra-

vail, du soin de l'humanité et du bonheur de tout ce

(jiii leiitoiire sa principale et uniijue occupation ; ils con-

soleront mon bien resi)ectable père plein d'excellentes

qualités d'esprit et de cœur, vieillard vertueux que je

conduis peut-être au tombeau par mes courageuses entre-

prises et dont le sacrifice m'est plus pénible que ce^lui de

mon honneur et de ma vie. Ils consoleront une sœur dont

la vertu et le patriotisme ont sauvé plus d'une fois mon
District et qui, mère de onze enfans à l'âge de 29 ans,

mérite un bonheur plus durable que son frère. Ils con-

soleront une jeune épouse, que ses malheurs rendent

d'autant plus intéressante que je l'ai trompée pour sauver

ma patrie en m'alliant à elle, dans les vues de déjouer les

complots des étrangers que mes frères, dénonciateurs de

tous les agens de l'Autriche et de la Prusse, m'ont appris

à connoître mieux que toutes mes recherches au comité

(1) C'est sans doute la copie au net du mémoire apologétique que
nous avons publié d'après la minute sous' le lil^re François Chabot à
•sr.v concitoyens.
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de Sûreté générale. Je meurs sans fortune et sans dettes.

Je pourrais devoir quatre mille livres à ma sœur. Mais

j'espère qu'elle ne regrettera pas l'usage auquel je les

ai employées. Je déclare de plus fort que les acquisitions

que j'ai faites de deux domaines nationaux payés la

somme en tout de onze mille huit cens livres ont été

acquis avec l'argent de ma sœur et de ma mère, (pii fait

depuis soixante-quatre ans des économies et des travaux

inouïs pour laisser une aisance honnête à ses enfans. J'ai

fait cette déclaration au comité de Sûreté générale avant

mon mariage. Elle est par conséquent inattaquable. Je

sais que ma famille qui a toujours vécu de son travail ou

de ses économies préfère la vertu à toutes les possessions.

Mais le gouvernement serait injuste s'il tracassait mes

])arens sur un bien qui ne m'appartient pas. Je meurs

content parce que j'ai vu terrasser la faction des héber-

tistes, la plus dangereuse que je craignisse, à cause de la

violence et de l'excessive popularité des meneurs. J'espère

que celle de Dufourny, plus cauteleuse, ne tardera pas à

être démasquée et qu'elle n'épiera pas longtemps ou n'en-

travera pas le gouvernement. J'espère que l'on recon-

naîtra bientôt la main de l'Angleterre ou de la Suisse qui

l'a dirigé tour à tour. J'espère que la faction des frippons

qui cherchent la fortune dans les bureaux de la Conven-

tion ou des Ministres cédera à la simplification de la ma-

chine. J'espère que les comités révolutionnaires feront

succéder la sagesse et la fraternité envers les patriotes à

toutes les violences qui leur ont été inspirées par la mal-

veillance et l'aristocratie. J'espère que les agens de l'An-

gleterre ne réussiront pas plus longtems à égarer le gou-

vernement français par une secte de soi-disant Catonistes

ou Spartiates, qui ne savent ni mourir ni admirer ceux

qui en ont le courage et qui vivent en sybarites en recom-

mandant le brouet aux amis fortunés de la patrie. Ce

système, prêché par S* Just en particulier, nous con-

duirait à l'esclavage par un chemin plus court que le

luxe contre lequel on dérlame. Tl faut emmener les
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hommes à l'égalité par le bonheur du plus grand nombre

de ceux qui travaillent et qui multiplient les jouissances

de la société par le développement de leurs talens et de

leur industrie et non par les privations de tous les indi-

vidus. Je désavoue le fils de Julie Berger et j'ai i)lus d'une

raison pour cela. Cependant je recommande à mes parens

d'aider à son éducation jusqu'à l'âge de quatorze ans. Je

leur recommande surtout de prendre soin de ma bien ver-

tueuse épouse et de la consoler dans son affreux veuvage.

Je pardonne de grand cœur à tous mes ennemis. Si je

les ai un peu trop mordus dans mon mémoire, je déclare

que l'amour de la patrie a dominé sur toutes mes pas-

sions. Cependant je consens qu'on en retranche tout ce

({ui est inutile à les démasquer révolutionnairement. J'ai

respecté la représentation nationale dans les individus

que je méprise le. plus et dont je reconnais la perversité

parce qu'ils sont presque toujours écrasés par l'ascendant

de la vertu de leurs collègues. Les écrits que je laisse ne

seront pas inutiles à l'établissement du bonheur qui doit

être le but de toute société comme je l'ai écrit avant

S* .lust. J'ai eu des faiblesses dans ma vie. Mais la philan-

tropie la plus désintéressée et le respect pour les loix de

la nature me feront pardonner quelques écarts de mes
passions bouillantes. J'espère que la divinité voudra les

oublier et me recevoir dans son sein que j'adore en dépit

de tous les nouveaux fanatiques de l'athéisme. C'est ma
seule consolation qu'elle me vengera de l'injustice des

hommes qui domiuent dans le moment et de mes ennemis

qui ne peuvent être que ceux de la patrie. Je leur par-

donne de nouveau et je souhaite qu'ils jouissent paisible-

ment du bonheur de la liberté, à l'établissement de la-

quelle je crois avoir concouru aussi efficacement et aussi

généreusement que tout autre. Les écrits que j'ai com-

posés dans ma prison prouveront que mes principes ont

été méconnus. Je mourrai en disant : Vive la République

une et indivisible, Vivent ses fondateurs, et ses défenseurs

et ses amis ! Guerre aux âmes altérées de sang car elles
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ressemblent aux despotes, paix à tous les sincères amis

de l'humanité ! A bas le pouvoir des hommes ! Vive celui

de la vertu !

François Chabot.

On a accusé Delaunai de quel(|ues faits inexacts et Ton

n'a pas parlé de ses vrais crimes, de ses liaisons avec les

Brissotins ciu'il a voulu sauver, comme je l'ai déclaré, et

non pas lui avant moi, et de ses liaisons avec les deux

sectes des contre-révolutionnaires en pantalons et en

fichus et surtout avec Hébert et autres. Fabre est égale-

ment faussement accusé dans l'affaire des Indes. On a

quelque raison de taire ses autres crimes parce que les

membres des deux comités pourraient être impliqués.

P.-S. — Je déclare que Bazire n'a connu par moi le

système de corruption que le 24 brumaire, jour de ma
dénonciation, et qu'il n'est pour rien dans l'affaire des

Indes. On l'a accusé pour lui fermer la bouche sur l'op-

pression qu'on a exercée contre nous. F. G.

(Musée des Archives, A E, 1398.)

Ayant rcrit ce testament, rempli de récriminations amères

contre le comité de Sûreté générale, Chabot avala une fiole de

.snblirné corrosif dont il se servait pour soigner une maladie

de peau dont il était affecté. Les médecins ai^pelés lui admi-

nistrèrent à temps un vomitif et Chabot en fut quitte pour une

légère indisposition. Avait-il voulu se suicider réellement, ou

n'avait-il tenté qu'une suprême comédie ? C'est ce qu'il est

bien difficile de conjecturer.

Il est remarquable que, dans son testament, il proclamait de

nouveau l'innocence de Fabre d'Eglantiue, alors qu'au lende-

main de l'arrestation de celui-ci, il l'avait chargé à plaisir.

Mais quand Chabot a-t-il dit la vérité? Et connaissait-il au

juste ce qui s'était passé entre Delaunay et Fabre ? Essayait-il,

au moment où commençait te procès des Hébertistes, de diviser

les comités par ses insinuations contre le comité de Sûreté

générale ? Espérait-il trouver un appui au comité de Saint

public et, en mettant l'abre hors de cause, se concilier in extre-

COMPAGNIE DES INDES 22
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tnis le parti dantoniste qui pouvait être tenté de donner un

dernier assaut pour reprendre le pouvoir ?

Le 29 ventôse, la Convention adopta le texte définitif de l'acte

d'accusation contre les députés corrompus, et cet acte visa

expressément un seul faif précis : la falsification du décret de

lUjuidation de la compagnie des Indes.

87. — L'acte cV acensalion

Décret de la Convention du 29 ventôse an 2, portant

qu'il y a lieu à accusation contre Delaunay d'Angers,

Julien de Toulouse, Fabre d"Eg]antine. Chabot et Bazire.

1. — Il y a lieu à accusation contre Delaunay d'Angers,

Julien de Toulouse, Fabre d'Eglantine, Chabot et Bazire,

députés, comme prévenus d'avoir particii»é à la conjura-

tion ourdie contre le i)euple français et la liberté, laditte

conjuration tendante à diffamer et avilir la représentation

nationale et à détruire par la corruption le gouvernement

républicain.

2. — La Convention nationale les accuse d'y avoir pris

part ; sçavoir lesdits Chabot, Delaunay d'Angers, Julien de

Toulouse et Fabre d'Eglantine, en trafiquant de leur

opinion, en devenant auteurs ou complices de la suppres-

sion et de là falsification du décret du 17 vendémiaire

concernant la compagnie des Indes et en y substituant ou

en ayant concouru à y substituer un faux décret pro-

mulgué sous la datte du même jour,

Et ledit Bazire pour s'être rendu leur cnmplice en gar-

dant le silence soit sur les révélations iiu"il- lui ont faite-

de leurs manœuvres criminelles soit sur les propositions

intéressées qui lui ont été faites. (Archives nationales,

W 342.)

Le cas de Hasire était mis à part de celui des autres pré-

venus. Le comité de Sûreté générale avait sans doute voulu

le recommander par là aux circonstances atténuantes du tri-

bunal révolutionnaire. Mais Basire avait des ennemis, et le

comité reçut, le jour mênie, contre Basire. la dénonciaiîion

suivante qui est au dossier du procès :
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88. — Une dénonciation contre Basire

L'an deux de la République française une et indivisible,

le vingt-neuf ventôse, six heures de relevé, nous Jean-

Martin Baresson, secrétaire greffier de la section d&#la

République françoise. déclarons au comité de Sûreté gé-

nérale de la Convention nationale que, dans le courant de

décembre mil sept cent quatre-vingt-douze, le comité de

la susditte section arretta, par ordre du comité de Sur-

veillance de la Convention, divers particuliers prévenus

de fabrication de faux assignats, que l'un desdits nommé
Jullier, demeurant en garni rue du Colombier, chez le-

quel nous avions trouvé certaine quantité de papier propre

à la fabrication de l'assignat de cinq livres, fut relaxé par

ordre du citoyen Bazire, membre dudit comité
;
que le

citoyen Bazire. sur le reproche que nous lui en fîmes, nous

répondit que sa réputation était faite et qu'il s'embarras-

sait fort peu de noire clabaudage.

Observons que depuis le Juiller fut arrêté et condamné

ainsi que Leutaud. Dulac. etc.

Nous engageons de plus à prouvé par divers témoins

tels que le citoyen Robin. Auger, Liboran et autres.

De laquelle déclaration demandons acte et poursuite du

dénoncé et avons signé les jours, mois et an que dessus.

B.\RESSON, secrétaire greffier.

(Archives nationales. ^^" 3'j2.

Il ne semble pas que le comité ait pris la peine de vérifier

le contenu de cette dénonciation, sans doute parce que l'aspect

politique de l'affaire reten<nit senle son attention.



CHAPITRE XII

LE PROCÈS

Pourquoi le procès de raffaire Cliabol, le procès des coi-roni-

pus, dont l'acte d'accusation était dressé depuis le 29 ventôse,

ne comniencera-t-il que quinze jours plus tard ? Pourquoi aux

premiers députés accusés les comités joindront-ils, le lU ger-

minal, Danton, Philippeaux, lielacroix d'Eure-et-Loir ei

Camille Desmoulins ? Sans doute le procès des avilisseurs ou

des Hébertistes occupait déjà les séances du tribim'al, mais ce

procès était terminé le 4 germinal et il s'écoula une semaine

encore avant la confection de la seconde fournée des corrom-

pus. Faut-il croire que ces retards s'expliquent par la résis-

tance qu'opposa longtemps Robespierre à l'arrestation de

Danton, que réclamait Billiavid-\'arenne ? La chose est pro-

bable ; mais il faut avouer que pour joindre Delacroix, Danton,

Camille Desmoulins à Chabot et à Fabre d'EgLantine, les rai-

sons ne manquaient pas- Les deux premiers étaient notoire-

ment des hommes d'argent, leurs noms avaient été prononcés

par Chabot et Basire dans leur dénonciation. Quant à Camille

Desmoulins, il fréquentait les mômes tripots que Chal)nt, il

avait leis mêmes liaisons, il avait défendu le royaliste Dilloji,

également protégé par Chabot, li était l'intime du royaliste

Richer de Sérizy. Hérault de Séchelles, qui iia rejoindre les

précédents à la dernière heure, avait été également nommé
par Basire dans sa dénonciation. Mais il faut croire que les

raisons d'ordre moral et financier nei pesèrent que faiblement

dans la balance. Le procès était avant tout un acte politique.

Les comités voulaient se débarrasser, avant l'ouverture de la

campagne, d'une opposition gênante qui entravait gravement

leur action, depuis plusieurs mois, dans tous les domaines

et particulièrement dans le domaine diplomatique. Ils repro-

chaient aux Dantonistes leur campagne sournoise pour la paix
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à l'extérieur, pour ranmisiie à l'intérieur. Les' Dantonistes

étaient l'espoir de tous les adversaires du régime. Leurs liai-

sons avec les royalistes ne faisaient aucun doute. Quant à

Hérault de Séchelles, victime et non ami de Fabre d'Eglantine,

les griefs qu'on avait contre lui étaient d'une espèce particu-

lière. Il avait dirigé la politique extérieure du comité de Salut

public et il s'était compromis par son intimité avec l'autrichien

Proli, dont il avait fait son secrétaire. On soupçonnait que

Proli avait divulgué les secrets du comité, que la négligence

ou la complicité d'Hérault lui avaient confiés.

A ces premiers rôles, on ajoutu tout un lot de comparses,

mais qu'on ne prit pas au iiasard. La présence des Frey était

toute naturelle aux côtés de Chabot. Le fournisseur d'Espa-

gnac, ami et protégé de Chabot et de Julien de Toulouse,

n'était pas déplacé dans le procès qu'on faisait à ceux-ci.

L'aventurier Guzman, que Danton avait admis dans son inti-

mité, était là pour lui servir de repoussoir. Mais nous n'avons

pas à raconter ici le procès des Dantonistes. Nous ne voulons

qu'indiquer comment l'aspect politique de l'affaire se mêla

constamment à son aspect financier.

Des débats, nous ne retiiendrons que ce qui a Irait directement

au faux décret de liquidation.

Le Bulletin du tribunal révolutionnaire, dont le rédacteur

paraît bien avoir été favorable aux Dantonistes (D, a noté

complaisamment les réponses de ceux-ci et notammenl la

défense de Fabre d'Eglantine, qu'il a copiée presque mot pour

mot sur le précis apologétique que celui-ci avait fait imprimer

avant l'audience. Ce Bulletin est précieux parce qu'il nous

donne des parties du rapport d'Amar que les comptes rendus

de presse avaient négligées, écourtées ou même supprimées.

89. — Audiences des 13, 14. 15, 16 germinal

2, 5, 4, 5 avril 1794

Extraits du rapport d'Amar. — ... Chabot a été le proxe-

nette du faux décret, Fabre a été le fabricateur. il y a

donné la première signature ; c'est Delaunay qui, de l'aveu

(1) Voir noire élude sur lo Procès des Iléborlisles dans les Annnirf;

révolutionnaires de janvier 1919.
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même de Chabot, Ta présenté à la signature de ce dernier,

qui y a apposé son seing dans son domicile.

Delaunay, peut-être bien intentionné avant d'avoir été

corrom[)u par Fabre d'Eglantine et ses adhérents, avait

démontré à la Convention cjue la compagnie des Indes

avait volé 50.000.000 (D à la France ; il demanda que ces

marchandises fussent assujetties à un triple droit
;
que

la vente et la liquidation des effets de cette compagnie

fussent consommées sous trois mois.

L'accusé Chabot représenta en particulier à Delaunay

({ue son emportement était déplacé, qu'il faisait beaucoup

de tort à la compagnie des Indes, et qu'en ménageant cette

compagnie, lui étant tant soit peu favorable, on en aurait

pu gagner 5 à 600.000 livres ; mais que faire, ajoutait-il,

avec des gens que Von égorge ?

Cambon et Ramel, membres du comité des finances,

ont déclaré que les mots faits en fraude (les billets et

actions de la compagnie des Indes) ne sont pas leur ou-

vrage
;
que l'article 4 du vrai décret a été altéré de ma-

nière que le premier décret cessait de servir de base au

second : que le mode d'échange des actions de ladite com-

pagnie avait été entièrement dénaturé et supposé devoir

être fait suivant les statuts et règlemens de ladite com-

pagnie, tandis que ces règlemens ne devaient plus être

consultés, puisque la compagnie était dissoute.

Fabre et Delaunay étaient signataires de ces change-

mens et altérations et proposaient à l'accusé Chabot de

prendre sa part des 500.000 livres.

Julien garantissait à Fabre et De'.aunay un présent de

2.000.000 s'ils voulaient solliciter la conservation de la

compagnie des Indes et la faire prononcer par la Con-

vention.

Mais Fabre, beaucoup plus adroit, avait imaginé de

travailler deux sortes de décrets, l'un propre à effrayer

la compagnie des Indes, par la baisse extraordinaire dé

(1) Faute d'impression évideale. Il fauli lire 5 millions.
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ses effets, et l'autre à leur donner une liuusse exorbitante.

Le premier travail ne devait être montré qu'à la com-

pagnie des Indes et avait pour objet de Teffrayer sur la

baisse de ses effets, et de rengager à faire de grands sa-

crifices pour éviter cette baisse.

L'autre, propre à faire hausser les effets de cette com-

pagnie, ne devait être présenté à la Convention que dans

le cas où ladite compagnie paraîtrait disposée à faire les

sacrifices que f^abre voulait lui extorquer.

Delaunay, qui avait d'abord fait une sortie si vigoureuse

contre la compagnie des Indes et même contre toute com-

pagnie financière, qui avait si fortement déclamé contre

lesdits vols et dilapidations, avait prêté une oreille docile

aux propositions des solliciteurs de ces brigands en

finance.

Vivement sollicité par Julien, Fabre et Chabot, de ca-

baler en faveur des financiers qu'il venait de démasquer,

il s'était laissé gagner et avait promis de faire tous ses

efforts pour que le décret de suppression de la caisse

d'escompte et de la compagnie des Indes fût modifié à

certains égards, et permît à ces compagnies de continuer

ainsi leurs rapines pendant quelque temps.

De là, cette chaîne d'intrigues pour faire changer le

décret de suppression dont il s'agit ; de là ces moyens

de corruption répandus, semés dans les bureaux, pour

se concilier les esprits et les faire mouvoir à leur gré.

De là, ces coalitions, ces intelligences criminelles entre

plusieurs membres de la Convention et du comité de

Sûreté générale et les compagnies supprimées ; et à ce

sujet Julien ne rougissait pas de dire à Bazire que l'asso-

ciation allait bien
;

qu'il ne s'agissait que de se bien

montrer pour faire une fortune rapide.

Le décret, qui prononçait la suppression dont il est

question, est du 17 vendémiaire. C'est Cambon qui en

avait fourni la rédaction en pUisieurs articles, et son

jirojet présenté à la Convention avait été décrété.

C'est ce décret que Fabre et Chabot n'avaient pas hésité
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craltérer, d'y ajouter, retrancher et même de surcharger

quelques articles de ce décret.

Les altérations étaient des plus frappantes, il était de

toute évidence que les surcharges ne faisaient pas parties

intégrantes avec les articles véritables du décret soumis

à la discussion de la Convention.

Dans le décret falsifié, le ministre, était chargé de

nommer des commissaires pour constituer l'état de situa-

tion des compagnies supprimées, faire à ce sujet lever les

scellés et provoquer d'autres opérations y relatives ; les

fonctions de ces commissaires étaient déterminées, et

leur mission devait être remplie dans le délai de trois mois.

Dans l'exacte vérité, aucun des articles du décret relatif

aux compagnies financières, présentés à la Convention

et par elle décrétés, ne ressemblait à ceux fabriqués par

Pabre et ses adhérens.

Le véritable décret n'indiquait aucun commissaire à

nommer : il portait textuellement que la vente et liqui-

dation des effets des compagnies financières devaient être

consommées intégralement dans le délai précis de trois

mois.

Il était encore bien moins question de se conformer

aux statuts et règlemens de ces compagnies, qui, n'ayant

plus d'existence réelle, ne pouvaient être subordonnées à

des règlemens faits pour une société agissante et non pour

une société dissoute.

Il existait encore bien d'autres falsifications non moins

choquantes que celles relevées et qui, toutes, concouraient

à démontrer et à dévoiler toutes les intrigues mises en

usage pour retarder la chute des compagnies dont on

vient de faire mention, prolonger leur existence, leur en

donner une nouvelle, s'il était possible ; et, dans tous les

cas. leur faire le sort le plus favorable.

Les co-accusés Fabre, Chabot, Delaunay et Bazire

étaient les principaux instigateurs des manœuvres prati-

quées en faveur des compagnies supprimées.

Ce sont eux qui, conjointement avec Jullien (de Ton-
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louse), Benoît (d'Angers) et le petit baron de Batz, ont

serré les nœuds de l'intrigue.

Ces hommes, aveuglés par un gain sordide, dévorés de la

soif insatiable des richesses, se sont agités en tout sens,

pour procurer aux compagnies qui les stipendiaient la

satisfaction qu'ils se promettaient des menées sourdes de

leurs croupiers ; et c'est de là que sont venues toutes les

falsifications que nous avons à reprocher aux accusés.

Ce sont des délits matériels, qu'il n'est pas plus permis

de contester que les objels qui frapi)ent journellement nos

yeux.

Julien n'était pas le dernier à demander le prix de ses

manœuvres, il importunait sans cesse ses complices pour

obtenir le partage des sommes distribuées par les com-

pagnies financières ; il paraît que ses importunités ne

furent pas sans fruit, puisque, après son évasion, et lors

de l'apposition des scellés dans son domicile, on lui a

trouvé une somme de lOO'.OOO livres qui ne pouvait être

que le produit des cabales en faveur desdites compagnies.

Hérault de Séchelles n'était pas étranger aux falsifica-

tions dont Fabre et autres sont les auteurs ; il avait, ainsi

que Bazire, une connaissance parfaite des petites trames

ourdies pour anéantir ou au moins modifier le décret

d'fetinction de la compagnie des Indes.

Camille Desmoulins ne secondait pas moins de tout son

pouvoir les espérances des compagnies financières ; il

voulait aussi se partager le produit de leurs rapines, et

disait en cette occasion qu'il ne concevait pas comment en

France on ne gagnait pas d'argent, parce que lui Des-

moulins, parmi une foule de moyens qui se présentaient

à son esprit, n'était embarrassé que du choix.

L'ex-capucin Chabot n'était pas plus délicat que Camille.

Manquant de tout au moment de la Révolution, il avait

senti la nécessité de profiter de toutes les occasions

d'améliorer son sort. Rencontrant donc sur son passage

les co-accusés Frey qui lui offraient leur sœur avec une

dot de 200.000 livres, il n'avait pas cru devoir examiner si
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ces étrangers étaient ou non des intriyans, si la dot

venait d'une source pure ; il lui suffisait d'être convaincu

de l'existence de cette dot, qui remplissait ses vues et son

ambition.

Chabot, de son aveu, savait que les co-accusés Frey,

à présent ses beaux-frères, ne vivaient que d'intrigues, et

qu'ils étaient les agens secrets des puissances étrangères,

dont ils dirigeaient les canaux de corruption.

En effet, comment se faisait-il que les co-accusés Frey

qui, d'après Chabot, avaient été pendus en effigie dans

leur pays et avaient essuyé la confiscation de leurs biens
;

comment expliquer que des hommes qui étaient venus en

France presque tout nus, aient trouvé sans aucune intri-

gue une somme de 200.000 livres, dans leur propre fonds,

pour en doter leur sœur ?

D'Esi)agnac, ne pouvant plus tromper comme membre
du clergé, n'en fut pas moins tenté de figurer dans la

révolution et d'y faire fructifier ses revenus.

D'accord avec les généraux traîtres à la patrie, avec les

administrateurs infidèles, avec les puissances étrangères,

dont il est l'agent le plus actif, il demande à fournir les

armées de la République, se présente au comité des mar-

chés, où il s'était ménagé d'avance des créatures : sa

proposition est favorablement accueillie, son mai^hé

conclu, et ses fournitures faites, plutôt pour son avantage

que pour celui de nos troupes, puiscju'il est prouvé

qu'elles n'ont cessé d'être dans le plus grand dénuement,

du moment où d'Espagnac a commencé ses livraisons

pour le compte de la République.

Gusnian, le banquier, n'était pas moins l'instrument

corrupteur des tyrans coalisés, et faisait pour leur compte

les plus grands efforts auprès des partis de tout genre.

Diederichsen ne les secondait pas moins puissamment

et ne négligeait rien pour diviser les patriotes et semer les

troubles et la confusion partout.

Danton et Lacroix ne sont pas plus irréprochables que

les hommes dont nous venons de caractériser les délits.
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Extraits de la déposition de Canibon. — ... Les abus ré-

sultant des compagnies fniancières furent dénoncés à la

Convention, elle crut de son intérêt de s'occuper de ces

dénonciations et d'y faire droit le plus promptenient

possible, afln d'arrêter les progrès de nos maux inté-

rieurs. On faisait un agiotage affreux des assignats

royaux, et, dans ce commerce scandaleux, les contre-

révolutionnaires avaient le double but de s'enrichir, de

discréditer nos assignats républicains et de faire croire à

la contre-révolution qui faisait l'objet de tous leurs vœux.

Frapper de mort les assignats royaux était la mesure

convenable en pareil cas. c'est ce qui fut fait, ce décret

fit perdre 129 millions aux accapareurs d'assignats à

face royale.

La Convention s'occupa de suite des dilapidations et

vols dont on accusait les compagnies d'Escomi)te et des

Indes : elles étaient dénoncées par Delaunay, dans un mé-

moire foudroyant, énonciatif de tout le mal qu'il leur

reprochait, et il sollicitait vivement l'extinction de ces

compagnies.

Mais Julien parut s'en déclarer indirectement le défen-

seur ; il dit qu'avant de prononcer la suppression de ces

compagnies, il fallait connaître, examiner leurs différens

genres de réclamations contre la nation
;
que ces compa-

gnies avaient jeté des sommes considérables au tyran
;

qu'il fallait vérifier la légitimité ou la non-légitimité de

ces prêts, y faire droit et prononcer ensuite définitive-

ment sur le sort de ces compagnies.

Ces observations de Julien méritaient quelque atten-

tion ; en conséquence, les comités des finances s'assem-

blèrent ; on vérifia les prétendus prêts faits par les com-

pagnies dont il s'agit, et il fut reconnu que l'ancienne

compagnie établie en forme avait bien réellement prêté

des fonds au tyran sous l'ancien régime, mais que, sous

le nouveau, les caisses d'escompte et compagnie des Indes

n'avaient fait aucun prêt.

Rien alors n'entravait la discussion sur la suppression
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ou conservation de ces compagnies ; elle fut donc con-

tinuée.

Je dois dire au tribunal que le co-accusé d'Espagnac

avait acheté beaucoup d'effets de ces compagnies, qu'il

avait fait les spéculations les plus étendues sur ces effets,

et se proposait de gagner des sonniies énormes, mais que

ses prétentions, portées devant les tribunaux, ont été

proscrites.

Après une discussion assez vive dans la Convention, la

caisse d'escompte et la compagnie des Indes furent sup-

primées.

C'est moi, dit le témoin, qui présentai le projet de ré-

daction à la Convention, article par article, et ils furent

ainsi discutés et décrétés. Fabre approuva le premier et le

second décret, mais combattit de toutes ses forces la

troisième proposition, relative à l'application de la peine,

l'assujettissement des effets de ces compagnies au paie-

ment du triple droit, comme le proposait Delaunay à la

Convention, qui ne voulut pas se charger de la liquidation

de ces compagnies.

Le premier décret, dit Cambon, est ainsi conçu : « Les

compagnies financières, de tel genre que ce puisse être,

demeurent éteintes et supprimées. » Et le second : « Les

lois des 27 août et 28 novembre 1792 seront applicables à

toutes ces compagnies, pour le paiement du triple droit

encouru. » Mais ce qui n'a pas été décrété, ce qui a été

ajouté, ce sont ces mois qui ont rapport aux effets et

actions de la compagnie des Indes : ceux faits en fraude.

L'article iv a été altéré et le premier décret, qui servait

de base au second, 'par les changemens qui ont été

substitués, n'est plus d'aucune utilité au second décret
;

il est tout à fait méconnaissable. Le mode de l'échange

est changé, contre toute raison, justice et vérité. Ce mode

est dit subordonné à des statuts et règlemens de ces

compagnies, tandis que ces dernières n'ayant plus d'exis-

tence légale, par leur suppression prononcée, n'avaient

plus de règlemens, et ne pouvaient les opposer, sous



LE PROCÈS 349

aucun rapport, comme devant servir de règle à la liqui-

dation de leurs effets. Au bas de ces changemens sont

relatées les signatures des co-accusés Fabre. Chabot, De-

launay, Julien et Bazire...

Extrait de la délense de Fabre d'Eglantine (D. — Fabre

a demandé la communication des pièces originales avant

de répondre à aucune interpellation, prétendant que la

représentation des originaux était nécessaire à sa défense.

Mais le président a observé avec fondement à Fabre, qu'il

lui suffisait de reconnaître ou de désavouer les change-

mens et altérations qui lui étaient mis sous les yeux. Il les

a désavoués pour être son ouvrage ; il a invoqué le té-

moignage de Gambon pour détruire le faux reproché à lui

co-accusé Fabre, qui divisait sa défense de la manière

suivante :

i° Suivant le rapport fait à la Convention, dans la

séance du 22 nivôse, jour de mon arrestation, il paraît

qu'il a existé un décret pour être mis sur le champ en

expédition, c'était, dit le rapporteur, c'était là le décret

qui devait être remis au secrétaire pour y apposer Vex-

pediatur ;

2° Que j"ai, en conséquence, altéré le sens et la teneur

d'un décret de la Convention nationale
;

3° Que j'ai, moi, remis ce prétendu décret altéré au se-

crétaire de la Convention
;

4° Que jai pu être dépositaire de l'original de ce pré-

tendu décret
;

5° Qu'il y a enfin altération quelconque dans une loi.

L"accusé Fabre, après avoir ainsi divisé les chefs d'ac-

cusation portés contre lui, les nie tous comme autant de

faussetés.

(1) La défense de Fabre devant le tribunal révolutionnaire présente

de telles similitudes avec son Précis apologétique qu'il est probable
que le rédacteur du Bulletin s'est borné à la reproduire. Nous indique-

rons en note les principales variant" '.s.
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Selon lui, il n'y a point de loi, point de décret ; il y a

seulement supposition de décret ; voici les détails dans

lesquels il est entré :

(( Fabrc. — Un jour Delaunay d'Angers, après m'avoir

tournoyé sur les bancs, en me caressant de Tœil, me dit :

Tu vas être bien content, je vais abîmer la compagnie des

Indes ; il parut ensuite à la tribune, prononça un dis-

cours violent contre cette compagnie ; elle était traînée

dans la boue, et si ignominieusement, et avec tant de

vérité, que je m'aperçus qu'il ne pouvait y avoir que des

traîtres W (}ui eussent pu dévoiler tant de turpitude pour

en imposer à la Convention et lui escamoter un décret

favorable à leurs vues.

La lecture du projet de décret me démontra que les

administrateurs de cette compagnie ne voulaient autre

chose que perpétuer la compagnie et son agiotage en ayant

l'air de la supprimer par une feinte liquidation.

J'ai proposé un simple amendement de deux lignes, qui

mettait, sans retour, les administrateurs à la porte, et la

compagnie au néant.

Delaunay, attéré, voulut lutter et lutta contre moi. Cam-

bon (pour d'autres raisons sans doute que Delaunay) vint

à son secours, je fus secondé par Robespierre l'aîné, et

j'emportai l'amendement suivant : La Convention décrète

que la liquidation de la compagnie des Indes sera faite

l)ar le gouvernement et que les scellés apposés sur les

effets de cette compagnie ne seront levés qu'après que

le mode de liquidation aura été décrété et organisé.

J'écrivis et signai cet amendement au bureau des secré-

taires, à côté de Delaunay, qui vint de la tribune me le

voir écrire, et le remis à Louis du Bas-Rhin, sans doute,

puisqu'il dit que je lui ai remis un décret ; mais cette

remise n'a été, ni pu (Mre faite vingt-deux jours après le

prétendu décret dont le comité parle, attendu qu'il n'y a

point de décret, ({ue je ne lui eu ai i>a> remis d'autres, el

(1) Des li-aînés, dit le Précis.



LE PROCÈS 351

que lui, Louis du Bas-Bhin, n"était pgs là vingt-deux jours

après (1).

Cambon fit un sous-aniendemenl ; il fut même fait quel-

ques propositions incidentes, et le tout fut renvoyé à la

commission des finances, dite des Cinq, à laquelle je fus

adjoint pour présenter une nouvelle rédaction.

Sur le deuxième fait, continue le co-accusé Fabre, je dis

(jne le renvoi à nouvelle rédaction du tout, me faisant

craindre que Ton ne profitât de Fintervalle pour spolier

ou détourner par quelf[ue manœuvre les effets de la com-

pagnie des Indes, dont les administrateurs se voyaient

dégarnis par mon amendement, lorsqu'il aurait force de

loi
; je fis décréter, le lendemain (2)^ sur ma motion spé-

ciale, et par forme de garantie provisoire, que les scellés

apposés et à apposer sur les effets de la compagnie des

Indes ne seraient levés que lorsque le mode de liquidation

aurait été décrété et organisé.

Me voilà donc bien, ajoute l'\ibre, toujours avec la

preuve de mon zèle et de ma suiveillance aux intérêts de

la nation.

Sur le troisième fail '3), je diM-Inrc nfétre présenté à la

ronuuissinn dos Cinq, et y avoir trouvé tout le monde

tellement pour les administrateurs, et contre mon amen-

dement, qu'il n'y eut rien d'arrêté, et que je n'y remis plus

les pieds, en avertissiint bien que je les attendais à la

tribune.

Cambon. flhabot et Delaunay ont contesté ce troisième

fait, et lont soutenu de toute fausseté.

Sur te quatrième fait, dit l'accusé Fabre, j'affirme que,

me trouvant à la Convention, Chabot m'appela et me mena

dans la salle de la liberté, que là il me dit : Voilà le nou-

veau projet de décret, bien intitulé projet en toutes lettres
;

(1) Inoxact. \ingl-(loiix jours après, \e 6 brumaire, date de la remise

du faux décret à LouLs de Bas-Rhin, il était toujours secrétaire eti il

signa le procès-verbal de ce jour. {Archives parlenirntaires.)

(2) Inexact : quatre jours plus liard.

(3) C'est-à-dire la remise du décret aux procès-verbaux, d'après le

plan ex[)Osé par Fal)re au début.
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c'est Delaunay qui l'^a rédigé, je suis chargé de te le com-

muniquer et de te dire de le corriger, si tu ne le trouvais

pas bien afin d'éviter les disputes.

Je lis le projet, et bientôt je m'aperçois qu'au moyen de

cette rédaction, les administrateurs de la compagnie des

Indes pouvaient se rattacher de nouveau à leur proie, et

en écarter le gouvernement.

Je fis donc sur le champ les corrections nécessaires

pour imprimer mon opinion au projet, laquelle était tou-

jours que les administrateurs ne pussent pas éluder la

main du gouvernement, et je signai ce projet au crayon

avec paraphe à chaque correction, et je renvoyai ainsi le

tout à Delaunay et à mes collègues.

Voilà ce que le Comité de Sûreté générale appelle le

décret original qui devait être remis au secrétaire pour y

apposer Vexpediatur. A Dieu ne plaise que si c'eût été là

un décret, j'y eusse aussi franchement, cordialement et

au crayon ex abrupto, apposé mes idées et paraphé ne

varietur- chacune d'elles. Mais moi, membre de la com-

mission, chargé de se concerter pour une nouvelle ré-

daction, à laquelle commission j'étais précisément adjoint

pour attacher mes idées à la rédaction nouvelle ; moi, re-

quis expressément par un membre de celte commission,

et en son nom, tenant le projet de décret en main, bien

projet, bien intitulé projet ; requis, dis-je, de donner mon
avis et ma signature, j'ai, sans contredit, eu le droit de

donner cet avis (i), et le devoir à remplir de ne signer

qu'après l'avoir bien sincèrement donné.

Or, ce n'est point bien certainement là falsifier un dé-

cret, mais bien rectifier, selon ma conscience, un projet ré-

digé par Delaunay, sur lequel un membre de la commis-

sion requiert mon opinion conciliatoire. Ce n'est point là

une falsillcation, mais bien un acte de bonne foi et de bon

citoyen.

(1) Et cet avis ékait le conlraire de son amendement. Fubre invoque
le droit de se contredire.
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Ces faits ont été combattus par Cambon, qui a déclaré

que très rarement les projets de décret étaient signés, et

qu'il ne lui est pas possible de croire que l'accusé Fabre

ait cru ne signer qu"un projet de décret, lorsqu"il se per-

mettait de corriger et de rectifier le décret original, en un

mot de le falsifier.

Le président a fait les observations (jui dérivaient de la

vérité et de la vraisemblance, qui sortaient naturellement

des circonstances de cette affaire, et en a conclu, contre

le co-accusé Fabre, qu"il ne pouvait avoir eu l'idée de

signer un projet de décret.

Fabre demande à continuer sa défense, et poursuit en

ces termes : Sur le cinquième fait, je dis que Chabot vint

chez moi de grand matin pour la première et unique fois

de sa vie
;
j'étais couché, je dormais. C'est un député qui

me demande. Je me lève et le reçois. On a accepté tes cor-

rections, me dit Chabot. Voici la copie au net et mot à mot

du projet de décret, tel que lu l'as corrigé, signe-le. Je

prends une plume et je signe la copie du projet de décret.

Chabot reprend la copie, qu'il va, dit-il, faire signer

aux autres, et me quitte.

Ce n'est pas encore là falsifier un décret ; mais, en vertu

de son droit et de son devoir, signer son opinion ^^\ que

Ton croit bonne, et que des collègues se déterminent enfin

à adopter.

Sur le sixième fait, je déclare que, -aepuis cet instant

où Chabot emportant cette copie me quitta, tout le reste

m'est absolument étranger. Je n'ai participé à rien

autre qu'aux faits dont je viens de rendre comjite
;

je n'ai participé à rien de ce qui a pu être fait

et pratiqué après, sous quelque rapport que ce

puisse être, ni en fait, ni en relation, ni en pensée,

ni même en souvenir, de cette matière, d'aucune

espèce de manière quelconque, et je défie ({u'on me

(1) Une opinion opposée à celle que Fabre avait soutenue à la tri-

bune.
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prouve le contraire. Voilà les faits ; et je cleinande mainte-

nant où est mon crime ? fl'est Delaunay qui est l'auteur et

le rédacteur du projet de décret ; c'est lui qui en a re-

cueilli et fait recueillir isolément Tapprobation et les

signatures ; il a été lui-même chercher celle de Cambon,

qui me Ta dit, et à qui Delaunay a voulu persuader, contre

toute vérité, que c'était moi qui étais l'auteur dudit projet.

Maintenant, c'est à la pièce par moi corrigée au crayon

qu'il faut avoir recours. Qu'on regarde l'opinion que j'ai

imprimée au projet de Delaunay, et c'est par là que l'on

se convaincra qui, du rédacteur ou du correcteur au

crayon, déjouait ou favorisait le mieux les administrateurs

de la compagnie des Indes, et, par conséquent, avait plus

à cœur les intérêts de la nation.

Lorsque Chabot dénonça, au comité de Sûreté générale,

une conspiration dans laquelle il était entré, selon lui,

pour la dévoiler, il dénonça, sous le rapport d'un projet de

corruption tenté à l'égard des membres de la Convention

nationale, le fait de cette supposition de décret. Il dit que

Delaunay avait glissé dans les cartons de décrets à ex-

pédier, le projet de décret dont il était question, sans le

proposer à la Convention, et comme si l'assentiment <le la

Convention Teùt solennellement converti en décret (').

Instruit de l'arrestation de Chabot et de Delaunay,

j'adressai sur le champ au comité de Sûreté générale,

dans la personne du rapporteur investi de cette affaire,

ma déclaration précise, exacte et formelle de tous les faits

ci-dessus énoncés, tels qu'ils étaient à ma connaissance et

qui se trouvèrent parfaitement concordans avec la dénon-

ciation de Chabot et Bazire.

Le comité de Sûreté générale me donna, subséquem-

ment à cette déclaration, conroiunication des faits, et me
montra l'original du décret supposé par Delaunay.

Je reconnus la copie du projet de décret que Chabot était

venu me faire signer. Mais cette copie, au lieu d'être par-

(1) Chabot n'a rien dit de pareil dans sa dénonciation.
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fail(^nient au net, comme je l'avais signée, est chargée de

ratures ; un article entier, entre autres, est totalement biffé

pour faire place à un autre mis en marge ; et le tout, de

plusieurs encres et de plusieurs plumes.

Dans rintitulé : j^roiet de décret, le mot proiet est effacé

d'un trait. Ma signalure, que je reconnus parfaitement

sur cette copie, -porte au-dessus ces mots : ont signé;

mais comme ma signature est fort proche du texte, les

mots ont signé, intercalés après coup entre ce texte et

ma signature, enjambent sur l'un et l'autre d'une manière

évidemment forcée. A la suite de ces mots ont signé et de

ma signature, sont rapportées les signatures apposées au

bas du projet de décret, sur lequel j'avais imprimé mon
opinion au crayon.

Je n'ai pas lu W et encore moins pesé le sens de cette

copie ainsi raturée et supposée décret ; mais, dans tous les

cas, je ne puis être garant de ces falsifications évidentes,

et il n'a tenu qu'aux coupables de mettre au-dessus de

ma signature tout ce qu'ils ont voulu. Tout ce que je sais,

c'est que Chabot déclara dans sa dénonciation les faits

suivants :
1° que Delaunay voulait tromper la Convention

;

que j'avais aperçu le piège tendu dans son rapport, et que

j'avais craché sur son aniorre. ce sont ses termes, par

mon amendement, qui chassait les administrateurs et

faisait triompher la nation de cette intrigue : 3° que De-

launay ne craignait donc que moi, dans la commission,

comme opposa-nt à son projet d'éloigner le gouvernement

de la liquidation de la compagnie des Indes ;
4° qu'il avait

été résolu par Delaunay et consorts qu'il fallait me cor-

rompre et qu'on sacrifierait iOO.OOO livres ;
5° que lui,

Chabot, s'était chargé de cette corruption :
6° que Chabot

m'avait, en conséquence, ta té, en m'apportant le projet de

décret ;
7° qu'il doit me rendre une justice éclatante, ([ue

je me suis comporté dans cette affaire en homme infini-

ment probe, et qu'il s'est convaincu qu'étranger à tout

(1) Chabot ne pouvait pas croire que Fabre ail signé sans lire.
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intérêl parliculier, je ne cherchais qu'à servir la nation
;

8° qiraprès cette épreuve faite sur moi, il n'avait pu

rclunler son intention de révéler ce qu'il avait à dire au

comité de Sûreté générale ;
9° que les lOO.OOO' liv. lui

avaient été remises en deux portions, par Delaunay et par

Benoît (d'Angers), fourré dans la conspiration dont il

parle ;
10° qu'il a fait accroire à Delaunay qu'il m'avait

remis les lOO.OOO' liv. ;
11° qu'il n'avait suivi la chose aussi

loin que pour avoir une preuve matérielle de sa dénoncia-

tion et qu'en conséquence il remettait au comité de Stlrelé

générale les lOO.OOO liv. en question, comme il a effective-

ment déposé cette somme.

L'accusé Pabre, après avoir ainsi détaillé les faits, les

avoir présentés à son avantage, s'écrie : a Suis-je à l'abri,

non plus que tout autre, des projets honteux et tiirpides

que Delaunay ou Chabot, ou tous les deux ensemble,

peuvent former, et de la part qu'ils imaginent pouvoir

m'y faire prendre ? Qu'y a-t-il de commun entre moi et

Delaunay, et consorts ? Quand, oi^i, comment ai-je eu ];)

moindre relation avec Delaunay ? En aucun lieu, icii

aucun temps, sous aucun rapport, je ne l'ai fréquenté.

J'en dis autant de Chabot, que j'ai vu, à la vérilé. à la

Convention, aux jacobins ; mais jamais la moindre rela-

tion n'a été entre nous. »

Le Précis apologétique de Fabre renferme quelques ex-

plications supplémentaires :

(( Quant à Chabot, je l'ai vu excellent patriote et, par

cette raison, porté à bien juger de lui autant qu'il dépend

de ma raison d'en bien juger. Je déclare néanmoins que

je ne puis voir sans douleur et sans indignation qu'il ait

pu laisser croire à Delaunai qu'il m'avait proposé et fait

accepter les 100.000 liv. Comment aura-t-il fait quadrer

cette imposture avec ma conduite franche et loyale ? Com-
ment n'a-t-il pas craint d'être soupçonné d'avoir persuadé

à Delaunai que je fermerais les yeux sur la supposition

du décret pour s'emparer lui-même des 100.000 liv. ?...

» Maintenant, je conçois combien la surprise de Delau-
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nai dut être grande de s'entendre dii'e : Hé bien ! quand

présentes-tu le projet de décret ? puisque ce projet était

déjà frauduleusement transformé en décret, attentat sur

lequel Delaunai croyait avoir permission de moi, au moyen

des 100.000 livres dont, sur l'assurance de Ctiabot, il me
croyait sans doute acceptant et possesseur...

» Je vais plus loin, ne serait-il pas possible que, sur

Texplication que Delaunai a dû vouloir prendre, après ce

fait, auprès de Chabot, il ne soit survenu une querelle

entre eux sur les iOO.OOO liv. que Delaunay a soupçonné

alors ne ni'avoir pas été remis, et que, d'après les suites

plus ou moins ]>re-s:intes d'une telle explication. Chabot

se soit hâté de venir faire sa dénonciation au comité de

Sijreté générale ? Il y a toute apparence à ce que je pré-

sume ici

» Delaunai dut connaître sa position fâcheuse, il dut

mettre le feu aux poudres dans la clique conspiratrice et

corruptrice ; c'est encore là ce qui explique ce qu'a dit

Chabot qu'il s'était tenu renfermé pendant deux fois

24 heures pour n'être pas assassiné par cette clique.

Malheureusement je ne prends jamais ma distribution et

le Bulletin des décrets me passa, sans quoi j'aurais éventé

la mèche bien avant Chabot
;
quoiqu'il soit vrai de dire

qu'il précipita fort sa dénonciation...

» Peut-être que Chabot avait de son côté tout autant de

peur que Delaunai d'être découvert et que je ne fusse

bientôt instruit de la supposition du décret, soit'par l'im-

pression, soit par les enquêtes de Delaunai. La situation

réciproque de ces deux hommes était fort critique, fort

embarrassante et fort singulière... Il est bien vrai que

je tiens du citoyen Jagot, membre du comité de Sûreté

générale, que Delaunai nie avoir remis les 100.000 livres à

Chabot ; entre eux le débat ; mais les 100.000 livres sont

néanmoins au comité et la déclaration de Chabot aussi et

celle de Bazire aussi très concordante à celle de Chabot...

...Le comité de Sûreté générale, immédiatement après la

dénonciation et l'emprisonnement de Chabot, en me com-
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iiuiniquant les particularités de ceiie affaire de laquelle

je minformai auprès de lui, le comité, dis-je, jugea si bien

alors de mon intégrité que, dans rinstruction assez embar-

rassante et pénible qu'il fallait en faire (car f:habot dé-

nonce une vaste conspiration trop réelle, dont cett€ affaire-

ci n"est qu'un des moindres effets), le rapporteur me pria

de l'aider dans son travail.

» Mon intervention dans ce travail était d'autant plus

naturelle que javais pénétré moi-même cette conspiration,

sous ses grands rapports, deux mois auparavant. Jen

avais résumé les probabilités en un petit mémoire rédigé

en forme de questions, et je l'avais dénoncé à une collec-

tion de membres des comités de Salut public et de Sûreté

générale convoqués expressément et au nombre de iO à i2.

Cette pièce, dont le temps a justifié tous les faits et résolu

tous les doutes, est entre les mains du rapporteur, et ce

n'est pas un des moindres griefs aux yeux des agens

nombreux de la conspiration, tous mes calomniateurs. Ce
sont eux qui ne cessent de me ruiner par voie oblique et

indirecte auprès des meilleurs patriotes, trop confiaus sans

doute, mais que l'excès de la perversité et de l'audace,

dont ils ont été les dupes, ramènera à plus de clairvoyance

sur les manœuvres ourdies contre la patrie et à plus de

confiance et de justice envers moi.

»... Qu'on consulte les personnes les moins versées dans

cette matière. On verra que. par le proiet de Delaunai, les

administrateurs pouvaient écarter le gouvernemfnt de la

liquidation et rjuau moyen de mes corrections cela ne

se pouvait plus w, i\ est certes bien facile de s'en con-

vaincre... Si mes corrections étaient dans le sens de Delau-

nai, il n'aurait pas été besoin à Delaunai d'escamoter cette

copie et de la serrer dans ses papiers pour y en substituer

une autre ; il n'avait qu'à faire décréter celle à laquelle je

ne me serais pas opposé. Cette vérité que mes corrections

ruinaient la manœuvre de Delaunai, non seulement gît en

(1) Cela ne paraît pas du tout évident.
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fait, mais tombe encore sous les yeux d'une manière évi-

dente. Car était-ce pour me faire embrasser les intérêts de

la Nation au détriment des administrateurs, que les fri-

pons voulaient me donner 100.000 liv. ?...

» Quant aux préventions suscitées et conçues contre

moi, aux déclamations vagues dont on nVa assailli en mon
absence, je n'ai rien à dire, je ne réponds qu'à des faits.

» Tout ce que je dis et dois dire, c'est que mon cœur, le

ciel et la patrie me sont témoins qu'il ne peut exister un

républicain plus vrai, plus réellement tel, que moi ; c"est

que, depuis le 12 juillet 1789, il ne s'est pas passé un seul

jour oîi je n'aie rendu un service à la patrie
;
j'en ai des

témoins constans, et j'en alléguerai l'énumération quand

on voudra, bien et solidement appuyée par des faits.

»... On dit que je suis riche. Je donne tout ce que je

possède dans l'univers, tous mes ouvrages, pour moins

de 40.000 livres et c'est le fruit de seize pièces de théâtre,

dont le succès, dû à la bienveillance du public, a été tel

(jue telle de mes comédies a eu 160 représentations de

suite. Qu'on lise les registres de tous les théâtres de

France et Ton verra qu'ils m'ont rendu plus de 150.000 liv.

XoUh. ce qui m"en peut rester. Voiltà le fruit de 25 ans

d'observations sur le cœur humain, de travail, de persécu-

tion et de misère.

» On dit que je suis luxueux. L"amour de tous les arts

est dans mon âme ; le beau, le bon me plaît
; je peins, je

dessine, je fais de la musique, je modèle, je grave, je fais

des vers et 17 comédies en cinq ans. Mon réduit est orné

de ma propre main. Voilà le luxe.

» Cherchez, compulsez, bureaux, comités, agens, mi-

nistères, administrations. Si directement ou indirectement,

j'ai jamais pris intérêt à aucune espèce de commerce,

d'entreprise (i) ou de toute autre façon d'aller à la.fdrtune

(1) Fabre oubliait qu'il avait été fournisseur de souliere aux armées
ol que Pachc lui avait fait des avances, dont ii eut l">eauicou;p de mal à
obtenir le remboursiMiu-nt. (\'oir notre article : Fabre dEglantino
l'om'nisseuraux armé-s. dans les Annales révolutionnaire!^, [.. I\', p. 53"2.)
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en ce genre, je consens à passer pour un scélérat. Je n'ai

jamais fait travailler seulement mon petit pécule, je n'ai

de ma vie touché un denier de rente. Je vis au tas, je vis

du jour à la journée, je vis en poète. »

Extraits de la déposition de Chabot^ Delaunay, Bazire

et Hérault (i)

Chabot et Delaunay ont, de leur côté, donné quelques

explications sur le système de corruption dont ils étaient

accusés, et dont ils se prétendaient incapables. Chabot a

d'abord invoqué sa dénonciation et les déclarations par lui

faites au comité de Sûreté générale. Il a dit que les

100.000 livres qu'il était soupçonné avoir voulu s'appro-

prier avaient été par lui mises de côté, pour être envoyées

au comité de Sûreté générale, comme papiers d'honneur :

et que, s"il avait été trouvé des renseignements chez Ju-

lien, il n'en avait pas eu connaissance ; mais que, dans

tous les cas, il croyait pouvoir assurer le tribunal n'avoir

d'autre reproche à se faire que d'avoir joué le rôle d'un

conspirateur, exposé sa vie pour déjouer plus facilement

une conspiration ét-endue ot dont, dans sa dénonciation,

il avait indiqué toutes les ramifications.

Delaunay s'est retranché dans la dénégation de tous les

faits qui lui étaient imputés, et les a tous soutenus calom-

nieux.

Bazire a prétendu n'avoir pris aucune part directe ni

indirecte à la falsification du décret dont il s'agit
;
qu'il

avait seulement feint d'écouter les propositions de Julien

et de Delaunay, pour pénétrer le fond de l'intrigue et la

dénoncer. Il a dit que les 100.000 livres trouvées chez

Julien (2) ne pouvaient être le fruit de ses intrigues auprès

des compagnies financières, parce que les 100.000 livres,

(1) Alors que le RuUeiin du tribunal reproduit très longuement la

défense de Fabre, il résume en quelques lignes la défense des autres

accusés.

(2) Lors de la première perquisition faite chez lui le 18 septembre
1793. Voir mon étude sur Julien dans la 1" série de mes Etudes robes-

pierristes, pp. 204-206.
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objets de corruption, ne pouvaient être comptés par les

corrupteurs qu'après la consommation du crime.

Bazire a ajouté c^ue tout le monde connaissait sa pro-

fession de foi sur les richesses
;
qu'il avait déclaré devant-

tous ses collègues ne vouloir faire fortune par des moyens

honnêtes qu'après la fm de la Convention.

D. — Bazire, comment peut-on ajouter foi à votre dire,

comment vous croire indifférent, étranger, à la falsification

du décret dont il s'agit, au système de corruption imaginé

pour favoriser les compagnies financières, lorsque, de

votre aveu, vous avez eu connaissance parfaite de toutes

les intrigues de cette affaire et que vous vous êtes abstenu

de toute dénonciation ?

R. — Mon devoir était de dénoncer ces intrigues crimi-

nelles, j'assure le tribunal que j'ai satisfait à ce devoir, et

qu'il doit en exister des preuves au comité de Sûreté

générale.

D. — Vous étiez l'ami intime de Delaunay, de Chabot et

de Julien, que vous désignez comme des fripons
;
quelle

pouvait donc être la cause de cette intimité avec des

hommes que vous ne pouviez estimer dans vos propres

idées ; comment croire que vous n'avez pas coopéré à la

corruption, que vous ne l'avez pas partagée, lorsque tous

les indices viennent vous accuser ?

R. — Je nie avoir jamais eu aucune intimité avec De-

launay, Chabot et leurs adhérens
;
je ne les ai vus à la

Convention que comme des collègues, sans jamais avoir

eu aucune particularité
;

j'ai encore bien moins partagé

leurs vues cupides et criminelles
; je demande qu'ils soient

interrogés à cet égard, et n'ai point lieu de redouter leurs

déclarations pour ce qui me concerne.

Si les apparences m'accusent, la vérité doit m'absoudre,

et ma conscience, qui ne sera démentie par aucune preuve

de complicité, me crie fortement que je suis innocent.

D. — Hérault, n'avez-vous pas eu connaissance des

intrigues relatives au décret de suppression de la com-

pagnie des Indes ?
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N'avez-vous pas secondé ces intrigues de tout votre

pouvoir et n'étiez-vous pas initié dans tous les mystères

de cette cabale ?

R. — J'avais entendu parler de cette affaire à différens

députés de la Convention
;
plusieurs fois je leur avais

témoigné mon étonnement de ce que la Convention ne

prenait pas un parti définitif à l'égard de la compagnie

des Indes et de toutes les compagnies qui lui ressemblaient.

Les lenteurs relatives à la liquidation des effets de cette

compagnie, à son extinction totale, me choquaient in-

finiment.

Me trouvant donc un jour au comité de Sûreté générale,

ennuyé des différentes versions que j'avais reçues sur le

sort de ces compagnies fmancières, je demandai à Ba-

zire s'il connaissait quelque chose à tout ce galimatias,

s'il pouvait me donner la solution des craintes et des

espérances des compagnies dont il s'agit.

Razire me répondit en deux mots : c'est mon secret et

dans peu je le dévoilerai au comité de Sûreté générale. Je

me contentai de cette réponse et me retirai. J'ajouterai que

Dufourni et Lullier seraient beaucoup plus propres que moi

à vous donner des renseignements sur les sollicitations

faites en faveur de la compagnie des Indes.

D. — Delaunay, pourquoi n'avez-vous pas soumis à la

Convention le projet de décret dont vous étiez le rédacteur

et que vous avez fait présenter à la signature de Fabre,

de Chabot et autres ?

R. — C'est contre toute vérité que Ton m'attribue la

rédaction du projet de décret concernant la compagnie
des Indes

; c'est le résultat de l'arrêté de la commission
;

je l'ai cru, et le crois encore, et c'est la raison pour la-

quelle je ne l'ai point livré à la discussion de la Con-

vention.

D. — Il est prouvé que le décret dont il s'agit a donné
lieu à une foule d'intrigues, il est également prouvé que
vous étiez le principal nœud de ces intrigues, que c'est

vous qui les dirigiez, comme l'agent essentiel de la com-
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pagnie, qui attendait tout de votre influence en cette

partie.

R. — Je ne connais nullement la partie financière, et les

intérêts de la compagnie pour laquelle on m'accuse d'avoir

cabale n'auraient pu être en plus mauvaises mains
;

ja-

mais la cupidité ne me fit déroger à mes devoirs publics

ou privés
;
je nie avoir eu la moindre part au faux qui

m'est reproché ; ces crimes regardent Benoît d'Angers, le

baron de Batz, Julien de Toulouse ; mais quant à moi,

j'ose affirmer m 'être maintenu intact et irréprochable. .

Le Président à Lullicr. — Comment se fait-il que vous

prétendant patriote, vous ayez choisi De Batz, le contre-

révolutionnaire le plus décidé, dès la naissance de la Ré-

volution, pour vous procurer des renseignements sur les

finances ?

R. — Je ne le connaissais pas pour un contre-révolu-

tionnaire, jamais il ne s'est montré tel à mes yeux, je

l'eusse fui, même dénoncé, ce De Batz, si j'eusse eu le

moindre sujet de le suspecter.

D. — N'avez-vous pas demandé d'abord la confiscation

des meubles et immeubles des émigrés ? Et n'avez-vous

pas ensuite restreint cette demande à la confiscation des

meubles ?

R. — Je n'ai point varié dans mes réquisitoires, je n'ai

cessé de demander la confiscation du tout.

D. — Ne connaissiez-vous pas Hérault d'une manière

particulière ?

R. — Je n'ai vu Hérault que pour une affaire relative

à son agent Lallande. — LuUier sait que j'ai renvoyé le

mémoire avec des notes au comité contentieux 'i). (Bul-

letin du tribunal révolutionnaire, dans Bûchez et Roux,

Histoire parlementaire de la Révolution, t. XXXH, p. 107

et suiv.)

(1) Après cette déposition, Lullier fut l'objet d'un mandat di'arresta-

tion décerné par l'accusat)eur publie le 14 germinal.
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Au moment de la déposition de Cambon, Fouquier-Tinville

fit passer au président Herman le billet suivant :

90. — Billet de Fouquier-Tinville à Herman

D'après rindicatioii et sur nouveaux éclaircissemens

donnés par Cambon, il me paraît bien indispensable d'en-

tendre le député Ramel, moins sur le faux du décret

que sur les faits qui se sont passés à cet égard dans le

comité.

Quant aux interpellations dans une matière aussi déli-

cate et aussi sèche, il est souvent dangereux de concourir

aux interpellations tous à la fois, cette manière fait sou-

vent perdre le fil, au surplus nous nous entendrons sur

ce point.

Herman répondit sur le billet même :

Il est dans l'ordre que l'accusateur public développe et

justifie l'accusation, le président ne doit que suppléer et

concourir. (Arctiives nationales, W 342.)

On ne voit pas que Fouquier ait fait citer Ramel et il est dif-

ficile, en raison de la sécheresse du compte rendu des débats,

de voir exactement sur quel point portaient les nouveaux éclair-

cissements fournis par Cambon.

Tous les accusés furent condamnés à mort, sauf Lullier, qui

bénéficia d'un acquittement.



CHAPITRE XIII

LES NOUVEAUX DÉCRETS DE LIQUIDATION

Pourquoi attendit-on la fin du procès pou^r rectifier le décret

de liquidation du 17 du premier mois, dont le caractère irrégu-

lier était démontré depuis l'arrestation de Fabre d'Eglantine ?

Faut-il supposer que l'action des administrateurs de la com-

pagnie, laissés en liberté jusqu'au 28 ventôse, trouva moyen

de s'exercer même alors ?

Le nouveau décret rectifié sur la proposition de Ramel se

bornait à supprimer les additions frauduleuses introduites dans

le texte primitif. A ce titre, la comparaison des deux textes est

instructive.

91. — Décret du 26 germinal an 1 — /5 avril UO'i

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport

du comité des finances, déclare faux et supposé le décret

qui supprime les compagnies fmancières, inséré dans le

procès-verbal de la séance du 17 du premier mois, et

ordonne qu'il sera remplacé par celui qui suit :

La Convention nationale, après avoir entendu la com-

mission des finances, décrète ce qui suit :

1. Les compagnies financières sont et demeurent sup-

primées. Il est défendu à tous banquiers, négocians et

autres personnes quelconques, de former aucun établis-

sement de ce genre, sous aucun prétexte et sous quelque

dénomination que ce soit.

2. Les décrets des 27 août et 29 novembre 1792 sercnl

exécutés contre toutes les compagnies dont les portions
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d'intérêt circulaient à l'époque desdites lois sous la forme

d'actions au porteur, et qui, ayant converti lesdites por-

tions d'intérêt en inscriptions sur leurs propres registres,

ont établi pour leurs négociations des transferts particu-

liers ; et les percepteurs du droit d'enregistrement feront

verser au Trésor public les sommes déjà dues à la nation

par lesdites compagnies, pour le triple droit encouru à

raison de leurs transferts.

3. A compter du jour de la publication du présent dé-

cret, la compagnie des Indes ne pourra expédier aucun

vaisseau pour le connnerce de l'Inde ; et aucune société de

négocians français ne pourra, dans aucun cas et sous

aucun prétexte, prendre le titre de Compagnie des Indes.

4. Les scellés apppsés sur les effets et marchandises de

la compagnie des Indes ne pourront être levés que lorsque

le mode de liquidation aura été décrété et organisé (D.

Les commissaires liquidateurs seront chargés de liquider

les sommes dues à la nation et d'en faire verser le montant

au Trésor public (2).

5. Toutes les marchandises prohibées et non prohibées

seront vendues dans l'intérieur de la République, et par

petits lots. Dans le cas où, parmi les effets et marchan-
dises, il se trouverait des objets utiles à la République,

lesdits objets seront retenus pour le compte de la nation,

et leur valeur imputée sur les sommes dues par la com-
pagnie

;
il en sera de même des vaisseaux appartenant à

la compagnie, s'il s'en trouve qui puissent être utiles à

la République.

6. Tous les établissemens, chantiers, magasins, ateliers,

bàtimens, et généralement toutes les concessions gra-

tuites faites ci-devant à la compagnie des Indes par le

(1) Reproduction du décreti du 21 du 1" mois rendu sur la proposition
de Fabre d'Eglantine.

(2) Il n'était plus question de faire lever les scellés apposés sur les
effets et marchandises de la compagnie. Les pouvoirs des commissaires
liquidateurs n'étaient plus limités par les statuts et règlements de la
compagnie. Leur mission n'étaili plus bornée à des tâches soigneuse-
ment) définies.
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gouvernement, seront remis à la disposition du ministre

de la marine.

La vente et la liquidation de ladite compagnie seront

achevées dans le délai de trois mois W, à partir du jour

de la publication du présent décret.

7. A regard des vaisseaux actuellement en nier, il sera

procédé à la vente et liquidation de leur cargaison, dans

les trois mois qui suivront le jour de leur arrivée.

8. Dans le cas où, par le résultat de leur liquidation, les

actionnaires ou intéressés se trouveraient perdre portion

ou totalité de leurs capitaux, il ne pourront exercer contre

la nation aucun recours, ni lui demander aucune in-

demnité.

Les administrateurs de la compagnie étant emprisonnés, les

actionnaires se réunirent-ils pour leur donner des successeurs ?

C'est probable, car on trouve dans les papiers de la compagnie

la minute d'un mémoire daté du 10 floréal an II, qui fut sans

doute adressé au comité des finances. Ce mémoire n'est pas

signé. II a sans doute été rédigé par les nouveaux adminis-

trateurs et syndics sur les indications du personnel des bu-

reaux. Il renferme une justification de la compagnie. Nous en

extrayons le passage suivant, qui est une réponse à l'accusa-

tion d'avoir acheté le faux décret.

92. — Réponse de la compagnie à Vaccusation

de corruption

Qui que ce soit qui ait pu accuser la société en général

ou son administration en particulier d'avoir participé à

la corruption que les compagnies financières ont, dit-on,

tenté auprès de la commission chargée de la rédaction du

décret du 17 vendémiaire, l'accusation est fausse et celuy

qui l'a intentée, un calomniateur. L'administration de la

société n'ayant jamais été appellée n'a pu traiter directe-

mont avec la commission réunie, n'a vu aucun de ses

membres en particulier et nie formellement avoir emi>loyé

(1) Et non plus de quatre coTnmo dans le faux déc^rpt.
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aucun agent intermédiaire. Elle invoque avec confiance

à ce sujet le témoignage des citoyens Cambon et Ramel.

Les papiers publics ont dit qu'il avoit été payé deux cent

mille livres el déposé cinq cent mille. Si le fait, bien

avéré, est imputé à la compagnie des Indes, il doit se

trouver nécessairement sept cent mille livres de moins

dans sa caisse d). La vérification des recettes et dépenses

est d'autant plus facile et sûre que le citoyen Amar a

constaté son effectif le 13 juillet. Cette vérification devant

tourner à la décharge de l'administration, accusera-t-on

les administrateurs d"avoir fait particulièrement une

avance aussi considérable ? L'inculpation seroit bien gra-

tuite et le moment de la diriger bien mal choisi. En effet,

on ne commet jamais une infidélité sans avoir au moins

l'espoir d'en retirer quelque fruit. Or, quel fruit Tadmi-

nistration pouvoit-elle recueillir de l'altération d'un décret

qui avoit confirmé la suppression de la société et ordonné

sa liquidation dans un temps fort circonscrit ? Comment,

d'ailleurs, les administrateurs, sans une authorisation de

leurs commeltans, pouvoient-ils avancer pour ces derniers

une somme aussi forte ? Quels étoient leurs moyens pour

demander, obtenir et recevoir leur remboursement ?

Dira-t-on qu'en demeurant chargés de la vente des mar-

chandises de l'Orient cette vente seule pouvoit assurer la

rentrée de leur avance ? Ce seroit préjuger une seconde

infldéhté, sans avoir prouvé la première, car la chose est

encore très heureusement impossible. Quand même l'ad-

ministration n'auroit pas été surveillée dans tous les dé-

tails de la liquidation par la présence des commissaires

liquidateurs, toutes les opérations des ventes de l'Orient

sont tellement publiques que l'homme le moins exercé

aux affaires peut facilement connoître le montant de toutes

et de chacune. Il suffit d'avoir le livre imprimé et dans

les mains de tout le monde qu'on appelle Disposition des

(1) Chabot dit que les con-upleurs offrirent des transferls en blanc en
guise de paiement



LES NOUVEAUX DÉCKETS DE LIQUIDATION -^^9

iiiarcliandises. Ce livre désigne, lot par lot, le nom, la

qualité, la sorte, la marque, le nombre et les prix de toutes

les pièces de marchandises adjugées, ou la valeur du quin-

tal pour celles vendues au poids, enfin le nom de tous les

adjudicataires.

Un exposé aussi vray, aussi simple, démonlre jusqu'à

l'évidence la nullité de l'inculpation. Si la corruption

perlide, dont on a jette le soupçon sur les compagnies

linancières supprimées, a- été réellement mise en œuvre

par quelqu'un, on ne trouvera pas les corrupteurs parmi

les membres de l'administration de la société. On recon-

noitra au contraire qu'il a fallu à ces administrateurs

quelque courage, un grand atlachement à leurs principes

t'i une confiance entière dans la justice de la Convention,

pour avoir continué, depuis près d"un an. leurs soins à

une société que les circonstances avoient placée, .si on

peut s'exprimer ainsi, au millieu diin nuage au travers

duquel ses ennemis la frappaient à leur gré, sans que

jamais elle ait pu reconnoître la véritable main qui lui

portoit des coups qui l'ont enfin conduite à la perte d'une

grande partie de ses propriétés. (Archives nationales.

A Ji 5^44.)

Il n'était pas difficile de rétorquer les arguments de la com-

pagnie. Si la corruption était inexistante, si Ctiabot et Basire

avaient forgé un roman, il restait à expliquer pourquoi Delau-

nay et Fabre avaient mis trois semaines a faire promulguer le

décret, pourquoi le texte publié présentait des modifications

importantes à l'avantage de la compagnie, comme celle qui

l'exemptait du triple droit, celle qui prolongeait d'un mois

sa liquidation, celle qui ordonnait aux commissaires liquida-

teurs de lever les scellés sur ses magasins, celle qui obligeait

ces mêmes commissaires à se conformer dans la liquidation

aux règlements et statuts de la compagnie. C'aurait été pour

le plaisir que Delaunay et Fabre auraient consenti tous ces

changements, sans y être sollicités !

Que les livres de la compagnie n'aient pas gardé trace du mou-

vement de fonds destiné à acheter les concours parlementaires,

cela n'avait rien d'étonnant. Les administrateurs étaient des
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gens avisés. D'ailleurs ni Chabot ni Basile n'avaient prétendu

qae les 500.000 livres consignées à Benoît aient été représentées

par des assignats. Ils avaient spécifié au contraire qu'on leur

avait offert de les payer en transferts, c'est-à-dire en titres,

et cela est très vraisemblable.

Maintenant que les corrompus avaient por-té leur tête sur

réchafaud, les corrupteurs pouvaient nier avec assurance. Ils

n'avaient plus à craindre de confrontations. Ils rappelaient

avec raison que les enquêteurs ne les avaient pas interrogés-

Laisses en liberté pendant de longs mois, ils avaient eu le

temps de faire disparaître toutes les pièces qui les auraient

accusés.

Il faut croire que Cambon, Ramel et leurs collègues ne furent

guère sensibles aux dénégations de la compagnie, car, quatre

jours après la remise de son mémoire, le commissaire liquida-

teur Groune, qui avait été chargé par Amar des premières

investigations dans les livres de la compagnie, était mis en

arrestation par un ordre du comité de Sûreté générale, en date

du 14 lloréal (D. On soupçonnait sans doute que ce commis-

saire n'avait pas rempli sa tâche avec tout le zèle et toute

l'honnêteté désirables.

Mais vint le 9 thermidor. Robespierre tombé, la clémence

fut à l'ordre du jour. Les prisons s'ouvrirent. Groune fut remis

en libcii-té le 15 thermidor par un arrêté signe d'Amar, de

Goupilleau (de Fontenai), d'André Dumont et de Louis du Bas-

Rhin. Les administrateurs de la compagnie sortirent de prison

les ims après les autres, Sabatier le 6 vendémiaire an III (2)
;

Gourlade dès le 3 fructidor an II 0) ; les frères Montigny le

18 brumaire an ,111 (4)
; Dangereux et Dangirard le 9 fructidor

an II (y)
; Augustin Monneron le 28 thermidor an II (^)

; De

Mars était mort en prison le 12 messidor W.

L'affaire du faux décret était définitivement enterrée. Il

restait à régler le mode de liquidation de la compagnie, qui

n'avait été qu'esquissé dans le décret rectifié du 26 germinal

(1) Ai'chives nationales, V 4734.

(2) Ibid., F' 4775" .

(3) Ibid., F" 4730.

(4) Ibid., F' 4774^".

(5) Ibid., F^ 4660.

(6i Ibid., F' 4774*^

(7) Ibid., F' 4669.
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Ce fut Tobjet d"un nouveau décret soigneusement préparé par

Ramel.

93. — Débat et Décret du /7 Iructidor an II

Ramel. — Citoyens représentants, les comités des finan-

ces, de Salut public et de Sûreté générale viennent vous

proposer le mode de liquidation de ce cjui est dû à la

république par la ci-devant compagnie des Indes... [Suit

un bref historique de la question.]

La loi du 26 germinal ne parle que du triple droit auquel

le non-enregistrement des mutations a donné lieu et de la

remise des établissements de la compagnie ; il est dû de

plus à la république le droit de timbre, auquel on s'est

soustrait par le livre des transferts, le cinquième des béné-

fices qui aurait dû être versé à titre de contribution, le

loyer des établissements occupés par la nouvelle associa-

tion depuis la suppression de son privilège. Le trésor

public doit répéter de plus tout ce qui lui est échu par le

droit de confiscation ou déshérence : tous ces objets seront

réunis dans le projet de décret.

On a proposé de faire procéder à la liquidation des af-

faires de la compagnie des Indes par le gouvernement :

les comités ont discuté cet avis ; ils l'ont cru contraire aux

intérêts de la république.

Si les actionnaires de la compagnie des Indes avaient

cessé tout commerce à fépoque du 3 avril 1790, s'ils

avaient remis au gouvernement les établissements dont il

leur avait concédé la jouissance, ou s"ils avaient fait tim-

brer et viser leurs actions, acquitté le droit d'enregistre-

ment à chaque mutation et porté le cinquième de leurs

bénéfices, s'ils avaient remis aux agents de la république

toiU ce qui revenait au trésor public par droit de confis-

cation, le gouvernement serait étranger à la liquidation,

ses préposés y interviendraient seulement comme créan-

ciers des droits acquis, mais ils n'y interviendraient que

comme simples particuliers.
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La cuiiduile qu"oiit tenue les actionnaires n'a pas changé

la iialure de leur établissement. La compagnie s'était

maintenue comme association en commandite ; le décret

du 26 germinal l'a absolument supprimée ; elle n"a pas fait

la remise de ses établissements ; on le lui demandera
;

elle a déguisé les transferts de ses actions ; elle s'est sous-

traite au droit de timbre ; on en poursuivra le payement
;

elle n'a pas acquitté sa contribution ; elle y sera con-

trainte ; un grand nombre de ses actions est acquis à la

république ; ses agents exerceront les droits de ceux à

({ui elles appartenaient. Aucune des circonstances n'a fait

que l'association substituée à la compagnie des Indes,

privée par sa nature, soit devenue un établissement public.

Les scellés ont été apposés en vertu d'un décret ;
mais

c'est là une simple précaution, c'est un acte conservatoire

et non pas une prise de possession. Si le gouvernement

procédait lui-même à la liquidation, il ne le ferait qua

grands frais ; ses agents deviendraient comptables envers

les autres actionnaires ; et s'il arrivait que ceux-ci ne

retirassent pas tout ce qu'ils ont espéré, ils demanderaient

peut-être qu'ont prît leur sort en considération.

L'intérêt de la république, d'accord avec son droit, con-

seille ici de confier la liquidation de ce qui lui est dû à

des surveillants responsables : les comités réunis propo-

seront seulement de confier aux mêmes agents l'examen

et le travail des différents chefs de demande, afin qu'il y

ait plus d'ensemble dans l'opération et qu'elle parvienne

plus facilement et plus promptement à son terme.

Les comptes à régler se diviseront naturellement en

deux parties :

La première contiendra le calcul de ce qui est dû à la

république
;

La seconde sera relative à ce que la compagnie aura à

répéter pour le prix de ses marchandises, de ses vais-

seaux, et des fonds dont il est prétendu qu'elle a fait

l'avance à quelques préposés de la république au delà du

cap de Bonne-Espérance.
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Il est difficile de prévoir à combien se portera le ré-

sultat de l'opération ; elle est de nature à ne pouvoir être

terminée que par un décret ; le projet en sera soumis à la

Convention nationale lorsque les comptes auront été

arrêtés. Elle veillera suffisamment aux intérêts qui lui

sont confiés, en ordonnant que tous les fonds provenant

de la liquidation seront versés jusqu'à l'apurement et au

I)artage, dans la caisse des dépôts.

L'importance des sommes dues à la république, le

grand nombre d'actions qui lui appartiennent, l'avantage

même des autres actionnaires se réunissent pour que ce

dépôt soit effectué.

La liquidation peut être terminée dans trois mois : le

décret définitif autorisera les parties intéressées à retirer

la jiortion qui leur reviendra ; il ne pourra s'élever aucun

débat à cet égard.

Les marchandises auront été vendues, les comptes au-

ront été arrêtés par les agents même de la compagnie, les

préposés de la république les auront surveillés : les droits

de toutes les parties intéressées seront ainsi garantis et

conservés. (Moniteur.)

Décret du 11 iructidor an II {3 septembre 1794), qui règle

le mode de liquidation de la ci-devant nouvelle com-

pagnie des Indes.

1. Dans les dix jours de la publication du présent décret,

la commission des revenus nationaux et celle du commerce

et approvLSionnemens nommeront, la première sous l'ap-

probation du comité des finances, et la seconde sous celle

du comité du commerce, chacune deux commissaires

vérificateurs. Ces commissaires seront chargés de prendre

connaissance de l'actif et du passif de la ci-devant nou-

velle compagnie des Indes, de calculer les sommes par

elle dues à la République, et celles à répéter, s'il y a lieu,

du Trésor public ; de se faire reuieltre les vaisseaux et

d'exercer le droit de préemption sur les uiarchandises et

effets de la compagnie qui peuvent être utiles à la nation.
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2. Les deux commissions réunies enverront deux de ces

commissaires au port de Lorient ; les autres resteront à

Paris. Ils termineront leurs opérations avant le P' nivôse

prochain, à peine de les continuer sans rétribution. Leur

traitement sera de cinq cents livres par mois, indépendam-

ment des frais de voyage, réglés à six livres par poste.

3. Les directeurs, syndics et préposés de la ci-devant

compagnie des Indes se réuniront aux commissaires vé-

rificateurs, pour leur rendre les comptes de la compagnie,

et vérifier ce qui est dû à la république, ou à répéter du

Trésor public. Ceux qui sont en état d'arrestation obtien-

dront, à cet effet, leur élargissement provisoire sous la

surveillance d'un garde pour chacun d'eux.

4. Les comptes des directeurs, syndics et préposés de la

compagnie seront présentés à la discussion et approba-

tion d'une assemblée générale des actionnaires, convo-

quée en la forme prescrite par les statuts et règlemens.

Les commissaires vérificateurs y auront séance, pour y

défendre les intérêts de la république, à raison des actions

qui lui sont échues.

5. Les commissaires vérificatours réunis aux agens et

préposés de la compagnie procéderont à la levée des

scellés, sans qu'il soit nécessaire de faire inventaire des

effets sur lesquels ils sont apposés.

6. Les commissaires vérificateurs rendront le coini)le de

leurs opérations au comité des finances. La partie de la

comptabilité sera divisée en trois chapitres.

Le premier contiendra l'état des sommes dues à la

République :

1° Pour le triple droit dû pour les mutations des actions

de la compagnie et les inscriptions au livre des transferts

effectuées sans que le droit d'enregistrement ait été acquitté;

2° Pour le timbre des actions qui n'ont pas été soumises

à la prestation de ce droit
;

3° Pour le quart des bénéfices et dividendes revenant à

la République à titre de contribution, en exécution de

l'article 22 de la loi du 27 août 1702
;
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4° Pour les dividendes déjà échus et revenant aux

actions acquises à la République
;

5° Pour le loyer des établisseniens nationaux dont la

compagnie a conservé la jouissance depuis le 3 avril 1790.

7. Le second chapitre contiendra Tétai des actions ac-

quises à la République par défaut de visa ou de trans-

cription sur le livre des transferts, par confiscation,

déshérence ou autrement.

8. Le troisième chapitre contiendra la mention, appuyée

des pièces justificatives, des sommes que la comj^ag'nie

se croira en droit, s'il y a lieu, de répéter du Trésor pu-

l)lic. I^es marchandises, prises par droit de préemption,

seront estimées sur le pied du dernier imiximum ; les

vaisseaux, d'après le rapport des experts nommés par la

commission de la marine sous l'approbation du comité

de la marine.

0. Les mêmes commissaires vérificateurs ])rocéderont à

la visite de l'état des lieux concédés en France à la com-

l)ag'nie, et à leur réception, après qu'ils auront été remis

dans l'état i)rescrit par Tarrèt du conseil du 14 avril i785.

Les locaux situés au delà du cap de Bonne-Espérance

seront vérifiés et reçus par les commissaires civils de la

République, qui en constateront l'état.

10. Les agens et préposés de la compagnie procéderont,

en présence des commissaires vérificateurs, à la vente de

toutes les marchandises et effets qui ne seront pas pris

pour le compte de la nation. Le produit en sera versé,

ainsi que tout l'actif de la compagnie, à la Trésorerie na-

tionale, pour faire fonds à la liquidation.

11. Le même versement de fonds à la Trésorerie natio-

nale aura lieu à l'égard de toutes les sommes confiées à

la garde des préposés, sauf la déduction des sommes dues

aux employés pour leur traitement échu ou à échoir

jusqu'au 1" nivôse prochain.

Il en sera usé de même à l'égard de toutes les sommes
dues à la compagnie ; les débiteurs ne pourroul se libérer

valablement qu'à la Trésorerie nationale.
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12. Le résidu des sommes qui resteront à la Trésorerie

nationale, prélèvement fait de ce qui est dû : i° à la Répu-

blique pour les objets mentionnés dans l'article 6 ci-des-

sus ;
2° aux créanciers légitimes de la compagnie, sera

partagé entre les intéressés et distribué, sans retenue,

au marc la livre des actions. La part et portion de la Répu-

blique pour les actions qui lui sont échues sera réglée

sur la même proportion et au même rang.

.13. La distribution ordonnée par l'article précédent ne

sera effectuée que lorsque les sommes dues à la Répu-

blique auront été reconnues et fixées par un décret ulté-

rieur. Le rapport des commissaires liquidateurs sera re-

mis, à cet effet, au comité des finances, avant le 1" nivôse

prochain.

14. Les agens et préposés de la compagnie joindront à

fétat de l'actif et du passif la liste de ses créanciers,

avec lu mention des sommes qui leur sont dues; ceux-ci

et tous autres prétendans-droits seront tenus de se faire

connaître, et de produire leurs titres entre les mains des

agens, préposés et commissaires vérificateurs, avant le

1^'' nivôse prochain, à peine de déchéance.

15. Il est sursis au paiement de toutes les sommes dues

par la compagnie, jusqu'au 1^'' nivôse prochain : ce délai

passé, cl après le décret à rendre ultérieurement sur la

fixation des sommes revenant à la République, le paiement

des sommes légitimement dues sera effectué sans délai

et sans retenue : les parties non réclarnées seront acquises

àlaRépublique, comme représentantlescréanciersen retard.

{I)yi'er()iei\ recueil des lois.)

(^inq jiMiis apiiès le vote de' ce décret, si précis et si étudié,

les administrateurs de la compagnie se réunissaient au siège

et recomiiiençaient leurs délibérations régulières (D. Les com-

nnssairfs liquidateurs Groune et OUiveau, nommés sur la pro-

positinn de la commission des revenus nationaux. Louis Mon-

(1) A Celte réunion du 22 fructidor an II furent présents Moracin,

Dangirard, Vandeuil et BouMaiiles. (Arch. nat., A J' 544.)
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neron et Gourlade, deux 'administrateurs de la compagnie nom-

més sur la présentation de la commission du commerce, se

présentèrent à l'administration de la compagnie le 1" vendé-

miaire.

Le choix seul des nouveaux commissaires liquidateurs indi-

quait que le gouvernement était animé maintenant, à l'égard

de la compagnie, d'une particulière bienveillance.

Les administrateurs s'entendirent et s'efforcèrent de repren-

dre l'administration complète des biens qui restaient à la so-

ciété, en évinçant doucement les agents de la nation. Le 20 ger-

minal an III, Caroillon-Vandeul (D, Dangereux, Moracin et Li-

nières envoyèrent au député Johannot un mémoire justificatif

où ils revenaient à nouveau sur l'amende du triple droit qu'ils

prétendaient n'avoir pas encourue. Ils affirmaient qu'ils ne

devaient pas à la nation le quart de leurs bénéfices, car la loi

du 27 août 1792 ne leur était pas applicable. Ils ne formaient,

à les en croire, qu'une société de négociants commanditaires.

La loi du 27 août ne visait que les sociétés par actions. Or, ils

avaient retiré leurs actions de la circulation. « Voilà, disaient-

ils, ce que les sindics et directeurs de la ci-devant compagnie

les Indes auroient représenté à la commission des Six s'ils

avaient pu s'y faire entendre avant le rapport de leur affaire.

Le président de cette commission, le citoyen Mallarmé, auquel

on s'étoit adressé pour obtenir audience, fut ,alors envoyé en

mission. Le citoyen Ramel, en l'absence du président, promit

bien l'admission des administrateurs et vouloit même qu un

écoutât les éclaircissemens qu'ils offraient, mais vraisembla-

blement il n'a pu y réussir, puisque toutes les tentatives des

sindics et directeurs ont été inutiles... ». Ils se plaignaient

ensuite que les scellés avaient été apposés sur la totalité de

leurs marchandises et que celles-ci avaient été ^mises à la dis-

position des agents de la commission du commerce et appro-

visionnement, qui en avait prélevé « une portion précieuse va-

lant près de sept millions » pour être échangée contre des

subsistances et des objets d'armement propres à la marine.

D'autres marchandises avaient été exportées à l'étranger pour

se procurer des subsistances, et d'autres enfin avaient servi

à l'armement des escadres. Ces plaintes exhalées, les adminis-

trateurs se félicitaient ensuite du (( changement heureux » qui

(1) Il avait épousé la fille de Diderot.
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s'était piroduit dans leurs rapports avec les autorités. Ils avaieat

déjà obtenu de la justice des comités la restitution des mar-

chandises qui restaient dans leurs magasins de L'Orient. On
leur avait remis aussi le compte de celles qui avaient été

vendues par les agents de la commission du commerce, lis

• réclamaient en terminant la libre jouissance et la pleine dis-

position de toutes leurs propriétés sans exception et la sup-

pression du (( régime forcé qui avoit été indiqué pour la liqui-

dation de leurs affaires », autrement dit l'annulation du décret

du 17 fructidor. Leur confiance était telle qu'ils allèrent jusqu'à

rédiger le texte du nouveau décret qu'ils sollicitaient- J'en

retiens ces deux articles :

(( Art. 3. — L'inscription d'intérêt dans ces associations [en

commandite commerciale] demeure assujettie à un simple droit

de transfert par chaque mutation antérieure au présent dé

cret, et, à l'avenir, les propriétaires ne pourront vendre ou

céder leur intérêt qu'en suivant les formes prescrites pour la

vente ou cession d'intérêts en commandite.

» Art. 4. — Il ne sera fait aucune retenue à titre d'imposition

mobilière ou foncière sur le produit de la liquidation des dittes

associations. »

L'article 3 était rédigé de telle sorte qu'il aurait un effet

rétroactif et qu'il aboutirait dans la pratique à supprimer les

revendications de l'enregistrement au sujet des fraudes com-

mises par la compagnie. C'était demander l'abolition de la loi

du 27 août 1792 en ce qui concernait celle-ci.

Les administrateurs revinrent à la charge le 10 prairial an III,

par une nouvelle pétition que résume ainsi le Moniteur :

94. — Pétition de la compagnie du 10 prairial an 3

Une députation des associés réunis sous le nom de

ci-devant nouvelle compagnie des Indes présentent une

pétition par laquelle ils réclament :

1° La réintégration pleine et entière dans tous leurs

droits ; et quoique les répétitions exagérées que l'on avait

accumulées contre eux, lorsqu'on méditait leur ruine,

ne se fussent jamais élevées à 4 millions, ils offrent de

laisser entre les mains du gouvernement, à titre de nan-

tissement provisoire, jusqu'à la liquidation définitive des
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parties non encore terminées, plusieurs objets qu'une

évaluation modérée porte à 20 millions
;

2° D'autoriser le comité des finances à régler définitive-

ment avec leurs syndics et directeurs toutes lesdites par-

ties indécises, notamment l'évaluation des marchandises

non maximées, exportées à l'étranger par la commission

de commerce et approvisionnements, et la cargaison du

vaisseau La Ville de Lorient, retenu et employé à Phila-

delptiie pour le compte de la nation, par le ministre de la

république, dont le produit, à cette époque, a servi à pro-

curer des subsistances et à faire jouir ainsi la société de la

satisfaction d'être utile à la patrie sous un rapport aussi

précieux
;

3° La levée pure et simple du séquestre apposé géné-

ralement sur toutes les propriétés de la société
;

4° Enfin fautorisation nécessaire, et qui n'est qu'une

simple formalité, de reprendre sur le champ les fonds dé-

posés à la trésorerie nationale depuis plusieurs mois,

sans aucune retenue sur lesdits fonds, aux termes de

l'article xii de la loi du 17 fructidor de l'an II.

Cette pétition est renvoyée au comité des finances pour en

faire un rapport sous trois jours.

Les administrateurs ét-aient des hommes tenaces. Cette péti-

tion n'ayant pas eu d'effet immédiat, ils rédigèrent, le 10 mes-

sidor, un nouveau mémoire dont certains passages ne manquent

pas d'intérêt :

95. — Mémoire de la compagnie du 10 messidor an 3

... C'est l'agiotage qui a conçu le projet de persécution

contre la compagnie des Indes et de diffamation contre les

préposés à l'administration de ses affaires. C'est encore

l'agiotage qui en a fait suivre l'exécution, car ce monstre

moral s'alimente de sa propre destruction ; les choses

furent poussées si loin que Cambon lui-même fut obligé de

représenter que les mesures proposées par les Fabre

d'Eglantine et par les Julien de Toulouse, les Launay. le-



380 l'affaire de la compagnie des INDES

Amar, etc., avoient entraîné la Convention au delà de ce

qu'elle avoit l'intention de faire ; il proposa et fit adopter

des modifications, d'où est provenu l'adjonction des com-

missaires vérificateurs aux directeurs et sindics de la

société pour la liquidation générale des affaires. Danton

lui-même arrêta en partie l'exécution du sistème de con-

fiscation et de destruction combiné par ses collègues et

quand, après le renversement du décemvirat, à l'époque

du retour aux principes et à la justice, le comité des

finances voulut commencer à réparer les injustices diri-

gées contre la compagnie des Indes, Ramel fut obligé de

paroître suivre Texécution rigoureuse des dispositions

fiscales des décrets rendus antérieurement contre la so-

ciété. Mais lui-même, mais sou successeur Joliannot.

étoient bien pénétrés que l'on avoit entraîné la Conven-

tion dans une erreur : que la compagnie avoit été victime

des circonstances. Tous deux attendoient sans doute le

moment favorable à la justice . . [Suit un historique] . .

Dans les décrets des 17 fructidor et 29 frimaire dernier d),

le citoyen Ramel pénétré des erreurs qui avoient été

admises par le comité ou plutôt par la commission, a

cherché à établir enfin la distinction qui existe réellement

entre la compagnie des Indes, telle qu'elle existe depuis

1790, et les compagnies qu'on nomme financières. Si le

décret du 29 frimaire ne dit pas expressément que la com-

pagnie des Indes n'est pas une compagnie financière, du

moins cela s'induit naturellement de l'article qui porte

que la disposition d'un autre décret relative à toutes les

compagnies financières en général, n'est pas applicable à

la nouvelle compagnie des Indes. (Archives nationales,

A Ji 544, minute.
)

I.es administrateurs s'efforçaient encore, dans le même mé-

moire, d'établir que leur société ne tombait pas sous le coup

des lois sur renregistrement, pas plus que sous les dispositions

qui visaient l'impôt du quart sur les bénéfices. Ils discutaient

(1) Ce décret ne figure pas dans le recueil des lois de Duvergier.
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enfui le chiffire de ramende du triple droit tel qu'il avait été

calculé par les commissaires vérificateurs.

Ces efforts répétés montrent avec évidence toute l'importance

que la compagnie attachait à évincer les commissaires natio-

naux et à se soustraire à leur contrôle. On s'explique ainsi

pourquoi elle avait fait modifier les clauses du premier décret

de liquidation préparé par Delaunay.

Elle finit par obtenir gain de cause. Elle obtint, le 24 messi-

dor lan III, le décret suivant qui fut, semble-t-il, voté sans dis-

cussion.

96. — Décret du '24 messidor an 3 {i% juillet 1795)

1. Tous séquestres, saisies et oppositions, établis sur les

effets de la compagnie nouvelle des Indes, demeurent

levés ; en conséquence tous dépositaires et détenteurs

desdits effets en feront la remise aux administrateurs de

ladite société sur le vu du présent décret.

2. Les commissaires vérificateurs nommés pour la liqui-

dation de Tactif et du passif de ladite compagnie, remet-

tront, dans le mois, leur travail au comité des finances.

3. Conformément aux dispositions du décret du 26 ger-

minal, les administrateurs de ladite compagnie repren-

dront, dans les formes ordinaires, Texercice de leurs droits

et exceptions, nonobstant les jugemens rendus contre eux

depuis le 31 juillet 1793.

4. A mesure de la liquidation des articles de l'actif de

ladite compagnie sur la nation, le montant en sera délivré

aux administrateurs, sous la déduction ou retenue du

montant de l'actif liquidé pour la nation ou par elle ré-

clamé, ainsi que des créances liquidées ou des demandes

des créanciers de ladite société.

5. Lors de la répartition des fonds appartenant à la

société, tant de ceux provenant de la main-levée du sé-

questre que de ceux résultant de la liquidation de l'actif

ou de tous autres, les administrateurs compteront à la

commission des revenus nationaux les portions revenant

à la République dans lesdites répartitions, à cause des

actions ou portions d'intérêts à elle acquises, et pour les-
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quelles elle a à exercer les mêmes droits que les autres

actionnaires ou associés.

{Duvergier, recueil des lois.)

Inunédiatement après le vote de ce décret, les administra-

teurs cuiivoquaient une assemblée générale des actionnaires

pour le 4 thermidor an III, et cette assemblée ordonnait la yente

de toutes les marchandises qui avaient été restituées par l'Etat.

La vente dura plusieuirs mois, de fructidor an III à brumaire

an IV, Le produit monta à 121.436.495 livres en assignats et on

fit une répartition de 3.150 livres par chacune des 38.736 por-

tions d'intérêt qui représentaient alors le capital de la société d'.

Le l*'" nivôse an IV, les administrateurs écrivaient au mi-

nistre de l'intérieur Benezech pour lui demander le paiement

des sommes qui leur revenaient de l'Etat d'après les comptes

de liquidation. Il résulte de ce document que les marchandises

de la compagnie, dont l'Etat s'était emparé, avaient été éva-

luées à 5.870.780 livres, valeur métallique, et que les marchan-

dises restituées en nature et faisant partie de cette estimation

se montaient à une valeur de 2.44'0.531 livres métalliques. L'Etat

redevait donc une sonmie de 3.437.240 liva^es. Les administra-

teurs faisaient remarquer au ministre que l'estimation de

leurs marchandises à Lorient avait été établie sans aucune

discussion préalable et contradictoire avec les représentants

de la compagne
;
que les marchandises venant de l'Inde, et

appartenant à la classe des marchandises de luxe, n'étaient

point sujettes à la loi du maximum
;
qu'en admettant môme

qu'elles eussent dû être maximées, leur évaluation aurait dû

être d'un tiers supérieure au prix de 1790, ce qui n'avait point

été fait. J'ignore la réponse du ministre.

De nombreuses contestations restèrent en suspens entre la

compagnie et l'Etat et la liquidation se continua cahin-caha

sous tous les gouvernements qui se succédèrent en France au

XIX* siècle. Elle ne fut terminée qu'après 1870 et le dernier

liquidateur versa ses joapiers aux archives nationales en 1876 (2).

(1) Rapport dos a-lministraleiirs on date du 1" floréal an VI. (Arch.

nal^., A J' 544.)

(2) Ch.-V. LAiNGLOis, Etal sommaire des documents emrés aux areldves

nationales par les voles extraordinaires. Paiis, 1917, p. 13.



EPILOGUE ET CONCLUSION

Ce recueil ne serait pas complet s'il ne mentionnait pas les

protestations qu'ont élevées après coup les accusés contumaces

contre les inculpations dont ils furent l'objet.

Pierre-Vincent Benoist, le compatriote et l'ami de Delaunay

d'Angers, qui avait rédigé Les brouillons des projets de décret

que Chabot présenta à la signature de Fabre d'Eglantine,

revint à Paris dans l'hiver de 1794-1795, après quinze mois

d'absence. Sa femme, née Delaville-Leroux, qui avait un réel

talent dans la peinture et qui était logée au Louvre, fît parvenir

au comité de Sûreté générale un mémoire apologétique que son

mari avait sans doute rédigé. Benoist nie, dans cette pièce,

s'être jamais occupé de finances. Mais il avoue cependant

avoir expliqué à Delaunay et à Chabot le décret de liquidation

auquel ni l'un ni l'autre ne comprenait goutte, à l'en croire.

Il avoue aussi avoir tenu la plume sous la dictée de Delaunay.

Entre ces dénégations et ces aveux, la contradiction est mani-

feste.

97. — Mémoire pour Benoist

La citoyenne Laville-Leroux, épouse du cen Pierre-Vin-

cent Benoist,

Expose au comité de Sûreté générale que depuis plus

d'un an son mari se tient caché pour se soustraire aux

suites d'un mandat d'arrêt lancé contre lui par-les anciens

comités de gouvernement.

Elle a lieu de croire que les prétextes de ce mandat

furent les dénonciations de Chabot et de Bazire.

Ces dénonciations sont fausses, ces prétextes sont sans

fondement.
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On l'accuse d'avoir été complice d'Hébert, de Chaumette,

de Proli, de Guzman, d'Espagnac, etc.

11 Ji"a jamais vu ni Hébert, ni Chaumette, ni Proli, ni

Desfieux, ni tous les autres.

On l'accuse d'avoir fait de grandes combinaisons d'agio-

tage pour faire sortir le numéraire.

H n'a jamais fait pour un sol d'agiotage, n'a jamais

signé, ni acheté une seule lettre de change, n"a jamais

acheté ni vendu pour cent écus de numéraire.

On lui suppose des liaisons avec le gouvernement

anglais.

Il a lait en Angleterre deux voyages très courts dont

l'objet eut été très utile à la République, si le ministre

Le Brun, qui l'avoit envoyé, n'eut pas dérobé au conseil

et aux comités la connoissance de ses mémoires qui

doivent se trouver aux bureaux des Relations Extérieure?.

n n'existe pas la moindre trace, le moindre indice de ces

prétendues liaisons imaginées par Barrère, ennemi bannal

de quiconque étoit accusé.

On l'a dit l'agent d'un nommé Bast qu'il connoissoit à

peine.

Ses rapports avec lui doivent avoir été bien légers, ils

doivent avoir paru bien peu importants aux comités eux-

mêmes, puisque dans le discours d'Elie Lacoste sur la

conspiration de l'Etranger, discours destiné spécia;lement

à signaler toutes les personnes que l'on croioit liées avec

ce même Bast, le citoyen Benoist n'est pas môme nommé,

pas même apperçu.

On lui reproche d'avoir falsifié un décret de la Conven-

tion et d'avoir donné 100.000 livres à Chabot pour faire

conniver Pabre d'Eglantine à cette manœuvre.

Toute cette inculpation est un tissu de mensonges et

d'absurdités.

Le citoyen Benoist n'a eu aucune part aux dénonciations

faites contre la compagnie des Indes ; il peut se retrancher

à cet égard sur une négative hardie, absolue, qui ne re-

doute aucune preuve, aucun démenti.
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Très longtems, après avoir fait sa dénonciation, Delau-

nay l'a consulté sur son rapport, il Ta consulté ensuite sur

la rédaction du décret amendé sauf rédaction par Fabre

d'Eglantine et par Cambon.

Le citoyen Benoist a fait un premier projet de décret

qu'il n'a pas revu.

De Launay lui raconta que ce projet avoit éprouvé des

difficultés, il en demanda un second dans le même sens

avec quelques ctiangemens. Benoist fil un nouveau projet.

Là a fmi son rôlle. 11 n'a parlé de la vie à Fabre

d'Eglantine. Il na parlé de la vie à Bazire. Il connoissoit

à peine de vue Julien de Toulouze.

11 a vu deux ou trois fois Chabot et une fois seulement

lui a parlé de l'affaire de la compagnie des Indes pour lui

expliquer le projet de décret que ni Chabot ni De Launay

ii'ont jamais compris clairement W.

^'11 n'a jamais eu 100.000 liv. à sa disposition et ne les a

jamais données ni offertes.

Encore moins en a-t-il promis 5 à 600. Encore moins

en a-t-il ollert 5 à 600 autres pour sauver Ducos, Ponfrède

et Vergniaud.

Mais s'il les eut eues, s'il les eut offertes, s'il les eut don-

nées pour arracher ses malheureux amis à une mort si

peu méritée, quel est le juge, quel est l'homme, qui oseroit

lui en faire un crime ?

Des délits imaginaires, des propos inventés, des liaisons

supposées, voilà, citoyens, ce qui a enlevé un citoyen à

ses foyers, ce qui l'a fait proscrire, ce qui, depuis 15 mois,

le force à fuir la vue de ses semblables, voilà ce qui a

motivé l'offre de 400.000 liv. faite par Barrère à qui pour-

roit le livrer aux bourreaux.

Justice, citoyens, justice et commisération, il n'y a contre

(1) Il imporbe peut-être d'observer que le fructidor, la Convention,
sur le rapport du œmité des fineuices, a décrété, relativement à la

compagnie des Indes, des dispositions absolument semblables à celles

du proiet de décret si mal à propos reproché au citoyen Benoist. (Note

de l'original.)
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le citoyen Beiioisl aucune pieuve, aucun cui'p6 de délit,

aucun motif d'accusation. Ne souffrez pas que le crédit

des tyrans survive à leur puissance, ordonnez la main-

levée des scellés sur les meubles et effets du citoyen Be-

iioist, rue Taitbout n° 14. Rendez à la société une victime

errante qu'épouvantent encore le nom des persécuteurs el

le souvenir de leur haine, ilendez un époux à sa femme

désolée et à l'enfant qu'elle nourrit un appui, un pro-

tecteur, un père qui ne Ta pas encore vu.

A Paris, ce 26 nivôse l'an 3^ de la République une et

indivisible.

LAvn.LE-LéR0ux, femme Benoist.

(Archives nationales, F'^ 4594.)

La carrière postérieure de Bennist jette quelque lumière sur

ce que put être son rôle dans l'affaire à laquelle il fut mêlé

en 1793. Sous le Directoire, l'ancien ami du Montagnard Delà i-

nay devint un Cliohien ardent. Il fut nomrné, après le 19 bru-

maire, chef de division et directeur de la correspondance au

ministère de l'intérieur. Au retour des Bourbons, en 1814, il

se vanta des efforts qu'il avait faits, disait-il, en 1793, avec le

l)aron de f^atz et l'ancien lieutenant civil au Châtelet Talon,

pour sauver la reine ; il invoqua les persécutions qu'il avait

éprouvées sous la Terreur, sa fuite en Suisse pour sauver sa

tête. Talleyrand, qui le connaissait depuis longtemps, le nomma,
au moment de la formation du gouvernement provisoire, mi-

nistre do l'intérieur. Après six semaines, il fut nommé con-

seiller d'Etat et directeur général de l'administration des com-

inunes. Pendant les Cent-Jours, il se retira dans sa terre de Ta

Mothe-en-Anjou. Ses deux fils servirent sous les ordres de

d'Andigné dans les bandes de chouans. Charles X le fit comte

et il mourut seulement en 1834, à 77 ans (h.

Julien de Toulouse protesta également de son innocence dans

de nombreux mémoires écrits en l'an III. Il accusa Robespierre

d'être cause de tous ses malheurs. Il finit comme Benoist, dans

la peau d'un royaliste ardent (2).

(1) Boucler, Biofirnphie auficvine^l, II.

(2) Voir la première série de nos Etudes robespierristes.
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Les intrigues royalistes que Chabot avait (iénoncées étaient-

elles réelles ? Ce n'est pas notre sujet de le rechercher. Xous

n'avons voulu étudier que la corruption financière dont la liqui-

dation de la compagnie des Indes fut le prétexte ou la cause.

Si la démonstration de la corruption n'est ixis complète et

surtout si ses modalités sont mal connues, la raison doit en

être cherchée dans les négligences. les erreurs, les lacunes sin-

gulières d'une instruction mal conduite el faussée, dès l'abord,

par les préoccupations politiques. Au lieu d'instruire i'affiire

financière, les enquêteurs sont partis à la recherche du com-

plot contre la sûreté de l'Etat. Ils ont laissé passer l'occasion

de faire toute la lumière. Ils se sont adjoints, pour les aider

dans l'instruction, le complice du principal coupable. Quand ils

ont vu clair, quand ils ont arrêté Fabi'e d'Eglantine, il était

trop tard. Plusieurs inculpés étaient en fuite. Les financiers

soupçonnés d'être les corrupteurs ne furent jamais inquiétés

sérieusement.

Ce qui achève d'obscurcir l'affaire, ce qui a égaré lis histo-

riens, c'est que, dans des documents essentiels du procès, les

interrogatoires des accusés et le rapport d'accusation d'Aruar

ont disparu de bonne heure des archives, dès l'an III.

Nous ne prétendons pas avoir dissipé tous les doutes, mais

nous croyons qu'il se dégage des faits et des pièces réunis dans

ce recueil des conclusions certaines. Il est certain que Fabre

d'Eglantine, en signant la rédaction de Delaunay, qui accor-

dait à la compagnie une liquidation selon ses statuts et règle-

ments, a abandonné son amendement primitif. Il n'a pu con-

sentir à cet abandon que pour une raison qui tombe sous le

sens chez un homme prodigue, dissipé et peu scrupuleux de

son espèce, car personne ne croira cju'il ait signé sans lire.

Chabot lui-même ne le croyait pas.

Il est certain que la compagnie des Indes poursuivait deux

buts manifestes : éviter l'amende qu'elle avait encourue pour

ses fraudes fiscales, écarter de sa liquidation les agents de

l'Etat. Le texte qu'elle obtint de Delaunay et de Fabre lui

donnait satisfaction, puisqu'il limitait le rôle des commissaires

liquidateurs à une mission de surveillance étroitement régle-

mentée, et puisque ces commissaires devaient tout d'abord

lever les scellés apposés sur les marchandises de la compagnie.

C'était, pour celle-ci, \v grand point. Elle voulait pouvoir ren-



388 L*AFFAIRE DE LA COMPAGNIE DES INDES

lier en possession de ses biens, non seulement pour empêcher

que pai' le manque de soins ses marchandises précieuses ne

subissent un dépérissement, mais encore pour diriger les

ventes, en choisir l'époque, le lieu, les modalités. Les nom-

breux mémoires que ses administrateurs adressèrent aux pou-

voirs publics ne laissent aucun doute sur leurs désirs et leurs

intentions.

Les historiens qui ont cru à rinnocence de Fabre d'Eglantine

se sont laissés séduire par ce sentimentalisme romantique qui

a entouré les hommes de la Révolution, les Dantonistes et les

Girondins en première ligne, d'une auréole trompeuse. Fabre

était l'ami de Danton, qui le défendit jusqu'au bout. Il bénéficia

de celte défense et de ce voisinage.

Les historiens ne vérifièrent pas les affirmations de Fabre

dans ses plaidoyers. Ils n'étudièrent pas l'affaire du point de

vue financier. Ils furent aveugles et dupes.

S'ils avaient seulement pris la peine de connaitre la vie et le

passé des principaux protagonistes du drame, l'existence de

Chabot, de Fabre, de Julien, de Delaunay, de Danton, de Basire,

Lous hommes de plaisir et d'argent, tous mêlés aux plus louches

affaires brassées dans les tripots, ils auraient peut-être hésité,

eu innocentant les coupables, à jeter l'anathème aux juges.

Sans doute la justice révolutionnaire fut loin d'être parfaite.

Nerveuse à l'excès, parce qu'on vivait dans l'angoisse patrio-

tique, elle fut trop sommaire, trop rapide à la fois et trop lente.

Des présomptions tenaient la place des preuves qu'on ne pre-

nait pas la peine de réunir, quand on l'aurait pu sans difficulté.

Mais mille besognes accablaient les douze membres du comité

de Sûreté générale. Ce n'était pas une affaire qu'ils avaient à

instruire, c'était cent, c'était mille, qui se pénétraient et s'en-

trecroisaient. Il est manifeste qu'Ainar se perdit dans le dédale

des pistes qu'il suivit sm' les indications de Qiabot et de Fabre

d'Eglantine.

Refusons de croire cependant que la justice révolutionnaire,

surtout quand elle s'appliquait à des députés, à des hommes
qui avaient fait leurs preuves de civisme, s'efforçait avec

obstination et aveuglement à trouver, coûte que coûte, des cou-

pables. L'indulgence dont le comité de Sûreté générale usa

d'abord à l'égard de Fabre d'Eglantine, les lenteurs de l'ins-

truction, les bruits persistants d'un non-lieu, les interventions
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fréquentes en faveur des accusés, la pitié témoignée à Basire,

tout montre au contraire que le gouvernement aurait été heu-

reux de limiter le nombre des accusés et de réduire la répres-

sion au strict nécesisaire. A ce point de vue, les lettres de

Chabot à Robespierre, les mémoires de celui-ci sur l'affaire,

sont très probants.

Les contemporains ont cru à la culpabilité de Fabre d'Eglan-

tine. Des hommes comme Cambon, Rnmel, Louis du Bas-Rhin,

Voulland, sans compter Amar, Levasseur (de la Sarthe),

Vadier et Robespierre l'ont accablé. Ce fut l'opinion générale.

Réviser un pareil jugement, rendu sur des interrogatoires au-

jourd'hui perdus, est chose très hasardeuse, surtout quand on

ne verse aucune pièce nouvelle au débat. Les documents inédits

que nous avons réunis, particulièrement ceux qui proviennent

de la compagnie des Indes, ne font que confirmer la sentence

des juges et en prouver le bien-fondé.

Sans doute le procès qui a été engagé contre les accusés a

été un procès politique. Mais il ne faut pas oublier que les

accusés, Fabre et Chabot en première ligne, avaient eux-mêmes

placé l'affaire, dès le début, sur le terrain politique. La poli-

tique, dont ils espéraient le salut, a contribué à les perdre.

Mais ce serait une lourde erreur de croire que la politique seule

les a perdus.

Si, en ])leine Terreur, pendant les angoisses de l'an II, la

Convention et le tribunal révolutionnaire ont couru au plus

pressé en frappant les opposants, quels qu'ils fussent, en

l'an IV, le péril passé, la Convention n maintenu son jugement.

C'est en pleine réaction thermidorienne, quand les adversaires

de Robespierre régnaient sans conteste, qu'elle a émis un vote

qui avait la valeur d'une nouvelle flétrissure. Le 11 vendémiaire

an IV, à peine un mois avant de se séparer, elle déoida, sur la

motion du girondin Hardy, d'organiser une cérémonie funèbre

en l'honneur de ceux de ses membres qui étaient tombés vic-

times (( de la tyrannie décemvirale ». Elle dressa la liste de

ces victimes. Elle y comprit 48 de ses membres qui avaient

péri « dans les prisons, dans les forts ou sur les échafauds, ou

qui avaient été réduits à se donner la mort ».

Sur la liste figurent jusqu'au député de l'Aube Perrin, con-

damné pour concussion à dix ans de fers et mort au bagne ;

jusqu'à Camille Desmoulins, et jusqu'à Philippeaux. Mais on
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y cherche vainement les noms de Basire, de Chabot, de Delau-

nay, de Fabre d'Eglantine et de Danton. Personne ne se leva

dans l'Assemblée pour prendre la défense de ceux-ci, pour pré-

tendre qu'ils avaient été injustement condamnés, ou seulement

pour invoquer en leur faveur les circonstances atténuantes.

Les historiens, qui ont cru pouvoir, sans documents nou-

veaux, sans examen suffisant des documents anciens, pronon-

cer que les Dantonistes étaient innocents des tripotages finan-

ciers qui leur furent reprochés, auraient bien fait de prêter

quelque attention à ce vote de la Convention thermidorienne

et de tâcher de l'expliquer.

Nous n'aurons pas perdu notre peine si nous avons convaincu

nos lecteurs qu'il ne faut pas flétrir à la légère les hommes qui

ont eu le redoutable courage, pendant les immenses périls de

l'an II, de s'ériger en justiciens pour le salut de la patrie.



INDEX ALPHABÉTIQUE

Alibeiiia, banquier, 8, 24ii.

Aelders (baronne d'j, intrigante. 185.

.\lquier, conventionnel. 106, 216, 242.

.\mar, conventionnel, 30, 59, 73. 74.

78, 109, 110, 122. 123, 127, 128. 138.

141s, 144, 198s. 200. 202, 212. 217,

228, 238, 245, 246, 247, 248, 250. 256,

261, 262, 276. 279, 280, 287. 290. 291,

293, 294s, 302, 308s, 311, 312, 313,

320s. 327s, 331n, 332. 341s, 370. 3S0,

388.

.A.ntonelle, juré au tribunal révolu-

tionnaire, 230.

Arlaud, bani|uier, 24n.

Aucane (ou .\iigane), 178.

Aumont. secrétaire du ministre de !a

justice, 105.

B

Bacoli, maire de Nantes, 154.

Baipnoux, conventionnel, 16, 22n,

25n.

Barère, conventionnel, 110. 18t. 191.

196, 198n, 2't8. 313. 327, 38':. 385.

Baresson (Jean-Martin), greffier, 339.

Barkum (Ch. et Fr.j, banquiers, 163.

Barras (Paul), conventionnel, 187,

lài.

Basire, conventionnel, 58, 73, 76, 77.

78, 80, 81, 82. 83, 89, 90.. 93. 94s.

105, 106, 107. 108, 109. 110. 111. 112.

113. 115, 118, 123s, 128, 132, 1i!s.

l'i-5s, 148, 150. 152s, 158, 179. 180.

184, 187, 194. 198, 200. 202. 203.

206, 224, 225. 228, 238. 239. 2'i3. 2'i5.

247, 257. 2.58. 260. 280. .307. 3U9. 321.

323, 32 i. 330, 337, 33S. 339. 343s.

357, 3G0s, 369, 370, 385, 390.

Bat tôlier, conventionnel. 203.

lîatz (baron de), agioteur. 58, 59, 60.

70, 74, 76, 79, 80, 82, 86, 87, 91, 100,

106, 107. 110, 130, 133, 134. 148. 149.

151-, 153. 173, 184, 187, 191, 205. 215,

22i. 227. 236, 305, 316. 322, 345. 38i,

386.

Baumier, actiomiaire, 51. 56.

Bayle (.VIo\.se), conventionnel. 78.

109, 107n. 202. 205, 217. 247. 2.58.

331n.

Beaufort M°" de), 100.

Benezech, ministre, 382.

Benoîlî ou Benoist (PierreA'incenl'.

agioteur. 59, 80, 81. 82, 85. 86, 90,

91. 92, 100. 102, 105. 110, 134.

148. 151, 173. 183, 184. 185. 192.

205, 207, 216, 218, 224, 226, 229. 231,

232. 233. 234. 236, 241, 243. 271, 322,

334, 3i5, 356, 370, 383s, 386.

Bentabole, conventionnel. 83, 175,

176.

Bérard, administrateur de la com-
pagnie, 8.

BerdoLin. banquier, 24n.

Berger (Julie), 292n, 336.

Berlier, conventionnel, 203.

Bernier, administrateur de la com-
pagnie, 8.

Bes.se. domestique, 225.

Béthune-Charost (duc de). 2i2.

Billaud-Varenne, conventionnel, 34,

87, 110. 128. 140. 1 '1.9, 180, 184, 289.

290, 300, 324s, 340.

Biret (Loui.s), domestique. 173.

Boucher ^Pierre), agent de change.
175.

Boulanger, général, 273.

Bcurdailles, administrateur do '.a

compagnie, 376n.

Bourdon 'ie l'Oise', convenlionnei,

261, 275, 319.

Bouidon (Léonard), conventionnel,

132, 157, 305.

iîoursier. liquidateur, 251.

Buus, jacobin. 170.



392 INDEX ALPHABETIQUE

Boyd (Walter), banquier, 8. 58. 82. 87.

110, 115, 135, 1i8.. 167, 170, 171. 172.

198, 207, 2nsn, 217, 227, 232. 233,

241, 292, 315n.

Bover-Brun, publiciste, 275, 289 n.

Boyer-Fonfrède. voir Fonfrède.

Bréard. conventionnel, 34.

Brissot, conventionnel, 92.

Busscber (.Toachim de), banquier, 175.

Cambon, conventionnel, 3Î. 52, 53,

56, 66. 68, 69, 73, 80, 91, 124. 125,

127. 151. 159, 184, 186, 187. 19^. 203,

243, 248. 2G2. 281, 284, 290, 291.

328, 332, 342. 3'f3. 347, 3.50. 351. 353.

364, 368, 370. 379.

Cambou'.as, conventionnel. 208.

Carnot, conventionnel, 110.

Caroillon-Vanleul, admini.strafeur de
la compagnie, 249. 252. 376. 377.

rastellane (comte rie). 147.

Cavaignac (.M"' do'. 166.

Ctiabot ^François), conventionnel. 3'.

.53n, 56, 57.' 58. 59. 60. 66. 70. 73.

74n. 75s. 79s. 93. 96. 98. 100. 101.

105. 106. 107. 109. 110. 111. 113. 115.

118. 123. 128. 130s, 133. 135. 141s.

145s, 148. 150, 152. 157. 158. 1.59.

160. 161. 16'k 167. 170. 171. 176. 178.

179s. 200. 202. 203, 204s. 209s. 220^.

225s. 241. 2«. 2'.7. 248. 256. 257. 2.59.

261. 269. 277. 278. 280. 290. 292. 293s.

303s. 307s. 310s. 314s. 317s. 321s,

329s. 331s, 337. 3'.0. 341s. 351s.

360s. 368s, 369. 370. 385. 390.

Châles, conventionnel, 246.

Charbonnier, policier, 237.

Charlier, conventionnel, 16. 286. 287.

Chaudron-Rousseau . conventionnel.

175.

Chaumette, procureur de la Com-
mune. 131. 132. 135. 155. 156. 157.

158. 1.59. 161. 222, 228, 232, 305.

Chénier ^M.-.T.). littérateur, 115. 116.

Chol (Jean-Nicolas), membre d-u co-

mité révolutionnaire de la section

dt' Brutus. 11't, 172.

Choudieu, conventionnel, 91, 151. 228.

Chrétnen (Pierre), 176.

Churchill, 163.

Claviére, ministii'^ des finances, 25.

27.

Cloots (.'\.nacharsis), conventionnel.

331.

Coindre, agent de change. 175.

Colladon, actionnaire, 13n.

Collot d'Herbois. eonventionnel, 34,

135, 2i6, 2'.8. 261, 272.

Comte ^Louis), agent du comité de

Salut public, 128.

Cos.sé-1'.rissac (duc de). 163.

Costard (femme). 276n.

Coupé 'de l'Oise), conventionnel, 160.

246.

Courtois (E.-R.), conventionnel, 123.

124, 129, 194, 203, 275.

Couthoii. con^-enfiionnel. 278.

Dangereux, administrateur de la

compagnie, 331. 370. 377.

Dangirard. administrateur de la com-
pagnie, 8. 24n, 249. 252. 331. 370.

376.

Danton, conventionnel. .52. 56. 80. 81.

87. 92. 9î. 97. 98. 101. 103. 104. 106,

lis. 128s. 130. 131. 133. 134. 135. lii.

I't6. 149, 151, 155, 1.57. 184. 185. 187.

190. 197. 206. 211. 226. 234. 241.

242. 2'^3. 273, 287. 289. 290. 302. 307.

308. 31411. .340. 346. 388. 390.

David, conventionnel. 78, 81, 82. 8'k

87. 167n. 183, 235. 277. 278.

Davilliers (Ch.). actionnaire. 13n.

Deforgues. ministre. 135.

Deiderichsen ou Diederii^hsen. secré-

traire des Frey. 162s. 3Uj.

Delacroix (d'Eure-et-Loir), ou Lacroix,

conventionnel, 15. 16. 2S, 29. 33, 56,

80, 87. 92, 149, 187, 191. 19'i. 340,

346.

Delaneuville, banquier, 24n.

Delaunav. Joseph (d'.Angers), conven-
tionnel, 15. 19n. 27. 28. 29, 31, 33.

34, 35, 40, 46. 51, 52. 53, 56, 57, 58,

59, 60, 61, 66, 68, 69, 70, 72, 73, 74,

75, 78, 79, 80, 81, 82, 83, 84. 85, 86.

87, 91, 94, 95. 96, 97, 98, 99, 100,

102, 103, 105, 106. 108, 110, 111, 113.

114, 115, 117. 118. 122, 123s, 128.

141s. 147, 149, 152, 153, 155. 158, 160.

167. 170, 172, 179s. 183, 184. 187.

191. 19i, 202, 203, 20i. 206s. 213.

21 i. 216, 217, 218, 219, 224, 225, 228.

229, 231, 232, 233, 235, 236, 237, 238,



INDEX ALPHABETIQUE 393

239, 240, 243, 245, 247, 258, 261. 262.

268, 269s, 272, 277, 279, 280. 290, 292.

294. 295s, 310, 315, 321, 323. 329. .333,

337, 338, 3^i2s, 347, 350, 351. 354s,

360s. 362s. 369, 379, 385. 387, 39<J.

Delaville-Leroux , femme Renoist

,

383s.

Delessert, banquier, 163.

Delmas, conventiionnol, 147.

Demars Etienne) administrateair de
la compagnie des Indes, 250, 252,

370.

Descoings (Louise), actrice, 82, 114,

148, 172, 183. 205, 317, 219. 235, 238,

291.

Desfieux. jacobin, 151, 159, 173. 175.

176, 177, 180, 192.

Desguerrois, banquier, 244.

Desmoulins (Camille). 133n. 192, 196.

218, 246, 261, 273, 275, 311. 319, 340.

3i5, 389.

Destournelles, ministi-e. 30. 73. 74n.
137.

Dillon ''Arthur), général, l 'il. 340.

Dodun, administrateur de ia compa-
gnie, 8n.

Dubarran. conventionnel, 109. 110.

163, 164. 165, 167n, 202. 313, 331n.
I^ubarrv {.M°"\ 217, 238, 329.

Dubois-Crancé. conventionnel, 155.

Dubuisson, auteur di-amalique, 70.

110. 134«, 173. 175, 177. 189.

Dubuisson, banquier. 24n.
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Dumont (.A.ndré). conventionnel, 370.
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Hours (D'), 276.

Hul>er. banquier, 7.

I. J

Isoré, conventionnel, 246.
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159, 160.
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202. 313, 331n, 38i.

Lafaye. agent de change, 175.
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tions. 164.

Lahari^e. littérateur, 100.
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Lalligant-Morillon, policier. 105.

Lalouët. veuve et fille, 163, 164.
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La Tour, agent de change. 163. 165.
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256.

Le Bon, Joseph, conventioiinel, 3'i.

Lebrun, constituant. 7.

Lebrun, ministre, 92.

Leclerc d'Oze (Théophile). 182.

Lecointre, conventionnel, 234, 242,

247.

Leçon te, actionnaire, 51.

Le Cocj, administrateur de la com-
pagnie, 8.

Legendre, conventionnel, 188.

Lejeune. policier. 113.

Lendrony, actiionnaire, 51.

Le Sec, banquier, 163.

Levasseur (de la Sarthej, convention-

nel, 3i, 318s.

Levrot, ou Le\Tau. ou Levrarl, l>nn-

quier, 111, 292, 312.
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Liadc't Ruberl . convenliomiel, 110,

194.

Linièr<.'s, adminJsli'at'eur de la com-
pagnie, 377.

Louis (du Bas-Rhin), convenlionnel,

70, 109, 110. 1G4. 16.5. 167. 202. 243.

31 In, 313, 350, 351, 370.
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Paris, 57. 58. 59, 79. 80. 82, 87,

lOi, 105. 133. 154, 187, 191. 216,

227. 362, 363s.
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Magun. ban(iuier. 24n.

Maillard i'.?tanislas). agitateur. 2iG.

248.

Maisoncelle, policier, 114.

Mallarmé, conventionnel. 3'k 377.

Malleli. banquier, 24n.

Marat fJ.-P.i. It6. 272.

Marie-Antoinette, 01. 100. 107. 130.

191. 216. 386.

Martinière. de Granville. 105.

Mazuel, lieutenant de Ronsin, 2i8.

273. 275, 302.

Mepcy-.Argenbeau (comte de;, amba.s-

sadeur, 175.

Merlin (de Thionvilie), convention-

nel, 133n. 199, 214. 226, 228. 234.

242, 256, 257.

Monneron 'Auguste', administra! cur

de la compagnie, 8, 370.

Monneron Louis), administraleur dr
la compagnie, 376.

.Montant (Maribon), conventionnel.

192, 199.

Montigny, actionnaire, 370.

Monts 'ou Montzl banquier, 2i-.

Moraein, aclionnaire, 251, 377.

.Morency (citoyenne Giroust, fennne
Quinquet, dite La). 165.

Moynat (Claude), banquier, 175.

N. O

Xicolish, oflicier et fournisseur. 164.

Ocariz. ministre d'Espagne, 208n.

241.

Dllivault, liquidateur, 252, 376.

0.s.selin, convenlionnel, 75, 88, 14Î.

155.

Ozanne. policier. III, 236.

Pache. maire de Paris, 111, 118, 359n.

Panis, conventnonnel. 78. 81, 84, 87,

92, 1.51, lG7n, 184, 235.

l'ereira, jacobin. 70, 173, 174. 175,

177, 189.'

Pcrignx- (marquis de), adjoint à la

marine, 169.

Perrin (de r.\ube). conventionnel.
lii, 389.

Perrin, banquiei% 24ii.

Philibert (citoyenne), 1G3. IGG.

Philippeaux, conventionnel, 228, 248,

261, 272, 275, 319. 340, 389.

Picquel, admhiistrateur dr la coju-

pagnie, 8.

Pomaret, actionnaire, 13n.

Pouitier, conventionnel, 276.

Pourta'.ès, banqmer. 13n, 24n.

Prieur (C.-.\.), conventionnel, 110.

Prieur, juré au tribunal révolution-

naire, 230, 331.

Proli, banquier, 70, 90, 110. 134s, 139,

151, 159. 173. 175, 177, 189. 192.

292n, 311. 32 L 341.

R

Ramel, conventionnel, 34, 80. 115,

IIG, 117. 187. 203. 262. 281. 286.

290. 328. 342. 364, 368. 370, 371,

377, 380.

lîi'iny iT.aroline), actrice, 118.

liichard. conventionnel. 83. 228.

Hicher de .Sérizv, publiciste. 175. 311.

340.

Ridiel. banquier, 24n, 163.

Robert, conventionnel, 92. 103. ri4.

153.

Robespierre (Maximilien), 57, 58, 68,

75. 76, 77. 82. 87. 90. 91, 110, 116,

122. 123, 124. 128n, 132. 133, 135,

139s. 146, 149, 151. 152. 158. 160,

161. 171, 173, 174, 179, î84, 187,

188, 194, 201. 205. 209, --^14, 215,

220, 229, 230. 234. 237. 240, 241,

242, 218. 259. 260. 273, 274. 308,

314, 325, 331, 334, 340, 350, 386.

Rochechouart (duches.se de). 107, 130,

151.

Rodier (J.-B.), actionnaire, 13n.

Ronsin, général, 246, 259, 260. 273.

275, 302, 309.
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Rose, traiteur, 166n.

Rossignol, général, 158, 232.

Rousseau (Demoiselle), 207.

Roux (Abbé Jacques), agitalieur, 14*^

147, 182.

Rovère, conventionnel, 191, 276.

Rûhl, conventionnel, 16't, 167n.

Sabattier (Guillaume), administrateur

de la compagnie. 8, 102, 370.

Sainte-Amaranthe (M°' de), 176.

Sainte-Foy, banquier, 175.^

Saint-Just, conventionnel, 57, 75. 76,

123, 160, 175, 312, 314, 327, 332n,

335, 336.

Salvi, véiiili^nne, 166.

Sambal, i)eintre, 175, 184. 29'k

Sartine, 177.

Schweizer (J.-G.), banquier, 294n.

Sch(t;ndi irff , actionnaire, 13n.

•Segnollas, prêteur, 164.

Scguier, chanoine, 276.

Senionville (marquis de), 185.

Sergent, conventionnel, 203.

Sillery, conventionnel, 219.

Simon, banquier, 70, 110, 135, 218.

Simond (Philibert), conventionnel, 83.

189.

ïalleyrand (Ch.-M), 386.

Talon (A.-O.l, 386.

Taschereau, jacobin, 192.

Tassin, banquier, 175.

Thibaut, conventionnel, 113.

Thirion, conventionnel, 34.

Thirouin, actionnaire, 13n.

Thuriot, conventionnel. 52. 56, 76, 80.

89, 103, 132, 159, 179u, 194.

Trenck (baron de.i, 162, 189.

V. Z

Vacassy, actionnaire, 13n.

Vadier, conventàonnel, 109. 167n. 180,

202, 278, 283, 288, 299, 302, 311, 313.

Van den Yver, banquier, 24n, 329.

Vandeul ou Vandeoil, voir GaroillLin.

Vaiiel, agitateur, 158, 182, 305.

Vasilières (PieiTe-Bernardj, 173.

Vergniaud, oonventiomiel. 91, 175,

191, 219, 230, 233. 385.

Vergnier, 163.

Viguier, conventionnel, 92. 233.

Vilatte, juré au tribunal révolution-

naire, 230.

Vincent, secrétaire généiul du minis-

tère de la guerre, 246, 248, 259,

260, 273. 275, 306, 309.

Violet (M-), 175.

Vogt, interprète, 169.

VouUand. conventionnel. 78. ilO.

114, 117, 162, 173, 184, 202, 205.

211, 216, 242, 276. 283, 298, 312.

331n.

V^'alckiers. banquieir, 70.

Westiermann, général, 273.

White, 163.

Wilhelm (J.-B.). 170.

Wiirtz, médecin, 170.

Zingrelet, serrurii.T, 59.
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